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De la nationalité d'origine: droit comparé; droit interne; droit international
En 1891, la Faculté de droit de Paris avait arrêté son choix, pour le concours de doctorat, sur la question suivante : De la nationalité d'origine. Droit comparé et droit international. Séduit par l'attrait d'un tel programme, tenté par la curiosité de remonter aux textes originaux, à leurs discussions, à leurs commentaires, nous entreprîmes des recherches rendues très longues par la difficulté d'aborder des documents écrits dans un grand nombre de langues. Il en résulta que le temps nous fit défaut pour perfectionner notre mémoire.
Bien qu'en lui reprochant le défaut capital d'une précipitation visible, la Faculté cependant fut à son égard très indulgente.
Elle couronna cet essai, qui reçut en récompense la seconde des deux médailles d'or du doctorat. Elle voulut bien nous engager en même temps à reprendre l'étude ébauchée trop rapidement, pour lui donner à loisir les qualités de rédaction qui lui manquaient.
Avec une bienveillance, dont nous lui exprimons ici, très respectueusement, notre profonde gratitude, M. Lepoitte vin, dans son rapport général sur les concours de 1890- 1891, jugeait ainsi notre travail :
« Ce mémoire, si l'on considère tout ce qu'il contient de recherches et d'aperçus intéressants, peut devenir un très bon l'vre quand M. Geouffre de Lapradelle l'aura perfectionné...
On est surpris, en effet, de la somme considérable de documents puisés aux sources d'information de toute langue et de tout pays.
C'est un genre de richesse assez rare, à ce degré, qui peut ici, particulièrement, fournir un secours apprécié pour l'étude des législations étrangères.
Il est facile de comprendre que ces investigations aient pris la meilleure portion du temps imparti pour le concours, et qu'une rédaction hâtive ait pu nuire à la netteté, à la correction de la forme. Mais ces notions accumulées ne sont cependant pas jetées au courant de la plume, sans personnalité. V auteur cherche, au contraire, à y découvrir les principes directeurs, qui décident ou doivent décider les jurisprudences et le mouvement législatif. La filiation, comme règle de fixation de la nationalité, ne doit plus se confondre avec la notion pure et simple d'une race nationale, qui se perpétue ; ce qu'il faut considérer, c'est V éducation donnée ; et, comme l'éducation dépend de la puissance paternelle, la patrie des parents sert à fixer celle des enfants dont ils guident les affections ; mais, par la force même des faits, les traditions de famille s'émoussent chez les étrangers qui résident loin de leur ancien pays ; les habitudes et les aspirations de ceux qui vivent autour d'eux pénètrent dans le caractère de leurs descendants : c'est donc, nous dit-il, une assimilation présomptive, qui sert maintenant d'argument ou d'appui au principe du lieu de naissance, et non plus l'ancienne règle féodale, d'après laquelle la souveraineté de la terre emporte la souveraineté des personnes. Il considère, malgré tout, qu'un accord international ne pourrait se conclure, pour éviter les conflits, qu'au moyen du principe delà filiation. Octroyer à V enfant une nationalité différente de celle du père, c'est compromettre imprudemment la communauté des sentiments dans la famille. Mais de même que dans certaines législations une absence trop longue fait perdre la nationalité primitive, de même lorsque le séjour prolongé d'une famille étrangère a préparé son assimilation par Vinftuence du milieu dans lequel elle a vécu, ce serait à elle tout entière, père et enfants, qu'il faudrait accorder une nationalité nouvelle.
Les théories de M. Geouffre de Lapradelle peuvent quelquefois être combattues, mais elles sont souvent séduisantes et méritent d'être sérieusement étudiées. »
Cette appréciation indulgente constituait le meilleur des encouragements. Elle nous invitait à reprendre le travail trop imparfait, auquel les exigences d'un délai trop
bref nous avaient contraint, pour essayer d'en atténuer les défauts. Gardant les mêmes principes et les mêmes solutions, conservant toujours les mêmes conclusions, l'étude que nous soumettons au public est, par le fond, ce qu'elle était autrefois.
Quant à la forme, elle a subi des modifications profondes. Il en est une surtout, qui doit être expliquée. Dans la précipitation des premières recherches, l'absence d'une vue générale suffisamment nette des principales lois étrangères nous avait condamné, mais à contre-cœur, à suivre, une à une, les législations pour en déterminer les caractères. Le mouvement général de l'histoire, les causes qui dominent le droit dans ses variations à travers le temps et l'espace, la lutte des principes, les motifs de leur défaite ou de leur résistance, ce tableau d'ensemble, qui fait l'intérêt général d'un exposé de droit comparé, se perdait et s'effaçait dans la monotonie d'une série de lois, tour à tour alignées dans un ordre qui, pour ne pas être alphabétique, n'en était pas moins très artificiel. Aussi, maintenant, nous avons fait effort pour suivre les principes dans leur histoire, comme on suit, dans la leur, soit un peuple, soit un homme. Les différentes législations, les discussions et les difficultés qu'elles provoquent, dans leur application, tant en doctrine qu'en jurisprudence, se déroulent indirectement dansle tracé. des principes. Cette méthode nous a séduit par son caractère scientifique. Mais elle présente un inconvénient. Si la théorie peut y trouver des tendances, qui lui donnent satisfaction, la pratique avait le droit de regretter l'ancien procédé d'exposition qui, plus simple, plus commode , réunissait sous une rubrique facile à retrouver, parce que c'était le nom des différents Etats, les diverses égislations étrangères. Aussi, pour faciliter les recherches, une table spéciale indique les pages dans lesquelles figure le droit d'une même nation.
Une astérique désigne la partie de l'ouvrage où les développements relatifs au pays, dont il s'agit, se sont portés de préférence. Enfin les textes en vigueur sont réunis à la fin du volume, dans une annexe où, par ordre alpha-
bétique, le droit de tous les États est recueilli. Ainsi les exigences de la pratique auront été satisfaites, sans que cependant celles de la théorie leur aient été sacrifiées.
Faut-il ajouter que le manuscrit primitif a reçu les augmentations importantes, qu'appelait l'apparition de nouveaux documents, de nouvelles doctrines et de nouveaux arrêts ? Aujourd'hui qu'il est remanié, corrigé quant à la forme, augmenté quant au fond, nous sera-t-il permis d'exprimer, non pas certes une espérance, mais un simple vœu? Tout notre désir est qu'après les changements opérés, ce mémoire trouve, chez ses lecteurs, nous ne disons pas autant de faveur, mais presque autant d'indulgence qu'auprès de ses premiers juges.
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INTRODUCTION
Un enfant vient au monde. Quelle est sa patrie ? Question intéressante entre toutes. En apparence simple à résoudre, elle soulève des difficultés nombreuses, sur lesquelles la controverse est permise : 1° Faut-il attribuer cet enfant à l'Etat sur le sol duquel il a pris naissance ? Est-ce au contraire d'après la position des parents que se fixe l'origine ? C'est un premier ordre de difficultés. 2° Les père et mère, membres d'un Etat parleur domicile, relèvent d'un autre par leur nationalité. Auquel des deux l'enfant revient-il? Nouvelle source de doutes. 3° A supposer eafin que la condition des parents se communique à l'enfant, à quel titre la reçoit-il d'eux? Est-ce parce qu'ils lui transmettent, par la procréation, leur sang, ou, par l'éducation, leurs idées? C'est une dernière face de la question.
Tel est le cadre dans lequel le problème s'enferme. Etroit, semble-t-il, au premier abord, il s'élargit quand l'observation s'y concentre. A regarder le sujet d'une façon abstraite, au point de vne purement philosophique, l'hésitation peut-être ne serait pas aussi grande ; mais à voirie droit osciller entre les grandes formules qui résument le débat, la question s'obscurcit ; en présence de lois mal affermies dans leurs doctrines, trop souvent agitées dans leur histoire, une certaine impression
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d'incertitude pénètre l'esprit. Les divergences sont nombreuses, surtout dans le détail. Celui qui les observerait, dans l'état actuel des choses, serait tenté de dire qu'en pareille matière il n'est pas de principes fixes. Grave erreur! Pris dans l'ensemble de son développement historique, le droit suit ici, chez tous les peuples, une marche identique. Les législations tendent, avec le temps, par un travail persévérant, à consacrer une même règle. La diversité des conceptions est en voie de se fondre. Ce mouvement s'affirme avec une énergie de plus en plus grande, en dépit d'importantes résistances, dont la nature, le caractère et les causes veulent être déterminés de près. A quelle conclusion cet examen, abordé sans parti pris, vat-il nous conduire? Comment se formule cette solution unique que le droit tend de plus en plus à donner au problème? Parmi les auteurs, les uns disent : c'est le sol; d'autres, le domicile des parents ; d'autres encore, ]a race. Aucune de ces réponses n'est, suivant nous, satisfaisante. Si les deux dernières réalisent un progrès sensible, aucune néanmoins n'atteint complètement à la vérité. Le principe est autre : c'est sur l'éducation que la nationalité d'origine se fonde. Celui qui dirige l'éducation à ses débuts donne à l'enfant sa nationalité première, parce qu'il lui donne ses premières idées. Mais l'éducation dépend de la puissance paternelle ; c'est donc en elle qu'en dernière analyse nous trouverons le fondement de la nationalité d'origine.
PREMIÈRE PARTIE
Etude d'ensemble de leur développement historique à travers les législations étrangères anciennes et modernes.
TITRE PREMIER Sol ou Filiation ?
Est-ce le sol, est-ce la filiation, prise lato sensu, qui donne à l'enfant son origine ? Voilà la difficulté maîtresse du sujet. Une fois résolue, le jus sanguinis dégage facilement, avec le temps et l'analyse, le principe qui seul le fonde, car c'est, presque exclusivement, une question de pure théorie que celle-là. Il n'en est pas de même de la controverse qui s'ouvre entre la formule du territoire et celle de la filiation. Les considérations abstraites ne sont pas seules à dominer le débat. Elles n'interviennent que pour la forme, le plus souvent afin d'abriter, sous le prétexte habile d'une argumentation désintéressée, des préoccupations étrangères à la considération purement spéculative du problème. Sous une apparence scientifique, se cachent trop souvent des raisons d'expédient, qui
dictées par les circonstances, dirigent dans l'ombre la lutte
des systèmes.
Cette lutte, toujours renouvelée dans son aspect, s'entretient avec une incessante variété jusqu'aux temps modernes. Elle est longue, marquée par des alternatives diverses de succès et de revers, compliquée par l'effet de circonstances toutes locales ; aussi la bataille est-elle rude, féconde en incidents, remplie d'animation et d'intérêt. Malgré tout, elle n'est pas incertaine dans son issue ; letriompbe progressif du principe de la filiation se poursuit à travers les siècles.
CHAPITRE PREMIER
Dès les temps antiques, le sang donne seul l'origine. Le territoire n'est rien ; la filiation est tout. C'est la conséquence logique du système d'ensemble, d'après lequel, dans les lois primitives, est conçu l'Etat. Sa base est dans la famille. Leur organisation est commune (1). Chef de l'Etat, chef de la famille, sont des noms synonymes (2). Aussi, pour appartenir au groupe politique, il est nécessaire de faire partie du groupe familial. On n'entre pas plus dans la nation par la naissance sur le territoire que par la naissance dans la maison il ne serait possible d'entrer dans la parenté.
C'est la formule du droit antique.
Pour la loi de Manou le fils d'étranger est étranger.
1. Dans l'Inde ancienne, d'après les Védas, l'unité politique, le village ou grâma, est constitué par la réunion d'un ensemble de familles (janmâna). Sauf quelques exceptions, famille et village, janmâna et grâma sont synonymes. Leist. Grœco-italisches Recht. p. 103 et Alt-arisches Jus Gentium, p. 81. Zimmer. Altindisches Leben, p. 158.
2. En sanscrit, l'expression « viç », réunit également ces deux sens. Le « viç pati » n'est pas seulement le père de famille ; c'est aussi le chef de la communauté. Leist. loc. cit. Chez les Papous, le plus ancien est le chef de la famille, V « abumtau » mot dont la signification tient à la fois du chef de l'Etat et du chef de la famille. Bernhoft. Altindische Famxlienorganisation, dans la Zeitschrift fur vergleichende Rechtswissenschaft. IX, 1890, p. 3.
Toutes les classes, même les plus viles, s'appuyant sur la descendance, il ne peut y trouver une place (1).
Israël a le même système. La Genèse l'accuse en distinguant les nations par les différentes familles dont elles sont
sorties (2).
La loi du sang fonde seule en Egypte la nationalité d'origine. Dans les actes juridiques, le nom des parties contractantes est souvent accompagné de cette mention révélatrice : « Grec né en Egypte » (3).
La cité grecque est un groupement de familles (4). Pour naturaliser l'étranger, il est nécessaire de l'inscrire dans l'une d'elles que le sort désigne (5). Dans son serment civique, le jeune Athénien jure « de défendre les lois et d'honorer la religion de ses pères » (6). Le droit de cité est héréditaire : « qu'il soit en vigueur, pour lui et les siens » ; « qu'ils soient Athéniens, lui et ses descendants» (7), disent les textes des concessions. Ces formules affirment le principe de la filiation (8).
Au sol, aucune action n'appartient, à côté du sang. Ce serait donner à l'Etat des citoyens trop nombreux. L'idéal des constitutions antiques est au contraire d'en limiter le nombre. Platon n'en admet qu'un chiffre restreint dans sa
1. Lois de Manou, liv. X. Classes mêlées ; temps de détresse. Trad. Loiseleur — Deslongchamps, p. 376.
Genèse. 1 ch. X, i. f. Ed. Sacy, 1717, p
3. Revillout. Nouvelle chreslomathie démotique, 1875, p. 121 et 137. k. La division intermédiaire entre la famille et l'Etat, la tribu,
s'exprime par le terme de la racine <pv(o, qui implique l'idée de génération. Lange Rômische Alterthumer, I, p. 79.
5. Voir la très curieuse inscription étudiée par Karl Gurtius. Inschriften un i Studien zur Geschichte von Samos, n. 7.
Rangabé. Antiquités helléniques, II, n
8. « Si un homme né de parents étrangers se joint à une phratrie, tout Athénien pourra le poursuivre en justice. » Lysias. Fragm. Iq éd. Didot II, p. 255, cl. Buermann. Drei Studien auf dem Gebiet des allischen Rechts, p. 620 et s. Etlore Giccotti La famiglia nel diritto atlico, p. 18.
République (1). Le maximum n'en doit pas dépasser 5.000. « Vous voulez juger de l'Etat par la quantité, dit Aristote, mais il y a multitude et multitude » (2).
Sous l'empire de ces préoccupations, le principe de la filiation rétrécit, avec une extrême rigueur, le champ de son application. Les enfants d'un père citoyen et d'une mère étrangère n'ont pas le droit de cité. C'est à peine si, de temps en temps, par tolérance, cette législation rigide est abrogée par l'usage. Solon la crée (3), puis elle tombe. Périclès la relève (4) avec une vigueur telle qu'au mépris des droits acquis il prive du droit de cité cinq mille hommes. Même forme étroite du droit à Sparte (5). Les fils de citoyens et de mères citoyennes ont la liberté, mais non la plénitude du droit de cité. Quand la loi s'en montre avare à ce point, comment rattacherait-elle au hasard de la naissance sur le sol?
Suivant la loi commune aux constitutions antiques, Rome a le jus sanguinis à la base du droit de cité (6). Transmis du père au fils s'il est légitime, de la mère à l'enfant, s'il est né non exjustis nuptiisÇi), un moment même soumis à la double condition d'un père et d'une mère tous deux
Plutarque. Périclès, c
5. Contra. Hermann. derAnt. Lac, p. 132. Mais en ce sens Thalheim Die grieschischen Rechtsalterthûmer. Gilbert, Grieschische slaatsalterlhumer, I, 36 et les auteurs qu'il cite.
6. L'organisation de l'Etat romain est construit sur le mémo type que celle des cités grecques, suivant le mot de Padaletti : « c'est la famille agrandie. » Padaletti, Storia del diritto romano, p. 28. Trait significatif : le roi se nomme « rex », ce qui veut dire : « chef de la race sur cette étymologie cfr. Engels. Ursprung des Staats. 1884 p. 90.
7. Conubio interveniente, liber i patrem sequuntur. Ulpien. Régulai. V. 8, adde Gaïus, I, 80. Cum légitimée nuptiœ factœsunt, patrern liber i sequuntur. L. 19. De statu hominum, au Digeste I, 5).
citoyens (1), ce titre envié, que Rome savait si bien faire désirer aux peuples soumis, n'est jamais résulté delà naissance sur le territoire.
Jusqu'ici le droit ancien reproduit avec une monotonie constante, mais avec une fermeté que rien ne trouble, le principe de la filiation.
L'antique Germanie n'y fait pas exception. La question cependant est controversée.
Le droit germain fonde la nation sur la famille ; c'est un point que personne ne discute. Mais la famille, dans un système, n'a pas sa base sur le sang. C'est une association artificielle formée par l'affiliation dans le cercle de la garantie réciproque. L'origine ne s'appuie plus sur la race;
1. Par l'effet d'une loi Minicia, qu'environne le doute le plus complet. Sa date exacte est inconnue. M. Voigt, dans une monographie spéciale Ueber die Lex Mœnia, a soutenu qu'elle était l'œuvre d'un certain Mœnius, préteur urbain en l'an 568 de Rome. C'est la confondre avec une lex Mœnia de dote, dont elle ne serait qu'un fragment. Mais d'abord on a de forles raisons de considérer cette loi de dote comme imaginaire (Brini. Matrimonio e divorzio, I. p. 201). De plus, il est certain que c'est ici, pour nous, d'une lex Minicia qu'il s'agit ; la date de 568 ne saurait donc lui convenir; elle flotte incertaine entre les topiques de Cicéron {Topic, 4) et les derniers comices, c'est-à-dire entre 710 de Rome et 88 de notre ère : « qua kge effectum est ut si matrimonium inter cives Romanos peregrinosque non intervenienle conubio contrahatur, is qui nascitur peregrini parenlis conditionem sequatur. » Gaius, I, 78. Avant Hadrien, il est probable que cette loi s'appliquait à l'enfant issu exjusto matrimonio d'un Latin et d'une femme romaine. Hadrien lui retira cette application. Gaius I, 80.
Cette loi, certainement, avait cessé d'être en vigueur à l'époque de Justinien ; -mais à quel moment précis ? on l'ignore. Le seul point qui soit certain, c'est son nom, que la révision du manuscrit de Vérone par Sludemund a fait apparaître nettement. Jusqu'alors les auteurs hésitaient entre Mœnia, Mensia (Trekell. Select, antiq.rom. I, p. 36. Rau. De lege Mensia. Liepzick 1786 § 1), et JElia Sentia (Bach. Hist. jurispr. llom. p. 352. Lange. Roemische Alterthùmer, II, p. 615. Puchta. Inst. § 217, p. 403).
toutefois elle ne repose pas sur le sol; ce qui déterminerait, suivant M. Beudant, « le singulier phénomène d'un peuple, pour qui la naissance n'est pas une cause de protection, qui confond sous un même nom tous ceux qui ne sont pas affiliés, qu'ils soient étrangers proprement dits ou d'origine germaine » (1).
En Germanie, la famille a-t-elle hors du sang sa base? C'est, en effet, l'opinion d'une doctrine importante, à laquelle Gierke (2), dans son Genossenschaftsrecht, a donné sa formule. Il s'appuie sur cette observation que la famille germaine n'aurait jamais connu de degrés, ce qui rendrait la descendance d'un auteur commun indifférente, si le fait était réel ; il n'est pas exact (3). Des textes nombreux attestent l'existence d'une famille comptant des degrés et, par conséquent, construite sur le sang. Ainsi Tacite (Germania, 20), parle d'une succession dévolue d'abord aux enfants, puis aux frères, ensuite au père et à la mère. Ailleurs, dans une inscription, les degrés sont expressément indiqués* « Marcuardus proavus suus fuit consobrinus de proavo meo, et fuit in tertio gradu. Avus meus et avus illius in quarto (4). »
La famille germaine est donc basée sur le sang. D'autre part, c'est bien sur la famille ainsi comprise que se constitue l'organisation politique des germains. Leurs groupes sont formés par gens, generatim, dit César, mot qui tient de la famille et de la race et que M. S ybel traduit très exactement par l'expression « geschlechterweis ». Une opinion le nie (5). Generatim, dit-elle, n'a pas ce sens : il s'oppose à separatim et désigne un simple groupement,
1. Beudant. Revue critique de lègisl. et de jurispr., 1856, IX. p. 65-66.
Walter. Gorpus juris Gerunanici
5. Erhardt. Aelteste germanische Staatenbildung, notamment p. 31 et s.
sans rien exprimer de plus. Sans doute, il est permis d'hésiter en présence de ce passage de César : « Germani suas copias a castris eduxerunt generatim que constituerunt pa-
riius intervallis Harudes, Marcomannos (1) » Generatim
signifie-t-il ici « par race » ou « par groupe » ? Le texte n'est pas assez net pour lever l'équivoque. Mais le doute tombe devant un autre passage où revient le même mot sans qu'on puisse s'y méprendre : « Generatim distribua in civitates (2) » dit ce texte. C'est une naïveté que de prendre ici ce terme par opposition à separatim, et de lire « en groupe » car on est toujours en groupe dans une cité. C'est « par race », que César veut dire. Ailleurs, il décrit le partage des terres, qui se fait « gentibus cognationibusque hominum. » D'après Tacite (Germania, 6) l'unité guerrière, la turma ou le cuneus, est formée par les familles et les parents « née fortuita conglobatio turmam aut cuneum facit, sed familiœ et propinquitates ». — - « Gens) cognatio, propinquitas », ces termes sont d'une fermeté saisissante. Ils accusent une organisation politique fondée sur la famille. Celle-ci se base sur le sang (3). C'est donc en dernière analyse sur le jus sanguinis que le groupement politique repose. En vain dit-on qu'ici ce principe se voile. Il garde son autorité. C'est la formule de l'antiquité toute entière et cette consécration, jusqu'à présent exclusive, lui donne, dès ce moment, un puissant caractère de justesse et de vérité.
II. — Le principe du sol est pourtant en germe dès l'époque romaine. Il se glisse dans la constitution des mu-
Debell. gall, VI
3. Cpr. Stubbs, Constitutional history of England,!, p. 81 et 82, pour lequel les villages primitifs dont le nom a la syllabe patronymique « ing » durent être colonisés par des communautés qu'unissaient ensemble le sang et la religion; de même Brunner : et die Zufje/iœrifjkeit zur Sippe beruht auf der Blulsverwandschaft » Deutsche Ilechlsfjeschichte, I, p. 81. Cpr. Francesco Schupl'er. La famifjlia presso i J.ongobardi.
nicipes. Sans doute, c'est en général le jus sanguinis que les textes assignent comme source à l'origine municipale. Cependant il en est qui lui donnent aussi comme base la naissance sur le territoire : « Municipes stm/,dit le jurisconsulte Paul, et qui in eodem municipio nati sunt» (D. L. XVI, de Verborum significatione, f. 228).
Est-ce du droit des municipes, par l'intermédiaire des colonies gallo-romaines échelonnées sur les rives du Rhin, que ce système a pénétré dans le droit franco-mérovingien? (1). Toujours est-il qu'il consacre le même principe. La race n'y crée pas de droit ; sur le territoire, nul habitant n'est étranger (2) ; par voie de conséquence, le sang perdant toute valeur, c'est la naissance sur le sol qui détermine l'origine. Mais est-ce par elle-même ou par l'entremise delà résidence des parents? La naissance a-t-elie effet par elle seule? Un système le nie (3); un autre l'affirme (4) : Les textes s Dut en faveur de ce dernier. Rien de plus expressif à cet égard que la loi des Francs Ripuaires, qui fixe l'origine d'après le lieu de la naissance en ces termes catégoriques : « Hoc autem constituimus, ut infra pagum Ripuarium tam Franci, BurgundioneSjAlamanni seu de quacumque natione commoratus fuerit) in judicio interpellatus, sicut lex loci conlinel, ubi natus fuerit, sic respondeat. » Au sol natal appartient maintenant l'influence qui jadis était retenue par le sang.
C'est avec raison que MM. von Martitz(5) et Schulze (6) dénient au jus soli l'origine exclusivement féodale que, soit en Angteterre, soit en Amérique, soit en Italie, soit en
1. Cpr Hermann Rehm. Der Erwerb von Staats und Gemeinde Angehoerigkeit, 1892, p. 21.
Lehrbuch des deutschen Staatsrechts, I, p
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France (1), les auteurs ont toujours coutume de lui attribuer. Il est antérieur. Il a sa source dans le droit franc et même, plus haut encore, dans le droit municipal romain. Mais n'exagérons rien; jusqu'alors le principe n'existait qu'en germe, dans une limite étroite. La féodalité, dont le système entier repose sur le territoire, devait le fortifier et l'élargir : « L'homme et la terre étaient alors une seule et même chose, et l'un se confondait dans la nature de l'autre » (Boissy d'Anglas, séance du 29 frimaire an X). L'homme devenant l'accessoire du sol, il était dans la logique du système qu'il en reçut une patrie.
On le conteste. D'après M. Schulze, le jus soli formerait une conception exclusivement propre au droit franc (2) et complètement étrangère aux idées féodales.
Mais, pour que cette opinion fût exacte, il faudrait que le principe territorial se limitât à la France. Les législations étrangères feraient à ce moment contraste avec la nôtre. Or, qu'on jette un regard sur les pays voisins.
En Angleterre, la common law formule une consécration absolue du jus soli. Dans la langue du vieux droit anglais, le terme d'alien, étranger, se traduit par « né au dehors » (3). Inversement, quiconque est né dans le royaume est soumis à l'allégeance. Il n'y a d'exception que pour les fils d'ennemis venus au monde sur le territoire anglais pendant une occupation temporaire (4). Le fait de prendre naissance sur le sol placé sous l'obéissance du roi introduit, par son intermédiaire, l'individu sous cette même «ligeance ».
1. « The rule of determining nationality in Englandwas of purely feudal origin ». Vernon Harcourt, Report of the royal commissioners for inquiring into the lawsof naturalization and allegiancep. XIII sic Prentiss Webster. The law of citizenship. p. 102 Hall. International law, p. 186. Esperson. Il principio di nazionalita, p. 58. Cogordan. Nationalité, p.24,Weiss. Nationalité, p . 39, cpr. von Bar. Théorie und Praxis des Internationalen Privât rechts. I. p. 167.
2. Schulze. loc. cit. « Dies princip ist fraenhischen Ursprungs ».
Stimson's Law glossary. Boston, 1884, v° Alien
4. Coke's report of Calvin' s case. — State Trials II, p. 639.
La force de pénétration- durits soli dans la Grande-Bretagne n'arrête pas cependant M. Schulze. Pour concilier son opinion avec cette extension, hors de la France, d'une conception qu'il lui dit spéciale, il observe que, par la conquête des Normands, l'Angleterre a subi l'influence française.
A la rigueur admissible ici, ce raisonnement ne peut se reproduire vis-à-vis d'autres pays, ce qui conduit l'auteur à nier qu'en dehors de l'Angleterre le droit étranger présente cette physionomie.
En Espagne, en Italie, en Allemagne, ce serait à cette époque de tout autres idées. Cette affirmation contient une série d'inexactitudes matérielles. En Espagne, une pragmatique d'Henri III, de 1396, réserve les bénéfices ecclésiastiques aux naturels, c'est-à-dire, dit cet acte, à ceux qui sont nés dans le royaume (1). En Italie le même principe se retrouve. Rien de plus significatif que les chartes des cités italiennes dans le haut Moyen-Age ; l'idée de race est évanouie; le sol la remplace (2;. Il en est encore ainsi dans les pays de langue allemande. Pris entre maints autres, les statuts d'Apenrader l'accusent. Est étranger quiconque est né hors de la ville (art. 13 des statuts d'Apenrader de 1284) (3). Jusqu'au xvie siècle il reste, de ceci, des traces en Allemagne. La conception territoriale de la nationalité d'origine, que M. Schulze tendait à limiter dans son développement, a donc une largeur considérable. Ce n'est pas une idée propre au droit français, mais un principe général avec lequel toute l'Europe occidentale a fait connaissance.
Mais, à cette époque, elle est seule à le consacrer. En Russie, suivant Ewers (4), jusqu'au XIIIe siècle, l'é-
Ewers, Der ael teste Recht derRussen, p
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tranger est celui qui n'a pas de famille ; depuis les origines on se trouve en face d'un principe invariable. En Turquie, les peuples musulmans, jaloux, comme les nations antiques, d'éviter tout mélange avec les races étrangères, fondent l'origine sur la filiation. En Suède c'est la même règle (1). Hors d'Europe, chez les peuples asiatiques, il en est ainsi, notamment en Perse (2) et dans l'Empire Chinois (3).
C'est seulement dans l'Europe occidentale que la loi du sang s'efface. Mais elle va bientôt reparaître, et si ce n'est pas partout avec la même ampleur, c'est qu'elle s'appuie sur des motifs qui n'ont pas tous la même valeur.
Appendix to the Report, p
3. En Chine, la population se partage en famille. Dix familles forment un chia sous un chia-chang ; six chia forment un pao ou li sous un pao-chang. Kohler. Rechtsvergleichende Studien. Berlin 1889, p. 180-181. Avec ce système, le jus sanguinis s'est, depuis les origines, conservé jusqu'à nos jours. Gpr App. to the Rep., p. 64.
CAUSES DE RELÈVEMENT DU PRINCIPE DE LA FILIATION DANS L'ANCIEN DROIT
La double origine de la loi du sang et de la loi du sol fait pressentir le sort que leur réserve l'avenir. De ces deux formules, Tune était recommandée parle droit antique, ce qui ne devait pas tarder, vers le xvie siècle, à la rendre chère aux jurisconsultes ; l'autre au contraire, tirée de la féodalité contre laquelle un esprit nouveau s'élève, devait, dès la fin du moyen-âge, leur devenir antipathique. Mais la raison féodale n'est pas seule à demander le maintien du jus soli, de même que le souvenir du droit romain n'est pas seul à réclamer le jus sanguinis. Les deux principes sont appuyés sur des considérations pratiques dont l'action est ici considérable. L'esquisse en est délicate, parce qu'elles sont souvent complexes. Toutes d'ailleurs n'ont pas même valeur.
I. La plus puissante est une raison d'humanité. La dure condition de l'étranger émeut l'opinion. Hostiles à la rigueur de l'aubaine, des esprits équitables travaillent à l'ébranler et, comme ils n'osent pas l'attaquer de front, leur tactique consiste à multiplier, pour la circonscrire, les modes d'acquérir la nationalité d'origine. Dans ce but à côté du jus soli, conservé pour les enfants des étrangers, le jus sanguinis est accepté pour les enfants des sujets. De toutes les nations qui consacrèrent la maxime territoriale, c'est l'Angleterre qui la première entra dans cette voie. Ce n'est pas à une époque tardive, comme trop souvent on l'affirme (1), mais de très bonne heure, en 1350. Les cïr-
1. Bluntschli, Allgemeine Staatslehre, assigne à tort à cette réforme une date toute récente. 6° édit., 1886. p. 237.
constances étaient exceptionnelles. Les ravages de la peste avaient contraint un grand nombre de familles à quitter momentanément le pays. Beaucoup de femmes avaient ainsi mis au monde, de l'autre côté du détroit, des enfants, parmi lesquels les héritiers des grandes fortunes et des grands noms du royaume. Le fils du roi lui-même en était. Strictement appliquée, la règle en vigueur conduisait à décider que le trône n'avait pas d'héritier ; de même les familles, dont la postérité avait vu le jour à l'étranger, n'avaient, à moins de descendants nés en Angleterre, personne pour recueillir leur héritage et soutenir l'éclat du nom.
Un tel résultat était inadmissible. La règle territoriale ne pouvait se retourner contre ceux autour desquels gravitait le monde féodal. Tant qu'il s'harmonisait avec l'esprit général de la féodalité, le jus soli devait prendre en elle un point d'appui solide. Du jour où il entrait en lutte avec elle, en menaçant la perpétuité de la famille et de la dynastie, il devait forcément s'abolir, dans la mesure où les circonstances l'exigeaient. Telle était cependant la puissance du sol qu'il y eut de longues hésitations avant d'apporter à la règle l'exception que les événements commandaient.
Les Rotuli Parliamentorum attestent qu'une grande discussion s'éleva dans les Chambres.
L'archevêque de Cantorbéry porta la question devant les lords. Ils répondirent à l'unanimité que pour le prince héritier il n'y avait pas de doute, mais qu'à l'égard des autres personnes il surgissait de graves obstacles : « grante doute et difficultée ont esté entre les Grantz de cest Roialme et les Communes, aussi bien Gentz de lei corne autres. Et ceste busoigne demand grant avisement et bone délibération » (1). On réussit d'abord à se mettre d'accord sur ce point, que le fils du roi, né à l'étranger, pouvait hériter (1343). Puis, sept ans plus tard, on élargit
i. Iioluli Parliamentorum, II, p. 13
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la règle (1). La faveur du nom anglais s'étend aux enfants nés au-delà des mers « beyond sea » de parents anglais l'un et l'autre. Encore la mère doit-elle avoir quitté l'Angleterre avec une licence du mari, ce qui prive les enfants illégitimes du bénéfice du statut (2). La légitimité toutefois n'influe pas sur la race. Né dans le mariage ou en dehors, de parents naturels ou de parents légitimes, l'enfant n'en est pas moins anglais par le sang. Ce n'est donc pas d'une idée de race que le jus sanguinis procède ici, mais du souci d'assurer aux grandes familles du royaume, dont les enfants étaient nés à l'étranger, des héritiers de leur fortune, des continuateurs de leur nom, motif qui ne convient en effet qu'aux enfants légitimes et non aux bâtards (3). En même temps, dans son application aux enfants des étrangers, le jus soli gardait tout son pouvoir, car accepter la loi du sang, à leur égard, c'eût été les priver du droit de succéder.
II. — Tandis qu'en Angleterre c'est un motif successoral, dans les républiques italiennes, c'est plutôt une autre raison qui sollicite l'idée romaine à reparaître (4). La con-
Edward III (A. D
2. 25 Edward III. Stat. 2. A. D. 1350. A Statute for those that be born beyond sea.
3. Le caractère successoral du statut 1350 se retrouve aussi, très vigoureusement accusé, dans un acte confirmatif de 1363. A. D. 1363. Edward III. « Item prient les Gômunes, qe come avant ces heures les Enfantz neez hors de la ligeance d'Engleterre ne furent ables d'enjoierne estre enheritez des terres de lour ancestres en Angleterre... Responsio : Soit l'Estatut sur ce poinct autre foitz fait tenu et gardez. Rolls of Parliament, II, p. 297.
4. Ce qui ne veut pas dire qu'en Italie le droit d'aubaine n'ait pas été pratiqué. C'est, il est vrai, le système brillamment soutenu par Volpicella, dans un livre presque classique, Del diritto d'albinagio. Napoli. 1848. Il se fonde : 1° sur une loi d'Enric II, de 1019, qui permet aux maris de toutes les nations de succéder à leurs femmes; 2° sur l'omission de l'aubaine dans rénumération des droits régaliens, formulée dans la constitution publiée par Frédéric Ier à la diète dô Roncaglia (1158); 3° sur la constitution Omnes Peregrini de Frédé-
quête de leurs privilèges détermine, en elles, un esprit particulier. Jalouses de leurs droi ts, elles ne veulent pas livrer au premier venu, suivant une expression heureuse, « le trésor des franchises que les ancêtres ont créées avec leur sang et qui se transmettent comme un dépôt sacré (1). j> Les magistratures auxquelles le droit de cité donne accès soulèvent les compétitions des anciennes familles qui, pour s'assurer le pouvoir, cherchent à se le réserver. Afin de concilier l'équité, d'une part, et les vues politiques de l'aristocratie, de l'autre, certaines villes imaginent un système ingénieux. Elles établissent deux ordres de citoyenneté : l'une, plus élevée, qui conduit aux charges publiques, (deintus et extra), l'autre, de rang inférieur [de intus) qui donne la seule jouissance des droits civils. Pour acquérir la première, le sol suffit. Pour obtenir la seconde, il est nécessaire d'avoir du sang de citoyens dans les veines, car il est dans la nature du privilège d'être héréditaire ; mais il est aussi dans son caractère d'être strictement fermé : c'est pourquoi la filiation ne suffit pas, le sol est aussi nécessaire. Pour accorder le droit de cité supérieur, Venise exige simultanément la naissance sur le territoire et d'un père citoyen (2). Bologne n'a qu'un seul ordre de cittadinanza ; mais l'étranger y acquiert si facilement les droits
rie II, de 1220; 4° sur une bulle du pape Honorius III, qui la rend obligatoire, sous peine de malédiction divine. Pour la réfutation de cette théorie, cpr. Morpurgo. Sullacondizione giuridica dei forestieri in Italia; dans VArchivio Giuridico XIV, p. 257. Cpr. un statut de Sassari, de 1516. Cod. diplomat. Sardin. (Mon. hist. pat. X, p. 555) # Voir, aussi, pour apprécier la relation du droit d'aubaine et du droit de cité, les statuts de Pérouse, d'après lesquels les enfants des étrangers sont inscrits sur le livre des citoyens, du jour où meurt *eur père et seulement s'il laisse des biens, uniquement donc pour leur permettre de lui succéder. Vito la Mantia. Storia délia legis lazione italiana. I. Roma e Stato romano Tornio 1884, p. 402 note 1.
1. Pietro El ero. Relazione délia Republica Sammannense dan VArchivio Giuridico, II, p. 301 et s.
Pertile. Storia del diritlo ilaliano, III, p
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civils qu'il est, sans inconvénient, strictement compris et d'accès difficile. Il n'appartient qu'à ceux des enfants nés dans la cité, dont le père y prend naissance. Toutefois, si le grand'père est aussi né dans la ville, il n'est pas nécessaire que l'enfant y naisse à son tour. La filiation réussit à lui donner la citoyenneté par elle seule ; dans cette circonstance, péniblement sans doute, mais en revanche de très bonne heure (1388), le principe du jus sanguinis se dégage dans sa plénitude à l'égard des fils de nationaux. « Foren em intelligendo omnem qui non sit Bononiensis origine vera propria, paterna et avita, vel saltem duabus ex eis (1). » A Plaisance, il faut, pour entrer au Sénat, être citoyen originaire, c'est-à-dire issu de Placentins. « Nullus possit in dicto collegio recipi nisi sit civis originarius Placenlinus : cuique, vel ejus paler vel avus paternus, vel alii descendentes per lineam paternam nati suntincivitatevel episcopatu (2). )>
Le jus soli pur est frappé de discrédit. ,Les cités qui le gardent sont contraintes, pour le conserver, d'en diminuer l'application par des mesures restrictives. Lucques est de ce nombre. Elle accordait encore au xvie siècle le titre de citoyen à quiconque venait au monde sur son territoire. Mais il en résulta dos abus parce que les femmes des environs s'y rendaient pour faire leurs couches, afin d'acquérir, par le sol, à leurs enfants, les privilèges de l'origine. Les statuts de Lucques, dans leur réforme de 1539, signalent ces manœuvres et les déplorent. Pour en prévenir le retour, ils exigent qu'au fait de la naissance dans la cité se joigne une résidence des parents d'au moins cinq ans, à partir de la naissance (3).
La force du territoire s'affaiblit donc. L'idée de filiation fait des progrès. Elle s'insinue dans les statuts et, lentement, prépare le droit à la recevoir d'une façon plus
1. Conferma délia Riformadel 1388. Saccus. Stat. Bononiœ, 1, p. 540.
Statuta jurisconsultorum Placentini
3. « Nisi habitacerint in cicitale per annos 5 a die nativitatis. » Lucensis civitatis statuta. Lucca, 1539, p. 336.
complète. Mais c'est seulement dans les cités aristocratiques qu'elle se fait jour. Nous l'y trouvons au xive siècle. Au contraire, dans les royaumes, à qui manque leur esprit de privilège, elle avance avec moins de rapidité. C'est ainsi qu'en Savoie (1), même encore au xvne siècle, la naissance sur le sol crée toujours l'origine. En Piémont, à la même époque, un édit de 1618 déclare dévolus au fisc les biens des étrangers morts dans l'Etat, s'ils ne laissent pas d'enfants légitimes nés dans le royaume (2). Même droit à Naples, où le jus soli, pour les enfants des nationaux et pour ceux des étrangers, est posé, sous Philippe II, dans un édit de 1557 : <( Cives comprehendantur omnes orti in dicto regno, exleri qui patrem in dicto regno ortum habuerint » (3) La loi du sol reste encore, sur bien des points, le droit commun de l'Italie. Pour quelle cause ? Parce qu'elle consacre l'équité, parce qu'elle fait échec à l'aubaine. Que partout ce droit barbare s'abolisse, partout le jus sanguinis sra paraître. Déjà, pour former, dans certaines villes, une aristocratie privilégiée, le droit s'est laissé pénétrer par la loi du sang. Sans doute, elle n'est pas nettement dégagée ; le principe rival se combine avec elle, dans une formule sévère, afin d'enfermer, dans des conditions tout à fait strictes, l'acquisition du droit de cité. Mais à chaque époque son œuvre. Le droit moderne achèvera le travail. Il élargira la brèche ouverte et développera le germe posé.
III. — Le relèvement du principe romain s'aide aussi d'une raison spéciale, qui se distingue par une originalité très grande. Le jus soli tend à devenir d'une application difficile, parce qu'un désaccord s'élève entre le droit séculier et le droit canonique, au sujet de sa mise en œuvre. Pour l'Eglise, l'enfant ne naît à la vie qu'avec le baptême; c'est donc au lieu de son baptême que l'enfant se lie par la nationalité d'origine. Au regard du pouvoir séculier, au contraire, c'est au premier jour de son existence qu'il faut
Gité par J'ertile. Sloria del diritlo, III, p
s'attacher pour déterminer le lieu de sa naissance et par conséquent sa nationalité. Ces vues divergentes soulevèrent des contestations qui n'étaient pas de nature à recommander la formule territoriale. L'idée romaine, au contraire, ne donnait pas prise à ces complications. Aussi, c'est sur elle que l'entente devait tendre à se faire. Les difficultés qui se présentent sont tranchées à Maëstricht, entre l'évêque de Liège et les ducs de Brabant, par un accord qui fixe l'origine liégeoise ou brabançonne, non d'après le lieu de naissance de l'enfant, mais d'après la qualité de la mère (1). Cette disposition, qui a son origine dans un arbitrage du 12 janvier ou février 1297 est rappelée dans le concordat de 1579 et dans un recès de 1665. Elle est restée en vigueur jusqu'à l'annexion de la ville à la France. Ce qui constitue l'originalité de cette règle, c'est qu'elle détermine la condition de l'enfant d'après la qualité de la mère et non d'après celle du père.
Tandis que la difficulté se termine ainsi à Maëstricht, ailleurs elle reçoit une autre solution. Les prétentions canoaiques, après s'être affirmées solennellement dans un concile tenu à Baie, en 1431 (2), sont expressément acceptées à Namur, formellement repoussées dans le Hainaut (3). Le plus souvent la coutume est muette, les prétentions contradictoires du pays de la naissance et du pays du baptême se font plus ou moins opposition, ce qui détermine une tendance à préférer le jus sanguinis, pour éviter des complications regrettables.
1. « Ceux-là sont réputez pour personnes liégeoises qui sont nées dans laditte ville d'une mère liégeoise » (art. 2, ch. II, De la coutume de Maëstricht). « Ceux-là sont réputez pour personnes brabançonnes qui sont nées dans laditte ville d'une mère brabançonne » (art. 3). Cpr. Collection des Coutume,s de Belgique, Maëstricht, p. 259 ; voir les intéressants détails renfermés dans la préface, p. IV à XIV. Defacqz. Ancien droit belgique, I, p. 234.
2. Zypœus. Conmlt. canon, lib. V. De infanlibus expositis. Consult. I, n. 7.
Defacqz. Ancien droit belgique, 1, loc. cit
« Filius civilate ex qua pater ejus naturalem originem ducit » (1).
C'est la décision des célèbres jurisconsultes flamands Henri Kinschot et François Kinschot (xvie etxvn0 siècles).
IV. — Une cause importante, qui contribue puissamment à fortifier le développement du principe de la filiation, c'est encore en Belgique la création d'un droit particulier, que les jurisconsultes appellent, tantôt droit d'issue, tantôt droit d'e.scart, par lequel les villes prélèvent un dixième de leurs biens sur ceux qui, soit par mariage, soit autrement, abdiquent leur qualité de bourgeois. En même temps, la cité s'arroge sur eux droit de déshérence. C'est ce qui conduit un certain nombre de législations locales à poser le jus sanguinis à côté du jus soli, parce que leur coexistence multiplie les nationaux, et, par conséquent, les profits de l'issue (2). La loi du sang méfite même, à cet égard, la préférence, parce qu'elle permet de maintenir le droit d'issue sur la même famille pendant plusieurs générations. Le système de la filiation, sous cette influence, gagne en puissance.
Certaines administrations l'étendent jusqu'à la cinquième ou la sixième génération. Les doubles et les triples bourgeoisies se multiplient (3). L'ordonnance du 28 juin
Responsa sive consilia juris. Resp. 46, n. 5 et
2. Le sol et le sang sont appliqués, le premier aux enfants des étrangers, et l'autre à ceux des naturels : « Tous ceux qui sont nés dans le pays du Franc et en ses annexes deviennent par leur naissance francs-hostes ou sujets annexes, à moins que leurs père et mère ne soient de quelques bourgeoisie ou civilité incompatible avec sa qualité de sujet de ce pays. » (Cf.hallegebood du 13 janvier 1503). Aussi tous ceux qui sont procréés de francs-hostes ou sujets annexes le deviennent de même bien qu'ils soient nés ailleurs, même en d'autres royaumes. Gilliodts van Severen. Coutume du Franc de Bruges, I, p. 41 (art. 24 de la Coutume).
3. « Et qui plus est, dit une adresse de la ville de Caprycke, quelques administrations ont étendu ce privilège exorbitant à l'infini et soutiennent que tout homme doit être censé bourgeois, dont l'aïeul
1784, en abolissant le droit d'issue, retire tout intérêt à cette extension démesurée du jus sanguinis. Mais cette exagération du principe l'a si fortement développé qu'il est maintenant inattaquable.
V. — Ce ne sont pas les seuls motifs pour lesquels le droit s'attache à la filiation à l'égard du sang des nationaux tandis qu'il a recours au Jus soli vis-à-vis du sang des étrangers. A ces différentes raisons, le développement historique des principes en ajoute une autre. Tandis que l'idéal des constitutions antiques était de limiter le nombre des citoyens, celui des monarchies est d'augmenter leur population; c'est le nombre des sujets qui fait, dit-on, la grandeur des royaumes. Cette conception détermine en Angleterre le relèvement du statut d'Edouard qui progressivement était tombé en désuétude.
Rendu dans des circonstances exceptionnelles, il avait paru devoir se limitera ces circonstances mêmes. Pour en appliquer les règles, la pratique, assez hésitante, cherche à s'appuyer sur une situation voisine de la naissance dans le royaume : la conception, de parents anglais, dans les limites du territoire. C'est ainsi qu'après la prise de Calais par la France, Joseph Celt, conçu dans cette ville, né dans les Flandres, de parents anglais, est déclaré naturel (1). Mais ce n'est pas sur le seul fondement de sa filiation, c'est aussi sur celui de sa conception dans le royaume. Cette interprétation accuse une tendance à regarder la filiation comme impuissante à constituer, par elle seule, l'origine. On voit dans l'acte d'Edouard III une loi d'espèce. C'est en vain qu'à la requête des Communes, en 1363 (2), puis sous Henri VI (3), des actes confirmatifs interviennent. Ces
ou le bisaïeul avait eu cette qualité, et en conséquence elles l'obligent de faire par devant elles les devoirs ci-dessus, mentionnés. » On. trouvera ce texte important dans la Coutume du Franc de Bruges éd. L. Gilliodts van Severen, 1880, III, p. 352 et 353.
A.D., 1451. 29 Henri VI Rolls of Par iiament . V.p
textes sont insensiblement abolis par l'usage. Au xvne siècle, dans la célèbre affaire Calvin, Y avocat, lord Bacon (1), reprend énergiquement la thèse du sang. Mais cette doctrine n'a pas de succès. Un acte de 1701 suppose formellement que les enfants nés, hors du territoire, de parents anglais sont étrangers (2). Il leur concède seulement, s'ils se font naturaliser, le droit de siéger au Parlement ou d'occuper une charge publique, tandis que, jaloux des faveurs que Guillaume III prodigue aux courtisans d'origine étrangère, cet acte (act of seulement) décrète l'incapacité politique des autres étrangers quoique « dénizens » ou même naturalisés.
Une disposition expresse devenait nécessaire : non pas seulement, comme on l'a dit à tort (3), pour lever certaines exceptions laissées au jus sanguinis dans le statut d'Edouard, — car les enfants illégitimes, alors seuls exceptés, restent toujours en dehors, — mais pour remettre en vigueur une législation tombée. Cette œuvre est accomplie par la reine Anne dans un esprit tout spécial qui réclame le maintien du principe du sol, comme par le passé, pour les enfants nés en Angleterre, à côté du sang, pour les enfants nés à l'étranger.
On n'introduit le jus sanguinis que pour fortifier la puissance du royaume, en multipliant le nombre des sujets. C'est l'unique raison qu'invoque le statut (7, cap. V. A. D. 1708). « Attendu que l'accroissement du peuple est un moyen d'élever la puissance et la force d'une nation (4). » Telle est l'idée qui préside au relèvement du jus sanguinis.
1. Suivant son expression, de tels enfants sont ipso facto naturalisés. State Trials. II. p. 586.
2. Feilden. A short constitutional history of England p. 219-
3. Bertrand. De la condition des étrangers en Angleterre dans le Bulletin de la Société de lèg. comparée, 1872, p. 72.
4. t Whereas the increase of people is a means of advancing the weathand strength of a nation... » tel est le préambule significatif de cet acte. Il est intégralement rapporté, sous la rubrique Nationa-
Elle est reprise par George III (1), à qui il semble convenable que le royaume ne soit pas privé de ces sujets, ni des richesses qu'ils ont acquises.
La jurisprudence comprend ainsi le système de la filiation.
Pour élever le chiffre des sujets, elle adopte, dans l'organisation du principe, des règles étrangères à la vérité des sentiments de l'enfant :
1° Le fils d'un anglais rebelle à l'époque de la naissance est considéré comme anglais de plein droit (2).
2° La transmission de la nationalité s'opère in infinitum. Il suffit que l'enfant ait, à un moment quelconque, dans la liste de ses ancêtres un auteur anglais. On ne distingue pas non plus s'il se présente dans la ligne paternelle ou du côté de la mère.
Aucun système ne peut donner, conformément au vœu d'Anne, plus de sujets à l'Angleterre ; aucun, non plus, ne tient moins compte des faits. Un père rebelle à l'Angleterre n'élèvera pas son fils dans la foi qu'il déserte. De même, un aïeul anglais à un degré quelconque ne donne pas à l'enfant qui vient au monde, plusieurs générations après, un sang ni surtout un esprit réellement anglais.
Mais, sans paraître s'en apercevoir, la jurisprudence persiste dans ses errements. En 1795, Frédéric Christian Rynhart, arrière-petit-fils de Godart de Ginekel, premier comte d'Athlone, est admis à siéger à la Chambre des Lords d'Irlande, bien que ni son père, ni son grand-père ne fussent nés dans le Royaume-Uni (3).
lity Statutes dans le travail de la Naturalisation commission : Ap-
■pendixto the report. Addenda, p. 107.
1. George III, cap. XXI. A. D. 1773. « And wheroas it is equally just and expédient that the kingdom should not be deprived of such subjects, nor lose the benefit of the wealth that they have acqtfired. » Nationalily Statutes, loc. cit., p. 108.
2. En ce sens, 4 George II, cap. XXI. A. D. 1731. Nationality Statutes, p. 107.
Lodg'es Peerageof Ireland, by Archidall, II, p
L'application persévérante de la loi du sang à toutes les générations affirme avec force l'idée que le jus sanguinis fonctionne en vue de donner à l'Angleterre le plus de sujets possible. On ne laisse échapper aucune occasion d'en augmenter le nombre. Aussi le jus soli, vis-à-vis des fils d'étrangers, reste solide sur ses bases.
VI. — En Espagne, la loi du sol fléchit, dans une certaine mesure, à l'égard des enfants d'étrangers nés dans le royaume. Ils ne doivent pas le service militaire comme les autres, mais c'est à une condition qui révèle le motif de la réforme. Ils doivent être nés d'étrangers industrieux (1). Ainsi c'est simplement pour attirer les ouvriers étrangers, par la promesse d'un important privilège, que leurs descendants ne sont pas soumis aux charges de la nationalité. Ce motif étroit n'était pas de nature à porter ombrage au système territorial. Il garde toujours même puissance, si bien qu'en 1781, par une ordonnance royale du 19 juin, Carlos III doit faire une concession spéciale des droits d'Espagnols aux enfants nés à l'étranger d'un de ses officiers, et, ce qui affirme une deuxième fois les mêmes principes, d'une mère que l'acte dit étrangère bien qu'elle soit née à Rome d'un Espagnol. Le prince accorde aux enfants la qualité de naturels, à la condition qu'ils viennent habiter le royaume (2). Mais cette décision n'est pas généralisée parla pratique (3).
VII. — Ici donc, la raison très étroite, pour laquelle la formule féodale s'adoucit, n'appelle même pas le principe adverse. Ailleurs le jus soli, pour les enfants des étrangers, coexiste presque toujours avec son rival dont l'application s'arrête aux enfants des nationaux. Ce maintien simultané des deux principes est l'effet naturel des causes
1. Un primer secretario de légation. Estudios sobre nacionalidad, p. 222.
Codiyos espanoles concordados y anotados, VII, p
3. Bien que l'ordonnance stipule formellement le contraire « y mando, dit-elle, in fine, que esto se entendia por punto gênerai para todos », loc. supra cit.
qui dirigent la marche des idées. Au lieu de se demander, d'après la conception abstraite de l'Etat, à quel titre l'hom me en relève, le droit s'arrête à des considérations toutes pratiques et se détermine par des motifs purement extérieurs.
Troublé par des considérations étrangères à l'analyse directe et réfléchie du problème, il ne songe pas qu'une antinomie profonde sépare la loi romaine et la loi féodale, que si la nationalité se fonde sur le sang, pour les fils des nationaux, elle ne saurait, pour les étrangers, se baser sur un autre principe, sans contradiction et sans injustice. Ce qui l'empêche d'apercevoir ce dilemme, dans sa netteté, c'est la trop grande rigueur de l'aubaine, le désir d'accroître le nombre des sujets, par vanité monarchique, ou dans l'arrière-pensée d'augmenter le rendement du droit d'issue ; c'est sous la pression de ces causes que la conciliation des deux principes rivaux s'opère et que le choc de leur antagonisme s'amortit.
Seule, l'Allemagne envisage la question directement en elle-même. Elle avait, d'ailleurs, un guide sûr, dont elle a toujours fidèlement suivi les enseignements. C'est le droit romain.
« Sa réception, dit M. Laband, commence par le droit public. Elle ne trouve qu'ensuite le chemin des autres branches du droit (1). »
Sous l'empire de cette influence romaine, Gail, au xvie siècle, dans ses Observations Pratiques, définit le domicile d'origine (et, par domicile, il faut entendre ici la nationalité) « celui qui résulte de la nature et qui s'acquiert tant par le fait de l'individu, c'est-à-dire par la naissance sur le territoire, que par la personne des parents, c'est-à-dire par la descendance (2). » A cette époque donc le jus sanguinis, pour les enfants des nationaux, coexiste avec 1q jus soliip our
1. Laband. Rede uber die Bedeutung derRezeption des roemischcn Rechts fur das deutsche Staatsrecht, p. 30, à 35.
2. Gail. Observationum praticarum (1578), lib. Il, observ. 36, n. 2.
ceux des étrangers. Au xvnr9 siècle, la filiation seule est indiquée comme la source exclusive de la nationalité d'origine. Le droit bavarois l'accepte, en termes absolus. Kreittmayer (1) le constate, en 1770. Les textes officiels l'accusent, dès 1726(2). Le Wurtemberg avait reçu ce système, quelque temps auparavant (3). C'était, à la fin de l'ancien droit, la législation commune aux pays allemands. L'Autriche n'en est pas exceptée ; cette manière de voir s'affirme dans le Codex Theresianus, (1771), qui, suivant son récent éditeur, M. Harras von Harrasowski, ne fait que réunir et coordonner les principes du droit antérieur. C'est la loi du sang qui s'y formule, franchement, dans toute son ampleur, à l'égard de tous, fils de nationaux comme fils d'étrangers (4).
1. Kreittmayer. Grundriss des allgemeinen, deutschen und bayerischen Staatsrechtes, 1770, § 37.
2. Gpr. Statsangehoerigkeitsfragen, dans les Blaetter fur administrative Praxis und Polizeirechtspflege, zunaechts in Bayer, XXXI, 1881, p. 280. Seydel. Bayerisches Staatsrecht, p. 519.
3. Sarwey. Das Wùrtembergische Staatsrecht, p. 153. L. 0. de 1621, tit. I, vom Biïrgerrecht.
4. § 18. Dahingegen werden Fremde und aile Andere von der bûrgerliche Gesellschaft in diesem Staat ausgeschlossen, in welchem sie weder von Mitgliederen geboren, noch zu Mitgliederen nach jeden Landesgewohnheit aufgenommen wecden. Harras von Harrasowski, Der Codex Theresianus. Wien., 1883, 1, p. 73.
CHAPITRE III
Né de la féodalité, le jus soli devait tomber avec elle sous le rayonnement des principes romains. La philosophie du Contrat Social lui pôrte un coup sérieux. Tous les publicistes de cette école, Vattel en tête (1), enseignent que les parents, en s'associant, pour former l'Etat, contractent, non seulement pour eux, mais au nom de leurs enfants, pour lesquels ils se portent fort. Plus encore que les théories abstraites, les conquêtes de l'industrie déterminent la ruine du système territorial. Le développement des communications, l'habitude et la facilité, de plus en plus grande, des longs voyages, montrent la fausseté du principe du sol qui rattache l'enfant, qui ne s'y est même pas senti vivre, à la terre étrangère, abandonnée par lui sitôt sa naissance, et dont il cherche en vain dans sa mémoire, alors inconsciente, le moindre souvenir.
En même temps les causes qui déterminaient, dans le passé, le maintien du principe territorial disparaissent à notre époque.
La plus forte se liait à l'existence du droit d'aubaine. Il est désormais, soit aboli, soit considérablement adouci. La conception étroite du droit de cité, qui voulait la réunion du sol et du sang, chez l'enfant, s'est depuis longtemps éteinte avec les petites aristocraties du Moyen-Age.
1. « Les enfants suivent naturellement la condition de leurs pères et l'on présume de droit que chaque citoyen, en entrant dans la société, réserve à ses enfants le droit d'en être membre. » Droit des Gens. liv. I, §§ 212-215.
L'Angleterre, réformant sa jurisprudence, commence à comprendre combien il est ridicule de prodiguer le titre de sujet pour satisfaire l'orgueil des rois (1). Enfin la féodalité, depuis longtemps minée, s'effondre. La maxime territoriale ne saurait guère s'en réclamer sans péril. Aussi partout, maintenant, l'histoire la voit, progressivement, décliner et périr. Cependant des résistances se font jour. Ce qui les motive, c'est ici les nécessités politiques d'un Etat jeune qui, se fondant sans ancêtres ne pourrait poser la loi du sang sans nier son droit à l'existence ; ailleurs, c est la religion des traditions, qui ralentit l'élan du progrès ; le contrecoup des lois étrangères n'est pas non plus sans influence ; enfin la conception stricte, par une loi sévère, des conditions auxquelles s'obtient la naturalisation : tels sont les obstacles, d'ailleurs contingents, nés de causes extérieures et passagères, qui s'opposent à la complète victoire du principe de la filiation.
SECTION I Nécessités politiques des Etats Jeunes.
Ce qui retient aujourd'hui, puissamment, dans le droit moderne, le principe du Moyen-Age, c'est la constitution d'Etats neufs, fondés en Amérique sur l'immigration. Ils sont dans la nécessité d'adopter un principe, qui leur permette de vivre et de grandir, sans tomber sous la tutelle de l'Europe. Or les émigrants, que l'Ancien Monde dirige sur le Nouveau, sont réclamés par leur pays d'origine, grâce au jus sanguinis, de génération en génération, avec un soin jaloux. Admettre une telle prétention, ce serait, pour les nations jeunes, qui se constituent aux dépens des Etats déjà formés, se livrer presque entièrement à leur
1. Voyez notamment l'affaire Doe v. Jones (Cour du Banc de la Reine), 1791, 4. Term. Reports, p. 300.
nécessités Politiques 31 merci. Comment leur indépendance pourrait-elle se défendre contre les entreprises du dehors, si la plupart des immigrants, conservant, de père en fils, leur ancienne patrie, pouvaient, au moment critique d'une guerre, se prétendre étrangers? La paix elle-même ne serait pas sans périls. Suivant une observation profonde, en présence de nombreux étrangers, vivant, comme tels, sous la protection diplomatique de la patrie de leurs pères, ces Etats descendraient, vis-à-vis de l'Europe, à la situation des pays d'Orient où les étrangers, groupés en nation, forment un Etat dans l'Etat (1). Ce motif agit puissamment dans les deux Amériques.
Gogordan. Nationalité, p
2. La République Argentine est un peu moins déserte, disent les statistiques officielles, que les terres presque inhospitalières de la Sibérie et delà Nouvelle-Guinée. G. de la Fuente. Primer cemo de poblacion de la Republica Argentina. Buenos-Ayres, 1872.
3. Dans l'Uruguay, la population étrangère est le quart environ de la population totale, dans le département de Montevideo, 42, 29 pour cent et dans les autres 24, 66 pour cent. Annuario Estadistico,
4. En Bolivie, la population, étrangers et nationaux réunis, ne dépasse pas 2.000.000. «La poblacion es sumamente escasa y podria aumentarse hasta cuarenta ô cincuenta millones de habitantes sin que resultase una aglomeracion muy notable. » Estadistica del alto Peru ô B Olivia) por Menendez, p. 43.
primes à l'immigration se multiplient (1). Les statistiques accusent avec désespoir que le nombre des nationaux est très faible ; l'armée par conséquent est peu nombreuse ; l'indépendance du pays n'est pas sûre de son lendemain.
Aussi, rigoureusement, la loi constitutionnelle s'enferme dans la tradition territoriale. Elle n'ose même pas en sortir, pour poser, comme l'Europe ancienne, à côté du jus soli, pour les fils des étrangers, le jus sanguinis pour ceux des nationaux. Ce serait, en effet, chez des Etats aussi fortement intéressés au principe territorial, une imprudence grave. Réclamant, par la filiation, les enfants nés à l'étranger, ils permettraient à l'Europe de prendre, dans leurs propres lois, les éléments d'une résistance à leur système. Aussi précisent-ils bien que, saisissant les enfants des étrangers par le sol, en revanche ils ne revendiquent pas ceux de leurs nationaux parle sang. C'est le principe qu'affirme nettement une dépêche d'un de ces Etats, le Vénézuéla, à son consul à Malaga. « Le sieur X..., est-il dit en substance, n'est pas Vénézuélien. Le Vénézuéla, posant comme principe, que ceux qui sont nés sur le territoire de la République sont Vénézuéliens, le gouvernement reconnaît le même droit à l'égard des autres Etats » (2). C'est à peine si République Argentine (3), Uruguay (4), Véné-
1. La loi sur l'immigration de 1855 (Vénézuéla) déclare qu'elle la favorise afin d'augmenter la population de la République. Pour obtenir ce but, elle ordonne qu'on l'encourage, consacrant 60,000 piastres à fonder, dans les principaux ports, des établissements où l'on prête toute sorte d'assistance gratuite aux émigrants {Résolution du gouvernement vénézuélien relative à la nationalité des immigrants, 1er décembre 1865). L'étranger même naturalisé jouit pendant dix ans, de la dispense du service militaire. Il est vrai qu'en revanche, depuis 4865, il est déclaré vénézuélien, par le fait même de l'immigration, Cpr. les documents cités par Cogordan. Nationalité, p. 536.
E studios sobre nacionalidad, p
3. Sont nationaux ceux qui sont nés sur le territoire de la République (art. 8 de la Constitution). Cpr. Proyecto de un Codigo ci v
NÉCESSITÉS POLITIQUES Sâ
zuéla (1), Bolivie (2) donnent aux fils de leurs nationaux le droit de revendiquer la qualité de leurs parents, soit par une option conforme, soit par un simple transfert de domicile à la majorité. Les fils de citoyens au service de la nation sont seuls exceptés.
Aussi bien, les principes ainsi posés dans la constitution sont-ils toujoursrigoureusementappliqués aux descendants des étrangers? Les instances pressantes de nations d'Europe puissantes les font, il faut le dire, quelquefois fléchir. En 1857, un grand nombre d'Anglais résidant à Buenos- Ayres adressent un mémoire à leur gouvernement, pour se plaindre de l'enrôlement forcé des fils d'étrangers dans la milice locale (3). Lord Palmerston, s'appuyant sur des motifs de politique et de comitas (4), obtient des autorités de Buenos-Ayres un décret du 12 avril 1858, d'après lequel
por Eduardo Acevedo, 1852 p. 7 et Goyena. La legislacion vigente de la Republica oriental del Uruguay, 1875, 1, p. 9-10.
f. Constitution de 1863:
Art. 6. — Sont Vénézuéliens:
1° Toutes les personnes qui sont nées ou qui naîtront sur le territoire du Vénézuéla, quelle que soit la nationalité de leurs pères ;
2° Les enfants de père ou de mère vénézuélien, qui sont nés sur un autre territoire, s'ils viennent à fixer leur domicile dans fe pays et expriment la volonté de l'être.
Constitution du 25 mai
Art. 31. — Sont Boliviens de naissance : 1° ceux qui sont nés sur le territoire de la République ; 2° ceux qui sont nés à l'étranger de père ou mère boliviens au service de la République, ou émigrés pour causes politiques, même pour les cas dans lesquels la loi exige la condition d'être né sur le territoire bolivien.
Art. 32. — Sont aussi boliviens : 1° les fils de père ou de mère boliviens, nés en territoire étranger, par le seul fait de s'être établis en Bolivie.
Même droit au Pérou et au Chili. Voir aux Annexes.
3. Mr Christie, n° 125; October 28, 1857 Naturalisation commission. Appendix to the report, p. 60.
4. To Mr Christie, n°l. January 4, 1858. Naturalization commission. Appendix to the Report, p. 61.
« le gouvernement admet le remplacement, pour le service dans la milice, des fils d'étrangers nés dans la contrée (qui d'après les lois, sont citoyens) à la condition toutefois que les remplaçants soient étrangers » (1). Au Vénézuéla, l'Angleterre a obtenu des succès diplomatiques importants (2). La France, aussi, a été assez heureuse, pour faire triompher le système de la filiation dans une circonstance, d'ailleurs unique, à l'égard d'un jeune homme, Alexandre d'Empaire, que la conscription réclamait (3). Mais ce sont des exceptions très rares au sujet desquelles le gouvernement, forcé de céder, se défend toujours, avec la plus grande énergie, d'avoir créé un précédent qu'on puisse sérieusement invoquer contre lui.
Au Brésil, nation plus fortement constituée, dont la population est plus autonome, ce n'est pas quelques concessions de hasard que la diplomatie européenne enlève par surprise. Elle obtient déjà, sinon la reconnaissance absolue du principe romain, du moins son application dans deux circonstances importantes. Elle remporte une première victoire sur la question du service militaire des fils d'étrangers, nés dans le pays. En fait, ils ne sont jamais appelés sous les drapeaux. Le ministre des affaires étrangères du Brésil, avait même promis aux représentants de la France et de l'Angleterre, en 1853, de présenter aux Chambres un projet de loi d'après lequel les enfants nés d'étrangers au Brésil n'auraient été appelés sous les drapeaux qu'à vingtet-un ans, après avoir été mis en demeure d'opter entre la loi du sol et celle du sang. Un changement de ministère arrêta ce projet (4). Pratiquement, grâce à la dispense dont jouissent en fait les fils des Européens, ils
Mr Christie, n° 13 ; April 15, 1858. kppendix, loc. cit
2. Mr Edwardes, n°89 et n° 93, 1865. Appendix to the Report, p. 77
et 78.
3. Dépêche du ministre des affaires étrangères du Vénézuéla, 27 juillet 1865. Appendix to the Report, p. 77.
4. Mr Jerningham, n. 20; April 2, 1853. M. Howard, n. 162; August 11, 1854. Appendix, p. 62 et 63.
n'ont pas d'intérêt à le voir reprendre. La situation actuelle est très acceptable (1). De plus, le Brésil rend un second hommage au principe de la filiation, en laissant le statut personnel étranger du père régler la condition de l'enfant, durant sa minorité, malgré la qualité de brésilien, qu'il tient du sol. Une loi du 10 septembre 1860 (2) a organisé ce système. Enfin, l'article 6 de la Constitution, qui consacre le principe territorial, est limité, relativement à l'Allemagne, par l'article 23 du traité du 10 janvier 1882, d'après lequel « les enfants nés d'un Allemand au Brésil devront, jusqu'à leur majorité, suivre la nationalité de leur père (3)». Ces exceptions déjà nombreuses font pressentir que bientôt la loi reconnaîtra, pour les enfants des étrangers, la maxime de la filiation qu'elle applique, d'ailleurs, à ceux des nationaux, sans exiger d'eux, ni condition de domicile, ni formalité d'option.
Ne demandant plus maintenant à l'immigration de grandes ressources, assez fortement peuplés, constitués sur des bases solides, avec une conscience politique très nette de leur existence indépendante, la plupart des Etats de l'Amérique centrale ont accompli cette réforme à laquelle travaille lentement le Brésil.
Au Mexique, elle est réalisée par la constitution de 1856.
Loc. cit., p
2. « Les droits des enfants nés dans l'Empire ont mérité une attention toute spéciale des pouvoirs de l'Etat, qui ont établi que la jurisprudence qui régit l'état civil des étrangers résidant au Brésil, sans être attachés au service de leur nation, est également appliquée à l'état civil de leurs enfants, durant leur minorité seulement .. Cette disposition est d'autant plus sincère qu'ils peuvent, comme les nationaux, recevoir gratuitement dans les écoles, eux et leurs enfants, l'instruction primaire ; et, de la même manière, s'inscrire comme eux dans les collèges publics ou dans les facultés ». L'Empire du Brésil à l 'exposition de 4876, à Philadelphie (publication officielle), p. 419, 420.
3. Cahn. Das Reichsgesetz ùber die Erwerbung und den Verhist der Reichts-und Siaatsangehoerigkeit, p. 23, 24.
Le projet, confirmant le droit antérieur (1), formulait la loi du sol, sauf exception pour les enfants de parents mexicains. « Sont Mexicains, disait l'article 25, tous ceux qui sont nés à l'étranger de parents mexicains. » Il ajoutait: « Et ceux qui sont nés sur le territoire de la République. » Mais cette dernière partie du texte fat l'objet de vives critiques. Suivant l'historien du congrès constituant, Zarco, il se forma, autour des tribunes, une grande rumeur, et la Commission déclara que, cédant à certaines observations, elle modifiait le projet, désormais ramené aux termes, dans lesquels est aujourd'hui conçu l'article 30. Il fut voté sans discussion, à l'unanimité des voix (2).
Que dit cet article ? « Sont mexicains : 1° Tous ceux qui sont nés, soit au Mexique, soithors du Mexique, de parents mexicains. » Tandis que le projet débutait par l'affirmation du droit du sol, le texte nouveau commence par formuler le droit du sang.
1. Le jus soli jouait un grand rôle dans l'ancien droit mexicain : 1° Jusqu'à la déclaration d'indépendance de 1824, pour être admis à la naturalisation, il fallait épouser une femme née dans les domaines de l'Espagne ; 2° ceux qui, naturalisés ou munis d'une licence spéciale, venaient s'établir au Mexique, devaient payer une taxe proportionnelle à la valeur do leur hacienda. Cette taxe de séjour cessait d'être due par leurs enfants nés dans les possessions espagnoles, déclarés vassaux naturels {declarados vassallos naturelles) voir, à cet égard, pour les détails historiques, Aspiroz. Codigo de extranjeria de los Estados unidos mexicanos ; epr Hamilton. Mexicain Lato p. 166-167 (Foreigners and their classification) . Le décret du 30 janvier 1854, promulgué par le président. Santa-Ana donne au sol plein pouvoir sur les enfants des étrangers, tout en acceptant le principe adverse à l'égard de ceux qui naissent, hors du territoire, d'un père mexicain, soit qu'il fût à l'étranger pour service public, soit à titre de voyageur (de transeuntej. L'absence a-t-elle un autre caractère ? alors une réclamation personnelle, dans l'année de la majorité, conférera le titre de Mexicain. Le projet de Constitution de 1850 ne subordonne pas l'exercice du jus sanguin is à cette dernière condition.
2. Zarco. Hisloria delCongreso Constituyentef 1857, II, p. 231.
Malheureusement, une inadvertance s'était glissée dans ce remaniement. Il était dans l'esprit du législateur de donner à celui dont le fils, était né sur le territoire, ipso facto, sauf option contraire, la naturalisation. L'article 80, al. 3 le déclare, mais dans des termes incorrects. Il dispose, en effet, que les parents étrangers d'un fils mexicain acquièrent, par sa naissance, sauf déclaration contraire, la qualité de Mexicain. Cette rédaction inexacte, en opposition avec les travaux préparatoires, permettait à la doctrine de conserver la tradition jusqu'alors reçue, car si le sol a perdu tout pouvoir, comment le fils d'un étranger est-il mexicain? L'argument était excellent. Cependant cette opinion avait rencontré de fortes résistances. Elle avait soulevé d'énergiques protestations. S'appuyant sur les travaux préparatoires, certains jurisconsultes accusaient vivement ce système de n'avoir aucun fondement légal (no tiene fundamento alguno légal). Dépouillant même leur polémique de toute courtoisie, ses adversaires vont jusqu'à dire, avec une énergie significative, qu'il est dangereux et absurde (absurdo y peligroso (1). Leurs efforts n'ont pas été vains.
La résistance de l'idée territoriale est aujourd'hui vaincue (2). La constitution, en termes laconiques, avait posé, sans trop préciser, les grands principes. Une loi du 28 mai 1886 les explique et les développe en détail. Par son article 2, elle déclare étrangers :
I. Les enfants nés hors du territoire national, sujets de gouvernement étrangers et qui ne sont pas naturalisés au Mexique.
II. Les enfants de père étranger, ou de mère étrangère et de père inconnu, nés sur le territoire national, jusqu'à
1. Ruiz. Curso de derecho constitucional. I. Leccion, XXXI, art. 30, p. 287 et surtout p. 298; cpr. dépêche du ministre des affaires étrangères, 8 novembre 1870. J. de la Torre. Derecho constitucional p. 36 et s.
2. Pour apprécier les idées générales du droit mexicain, à cet égard, cpr. Vasquez. Curso de derecho publico, p. 459. Cet auteur définit l'étranger « celui qui n'appartient pas à la même race »,
l'âge auquel, conformément à la nationalité du père ou de la mère, respectivement, ils sont reconnus majeurs. Passé la première année de leur majorité sans avoir manifesté par devant l'autorité politique du lieu de leur résidence qu'ils conservent la nationalité de leurs parents, ils seront considérés comme Mexicains.
Tel est le texte.
Il réduit l'action du sol au rôle d'un titre à la naturalisation. La filiation remporte la victoire. C'est elle qui préside à la rédaction delà loi. L'exposé des motifs, rédigé par M. Vallarta, présente ainsi ce système : « C'est celui ce que la raison appuie de tout son pouvoir, que les peuce pies les moins cultivés ont reçu dans leurs lois et qu'en « effet reconnaît la science. Le fils reçoit l'existence de ses « pères et non du pays de sa naissance ; car sa manière « d'être, il la doit à ceux-là et non à celui-ci. » L'idée qu'on doit accepter, dit M. Vallarta, pour conclure, c'est qu'il faut considérer la filiation comme la règle déterminante de la nationalité.
« La filiation e la verdadura régla que détermina la nacionalidad (1). »
La plupart des républiques équatoriales ont un droit semblable. La constitution costa-ricaine confère simplement au fils d'étranger né sur le territoire, le droit de réclamer, à la majorité, le titre de citoyen. Il en est de même du Salvador (2).
Déjà le principe de la filiation se fait puissamment jour; la résistance qu'il rencontre a sa base dans une cause passagère. Au début, pour fondre les éléments étrangers qui la composent et s'incorporer les émigrants, la nation pose la loi du sol. Puis, quand elle cesse déformer sa population nationale aux dépens. des autres Etats, n'ayant plus d'intérêt à consacrer les mêmes principes, elle les renie. Cette histoire sera celle des Républiques
1 . Vallarta. Exposition de motioos del projecto de ley sobre exlranjeria, Cap. I,p. 4 et s.
ÉTATS-UNIS
Colonie anglaise, séparée de la métropole après en avoir pratiqué le droit, les Etat-Unis d'Amérique ont commencé par emprunter à la loi de l'Angleterre leur formule. Kent le constate: « Les natifs sont ceux qui prennent naissance dans l'étendue des Etats, sans égard à la condition politique ou à l'allégeance des parents. » Et voici comment il l'explique : « C'est le principe du droit anglais à l'égard des personnes nées dans l'allégeance du roi. C'était la loi des colonies. Elle n'a pas cessé d'être la nôtre après la déclaration d'indépendance (1). » Cette raison historique n'est pas suffisante. Les Etats-Unis n'ont des traditions qu'un respect très modéré (2). Le droit anglais transmettait à l'Amérique, à la fin du xvnr3 siècle, un double principe : Iqjus soli, d'une part, l'allégeance perpétuelle de l'autre. Quiconque naît sur la terre anglaise est Anglais ; une fois Anglais, toujours Anglais (3). De ces deux formules, toutes deux fortes d'une autorité séculaire, Tune, la perpétuité de la sujétion, s'est promptement effacée (4) ; l'autre, au contraire, profondément
1. Kent's. Commentaries. II. Lecture XXV. Of aliens and natives, p. 39.
Lord Coke. In Calvin's case
4. Et ceci bien avant le bill de 1868. Gpr. Code de Virginie (tit. XI ch. 17). Constitution de l'Etat de Pensylvanie (article IX, 25). M. Jefferson. Letter toM. Morris. August 16, 1793. American State Paper s Foreign Relations, I, p. 169. M. Justice Iredell {Sergeant's Constitvtional Law, p. 319). Chief Justice Marshall (Murray v. Schooner « Charming Betsy », II, Cranch, p. 64, 119). Opinion of Mr. Caleb Cushing. Attorney-General's Office. October 31, 1856.
tenace, malgré des attaques de plus en plus vives, donne encore aujourd'hui le spectacle d'une longue résistance. La tradition, abolie sur un point, s'est conservée sur l'autre. D'où vient cette différence ?
Elle paraît, d'abord, assez singulière. Loin de suivre une fortune inverse, il était, au contraire, dans la nature des deux principes, d'avoir le même sort. Tous deux issus du système féodal, rattachés à lui par les Américains, ils devaient également leur déplaire. Souhaitant la chute de toutes les conceptions du Moyen- Age (1), c'est à ce titre que les Etats-Unis attaquaient l'allégeance perpétuelle et qu'ils devaient aussi combattre le jus soli. Leur conception de l'Etat les conduisait logiquement au principe opposé, par le jeu simple d'une déduction facile. Filles du contrat social, leurs théories fondent la nation sur le consentement de ses membres (2). Or, les enfants sont, à leur naissance, incapables de prendre part au pacte : de là cette idée que les parents stipulent pour eux et leur descendance. Vattel, dans son Droit des Gens, affirme le système de la filiation comme une conséquence directe de cette doctrine (3). Les idées, qui ont exercé, sur le droit public des Etats-Unis, la plus profonde influence, les amenaient à rejeter le principe anglais, d'ailleurs comdamné par son caractère féodal. Pourtant, il s'est fortement acclimaté dans une constitution, que tout disposait, semble-t-il, à recevoir d'autres règles.
C'est que les Américains, suivant leurs propres termes, « ont parfaitement conscience que toute nation a le droit
1. When ail the political traditions of themiddle âge aretumbling.
Banks à la Chambre des représentants. The Congressional Globe, 28 janvier 1868.
2. Prentiss Webster. The law of citirenship. p. 84 et s. cpr. juge Cabdell. (Murray v. Mac Carty) Mumford's Reports. Il, p. 393. Chief Justice Robertson (Alsberry v. Hawkins) Dana's Reports IX, p. 177. Dans ces décisions, le fondement de la nation sur un contrat se trouve hautement proclamé. ;
et le devoir de construire le système de ses lois internes, d'après ses propres nécessités » (1).
Au fond, malgré les grands principes dont ils font plus ou moins parade, c'est pour ce motif pratique qu'ils rejettent l'indissolubilité de l'allégeance, mais recueillent le jus soli, qu'ils gardent la common law sur un point, mais la repoussent sur l'autre.
Une impérieuse nécessité leur impose cette ligne de conduite, profondément logique, malgré son apparente contradiction.
Pour pénétrer l'harmonie du système, quelques chiffres sont nécessaires.
En 1790, la population libre des Etats-Unis s'élevait à 3.250.000, en 1868, à 35.000.000 d'habitants. Sur ce nombre, d'après les calculs officiels, 21.750.000 étaient des émigrants ou descendants d'eux, « Si cette portion de notre peuple, disait, en 1868, M. Banks, à la Chambre des représentants, si plus de vingt millions des nôtres sont sujets des Etats d'Europe et leur doivent leurs services, alors les Etats- Unis n'ont plus d'existence indépendante. Ils peuvent avoir le nombre, l'industrie, le commerce, les lettres, la science, les inventions, le courage ; mais ils ne sont pas indépendants » (2). Emigrants ou fils d'émigrants, ces vingt millions sont presque tous revendiqués par l'Ancien Continent, qui les réclame, les uns en vertu de la perpétuelle allégeance, les autres, à raison du jus san- 'juirris. A ces prétentions, pour sauver son indépendance, l'Amérique avait dû donner, dès l'origine, cette double
1. Banks. Report of the Committee on Foreign Âffairs concerning the Rights of American Citizen s in Foreign S/ates, in the Eouse of Représentatives. January 27, 1868; intégralement rapporté dans 'Appendix to the Report. Addenda M. p. Ï06.
2. Banks, loc. cit. p. 106, cpr. à ce sujet les calculs de Kapp. Immigration and the commissionners of Emigration p. 152, Jarvis. Atlantic Monthly for April, 1872 vol. 29, p. 468 et Richmond M. Smith. Controlof Immigration. Political Science Quarterly 1878
réponse : à l'éternelle sujétion, la libre expatriation; smjus sanguinis, le jus soli.
Quels dangers n'eut pas entraînés le principe de la filiation? Ç'eût été permettre aux générations d'émigrants de se perpétuer comme autant de colonies étrangères, sans se fondre dans les cadres d'un peuple unique, entretenir ainsi plusieurs Etats dans l'Etat et mettre en péril, avec son indépendance, l'existence d'une nation qui voulait vivre et grandir.
Aussi, c'est dans sa plénitude qu'elle accepte, au début, le principe territorial. D'abord, il est vrai, s'inspirant de l'ancien droit, elle croit pouvoir l'accueillir avec une pâle réserve, imitée des statuts de George et d'Anne, que la pratique anglaise avait fini par tolérer. Un acte du 14 avril 1802 donne accès au jus sanguinis à l'égard des enfants, nés à l'étranger, de parents citoyens, à la condition toutefois que leurs auteurs aient résidé dans les Etals- Unis (art. 5). Consacrer cette exception à la règle, c'était la compromettre, en affaiblir la vigueur en la soupçonnant de manquer parfois d'exactitude. Aussi cette législation éphémère tombe-t-elle en désuétude. Quand, cinquante ans plus tard, la population nationale des Etats-Unis s'est accrue, laissant le droit plus libre d'incliner vers le principe du sang, les Américains constatent avec peine qu'étant appelés à l'étranger par leurs affaires, leurs enfants nés à Londres, à Paris, à Rome, seront considérés comme étrangers dans leur patrie, incapables d'y recueillir un héritage et d'en obtenir protection. C'est la remarque de l'Attorney général Bâtes (1). L'expansion du commerce en souffre. Rendant à l'acte de 1802 sa vigueur éteinte, un acte du 10 février 1855 met fin à cette rigueur des lois. Mais telle est encore la force des anciens principes qu'onze ans plus tard, Drebing(2), esquissant pour l'Allemagne le droit des
1. Extracts of an opinion of Mr. Attorney-Général Bâtes, dated november 29, 1862, rapportés par la Naturalisation Commission. Appendix to the Report. , p. 89 et 90.
Drebing. Vereinigen Staalen. Gemeines Recht. p
Etats-Unis, nous apprend qu'on discutait encore la question de savoir si les fils d'Américains, nés à l'étranger, n'étaient pas étrangers. On n'était pas d'accord, dit-il, bien que l'affirmative semblât triompher. Plus récemment, un doute s'est élevé. C'est la rédaction du XIV0 amendement à la constitution, qui l'a provoqué. « Toutes personnes soumises, par naissance ou naturalisation, à la juridiction des Etats-Unis, ont la qualité de citoyens des Etats-Unis et de l'Etat où elles résident». Tel est le texte. En présence de ces termes, par lesquels l'amendement débute (section I) et qui, par cela même, prennent une grande importance, la doctrine s'est posé la question suivante : la naissance, sous la juridiction territoriale des Etats- Unis, est-elle une condition essentielle de la nationalité? S'il en était ainsi, dit-on, les enfants nés à l'étranger de parents américains ne seraient pas citoyens, n'étant pas nés, comme la section l'exige, sous la juridiction des Etats- Unis « subject to the jurisdiction ».
Les termes du XIVe amendement doivent-ils être pris à la lettre et strictement entendus? Les opinions diffèrent. M. A. C. Freeman, l'éditeur des American Décisions, n'hésite pas à dire : « D'après la common law, tous les enfants nés à l'étranger sont citoyens des Etats-Unis d'Amérique, si leurs pères sont à la même époque citoyens Américains. Mais ces enfants ne devraient pas être aujourd'hui considérés comme tels, si le XIV6 amendement devait être regardé comme donnant une définition générale et complète de la nationalité. Qu'il la fournisse, c'est l'opinion de M. Justice Miller et de M. Justice Field... C'est la seule qui puisse être adoptée (1). » Cette conception est inadmissible. Elle se heurte à la rédaction précise de la section 1993, qui corrige ce que la section lre du XIVe amendement pouvait avoir d'obscur, de vague et d'incomplet. « Tous
1. M. A. C. Freeman. ed. of the American décisions. Note to Ludlam. v. Ludlam 84. American Decis. 212. cpr. Irving B. Richman. Citizenship of the United States dans le Political Science Quarterly^ 1890, p. 104 et particulièrement p. 115 et s.
enfants nés jusqu'à présent ou qui naîtront dorénavant hors des limites et de la juridiction des Etats-Unis, dont les pères étaient ou pourront être à l'époque de leur naissance, citoyens de ce pays, sont déclarés être citoyens des Etats-Unis. Avec cette réserve que le droit de cité ne descendra pas aux enfants dont les pères n'auront jamais résidé dans les Etats-Unis. » Cet article est catégorique. Comment le doute a-t-il pu s'élever? C'est un légitime sujet d'étonnement. L'opinion contraire, solidement assise, est exprimée par les auteurs comme un principe incontestable. Abbot (1), Francis Wharton (2), Morse (3), Webster (4) sont unanimes sur ce point. Ceux qui soulèvent un doute sont eux-mêmes forcés de le reconnaître: leur conception est assurément malheureuse. C'est l'aveu de M. A. C. Freeman (This construction is certainly unfortunate).
La jurisprudence américaine entend largement l'application du principe aux enfants nés à l'étranger de parents nationaux. A la différence du droit anglais, dont elle ne partage pas sur ce point les hésitations, elle ne crée de restriction au bénéfice du sang, ni pour en exclure les enfants nés de parents citoyens par la naturalisation (5), ni pour en priver les enfants illégitimes (6).
Ce qui recommandait aux Etats-Unis le jus soli, c'était on l'a vu, la crainte de compromettre, par le principe opposé, leur indépendance. A mesure que leur population nationale augmente, que leur force et leur autonomie s'accusent, le danger redouté perd son importance ; l'idée territoriale se laisse ébranler.
L'acte de 1855 constitue, dans cette voie, la première étape. D'autres suivent. Péniblement, avec une lenteur
Dale v. Irwin. 78, Ulin
constante, mais progressive, le droit se transforme. Après avoir pris les fils des citoyens nés à l'étranger, le jus san~ guinis cherche à saisir les fils d'étrangers nés sur le territoire. Cette seconde conquête est plus tardive, plus difficile que la première. En 1859, il est impossible de la pressentir. C'est dans les termes les plus- rigoureux que l'Attorney General formule toujours l'ancien principe qu' « une personne libre, née dans la contrée de parents étrangers, est un citoyen des Etats-Unis (1). » En 1862, l'Attorney General Bâtes s'exprime de même (2). Contre cette opinion, ni dans la doctrine, ni dans la jurisprudence, aucune réclamation ne s'élève. Puis brusquement, en 1868, le xive Amendement apporte à la common law cette réserve que, pour être natif des Etats-Unis, il ne faut pas naître sujet d'une puissance étrangère. C'est dire que le sol cède définitivement le pas au sang. Son abdication est écrite. Elle n'est pas encore consommée. Formulée sans discussion, réalisée d'une façon détournée, par une rédaction embarrassée, introduite presque par surprise, cette réforme hâtive, prématurée, bien qu'entrée dans la loi, n'a pas encore pu pénétrer dans la pratique.
Elle a contre elle une jurisprudence constante, dont les adversaires, malgré tous leurs efforts, ne sauraient cependant masquer l'hostilité. Dans un livre récent, écrit en faveur du principe opposé, Prentiss Webster (3) n'hésite pas à la passer sous silence. Plus soucieux de tout dire, Porter Morse en parle, mais pour en donner une impression altérée (4). Lacune chez l'un, inexactitude chez l'autre ne doivent pas faire illusion. Forcé de mentionner, en
h Attorney -Gênerais of United States opinion. IX, p. 373.
2. « Un enfant né dans les Etats-Unis de parents étrangers, qui n'ont pas été naturalisés, est, par le fait de la naissance, un citoyenné des Etats-Unis et possède tous les droits et privilèges de la nationalité. » 1862. Attorney Gênerais opinion. X, p. 328.
Citizenship. p. 84 et s
4. Citizenship. p. 17. Gpr. le fragment donné par le Journal du droit intern. privé, 1887, p. 33,
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faveur de la common law, la décision rendue dans une affaire célèbre, Lynch v. Clarke, Porter Morse croit pouvoir affirmer que cette solution n'a qu'une autorité restreinte à la real property dans l'Etat de New-York. N'a-telle donc qu'une valeur d'espèce? A cette insinuation, l'énoncé même de la décision constitue la meilleure réponse : « Je ne puis mettre en doute, dit le juge, que, d'après la loi des Etats-Unis, toute personne, née dans le domaine des Etats-Unis, quelle que soit la condition de ses parents, n'ait la qualité de citoyen. Il est remarquable qu'il n'y a pas sur ce point de solution contraire, et il ne doit pas y en avoir, puisque l'avocat n'en cite aucune. Or, c'est une question qui se présente fréquemment dans l'administration de la Justice. De ceci j'induis que la règle de la cornmon law reste pleinement applicable.... c'est l'impression générale de l'opinion publique. Lorsqu'on se demande, lors d'une élection, si quelqu'un a le droit de vote, on recherche simplement si cette personne est née dans la contrée. Nul n'en demande davantage (No one inquires further). L'adoption de la constitution fédérale ne change rien au principe de la common law (1). »
Rien de plus expressif qu'une sentence ainsi motivée. Basée sur le sentiment général, fondée sur la pratique électorale (2), l'autorité de cette décision devait être très grande et fixer la jurisprudence.
Le système opposé prétend qu'au contraire elle est abandonnée, condamnée même, dans plusieurs circonstances, dans l'affaire Munro, v. Merchant, et dans une autre : Lu-
Sandford's Ch. New-York Reports, I, p
2. Il ne faudrait pas cependant exagérer leur valeur, à cet égard Le droit d'élection est loin d'être précieusement gardé pour eux, par les seuls nationaux, avec un soin jaloux. Assez larges, en cette matière, ils le partagent volontiers avec les étrangers. Dans les Etats de l'Indiana, du Michigan et du Wisconsin notamment, il est permis de voter aux étrangers, qui n'ont pas obtenu de charte de naturalisation. Cpr Bazan. Las Inslituciones fédérales en losEstados-Unidos, p. 217.
dlam v. Ludlam (1). Autant d'affirmations qui veulent être contrôlées de près.
Ce qui prête au doute, il est vrai, dans la première espèce, c'est que le juge, sollicité de consacrer la loi du sol, laisse la question de nationalité sans réponse pour chercher ailleurs le motif d'une conclusion identique. Le défendeur exigeait la caution judicatum solvi du demandeur qui répondait ne l'avoir pas à fournir, parce que, né dans l'Etat, il était citoyen. Le jugement lui donne gain de cause, en effet, mais en s'appuyant sur une considération plus large : parce que, même étranger, le demandeur échappait par l'effet des traités, à titre de Canadien, à l'obligation de donner caution. La préférence du juge pour ce motif signifie-t-elle, comme on l'insinue, qu'il désapprouve lejussoli? Rien ne l'indique. Elle est, au contraire toute naturelle, car elle est imposée par les circonstances mêmes du fait. A quoi bon invoquer le jus soli pour dispenser de la caution le demandeur, si, même étranger, il ne la doit pas davantage ? Loin de mettre en doute la sûreté de doctrine de la décision Lynch v. Clarke, les considérants de l'espèce Munro v. Merchant la rappellent et déclarent qu'à défaut d'autre moyen, elle fournirait une raison décisive. « That case wouldsetobe décisive of the présent question » (2). Et dans les recueils de jurisprudence, l'espèce figure sous la rubrique suivante : « Un enfant né dans les Etats-Unis, de parents étrangers, est citoyen de naissance » (3).
Dans la cause Ludlam v. Ludlam (4), la Cour, paraît-il, poserait franchement ce principe « que la nationalité du
1. Cette dernière n'est pas mentionnée par A. Morse, dans la trad. française donnée par le Journal du droit intern. privé, 1887, loc. cit., mais elle l'est dans l'ouvrage américain, loc. cit.
Barbour. New-York Reports, 26, p
père est celle de l'enfant. » Mais cette formule, habilement découpée dans l'arrêt, ne l'empêche pas d'attribuer aux enfants d'étrangers nés aux Etat-Unis le titre de citoyens. Il suffit, pour s'en rendre compte, d'entrer dans le détail des faits. R. L. Ludlam, père de l'intéressé, quitte en 1822 les Etats-Unis, pour établir son domicile à Lima (Pérou). La Cour déclare Américain Maximo Ludlam, né, dans cette ville étrangère, d'un père citoyen. « La nationalité du père est, dit-elle, celle de l'enfant. » C'est de cette conclusion que M. Morse s'empare, pour en déduire le rejet du jus solis vis-à-vis des enfants d'étrangers, tandis qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un enfant né, d'un père citoyen, hors des Etats-Unis. Les circonstances de la cause interdisent d'accorder à cette formule une telle ampleur. Bien plus, si la Cour avait été saisie directement de la nationalité d'un fils d'étranger, mis au monde dans les Etats-Unis, il est certain qu'elle l'eût reconnu pour citoyen. Elle le dit ellemême : « Si nous présumons que les lois du Pérou sont semblables aux nôtres, Maximo Ludlam a deux liens d'allégeance. Ce cas n'est pas nouveau ; l'on ne peut y voir qu'un inconvénient pratique. » En supposant que le Pérou réclame Ludlam, en vertu de sa naissance à Lima, la Cour déclare qu'elle donne à ce pays, par hypothèse, le même droit qu'aux Etats-Unis. Peut-on dire, d'une façon plus catégorique, que l'adoption du XIVe amendement à la Constitution n'a pas modifié l'ancien système, et qu'après, comme avant, le sol conserve à l'égard des fils d'étrangers la même autorité ?
Les décisions les plus récentes sont toutes aussi rendues dans ce même sens. La Cour de circuit de Californie, le 29 septembre 1883 (1) (Look Fin Sing), n'admet d'exception au jus soli, pour les enfants d'étrangers, qu'en faveur de ceux qui sont nés d'un ambassadeur au service d'une puissance étrangère. La section 1992 du XIVe amendement exige des individus nés aux Etats-Unis, pour leur donner
1. Rapporté dans le Journal du droit international privé, trad. et notes de G. Lebret., 1887, p. 230 et s.
le titre de citoyens, qu' « ils ne soient pas sujets d'une puissance étrangère ». « Ces mots, dit le juge Field, n'exceptent du droit de cité que les enfants nés aux Etats-Unis de personnes occupant des fonctions diplomatiques pour le compte de gouvernements étrangers. » Tel est leur sens. En 1888, un arrêt de la cour de circuit de l'Orégon consacrait la même interprétation, en déclarant citoyen un Chinois né sur le territoire des Etats-Unis (affaire Chin King) (1). Pourtant, la jurisprudence américaine aime à fermer aux Chinois l'accès du droit de cité. La naturalisation leur est interdite (Cour de circuit de la Californie, 29 avril 1878) (2). Pour leur ouvrir la nationalité d'origine, malgré la répugnance que l'admission des Chinois soulève, il faut bien que le jus soli soit profondément entré dans les mœurs.
Telle est l'opinion de la jurisprudence. Quelle est celle de la doctrine ? Tandis que Morse et Prentiss Webster expriment, avec énergie, la formule du sang, la majorité des auteurs se montre plus timide. La loi du sol reste, à leurs yeux, le principe à l'égard des enfants nés en Amérique. Pour Wharton (3), la section 1992 du XIVe amendement signifie que le sol ne saisit pas : 1° les fils des agents diplomatiques ; 2° les fils des étrangers de passage, nés en Amérique. Ces deux exceptions limitent seules le champ d action du droit ancien. Quelques auteurs s'attardent même à son égard dans une contemplation par trop rétrospective. C'est ainsi que Bouvier donne du citoyen d'origine cette définition qui ne mériterait de figurer qu'en un vocabulaire de termes disparus, comme le Stimson's Law Golossary, par exemple : est citoyen natif toute personne née dans les Etats-Unis (4).
La diplomatie ne trouve pas, dans ces solutions, la for-
1. Traduit dans le Journal du droit international privé, 1889,
M. Lawrence sur Wheaton. Droit international, III, p. 202.
3. Digest of the international law of the United States, 1886, II, § 183 p. 394.
Bouvier. Law Dictionary. V° Native Citizen II p
mule qu'elle désire. Comment serait-elle satisfaite par l'opinion courante ? Consacrant le jus sanguinis pour les enfants des nationaux et le jus soli pour ceux des étrangers, celle-ci lui donnerait à soutenir, dans les relations extérieures, des prétentions contradictoires et frapperait, par cela même, ses réclamations d'impuissance. Attirée par le système pur de la filiation, mais retenue par l'opposition de la jurisprudence, elle s'est construit, elle-même, pour sa commodité propre, un système très pratique, dont le seul défaut est d'exister en dehors des textes. Dans cette conception « il n'y a pas de doute que l'enfant mineur partage la nationalité de ses parents » (M. Bayard, secrétaire d'Etat, à M. Winchester, 14 septembre 1885, cas Robert Emden) (1). Né sur le territoire des Etats-Unis de parents étrangers, il reste donc étranger, jusqu'à sa majorité, qui se fixe d'après la loi des Etats-Unis (2). A ce moment, c'est-à-dire à vingt et un ans, il a le choix entre deux patries : celle du sang, qu'il conserve, sauf déclaration opposée ; celle du sol, qu'il peut revendiquer, s'il préfère. La naissance aux Etats-Unis ne confère donc à l'enfant qu'une pure faculté d'option, à la majorité, pour la nationalité américaine. Déplus, ce droit est soumis à des conditions très strictes. Le fils occupe-t-il, dans le pays étranger dont il relève par sa filiation, une fonction publique? Ce fait n'entrainerait pas la perte de la nationalité (3), mais il emporte celle du droit d'option (M. Bayard, secrétaire d'Etat, à M. Lee, 24 juillet 1886, cas Frederick de Bourry) (4). Il en est de même du séjour prolongé que
Foreign Relations of United States, 1885, p
2. Dans le cas F. de Bourry {Foreign Relations, 1886, p. 7 et s.), la majorité n'est pas déterminée d'après le droit autrichien, qui jure sanguinis, est le statut personnel de l'enfant, mais d'après le droit des Etats-Unis.
3. Il est constant qu'un citoyen des Etats-Unis d'Amérique peut entrer au service d'un gouvernement étranger sans perdre ses droits de citoyenneté. The Santissima Trinidad, Brockenbrough, 478. Prentiss Webster. The law of citizenship, p. 121.
4. L'individu né dans les Etats-Unis de parents français, amené
l'intéressé ferait à l'étranger, après avoir atteint sa majorité (M. Evarts, secrétaire d'Etat à M. Noyés, 31 décembre 1878). Il ne suffit pas de revendiquer le bénéfice de la naissance aux Etats-Unis pour obtenir le titre de citoyen. Cette réclamation doit être appuyée par le transfert du domicile (cas Joseph Speck) (1), Cette condition est essentielle. On l'exige même des jeunes gens, dont les parents, naturalisés, résident aux Etats-Unis (M.Frelinghuysen à M. Kasson, 15 janvier 1885, cas Ludwig Hansding) (2). La sévérité de ce système est telle que la réclamation, même fortifiée par une soumission de résidence, reste stérile si le but des intéressés est d'échapper, par ce moyen, au service militaire, dans la patrie donnée par la filiation (affaire Krœmer) (3). Enfin, pour permettre l'option en faveur des Etats-Unis, la naissance doit émaner de parents domiciliés en Amérique. Dans l'affaire Richard Greisser, après avoir observé qu'à l'époque delà naissance, le domicile du père était, non pas en Amérique, mais en Allemagne, le secrétaire d'Etat, M. Bayard, ajoute. « Resté dans le pays jusqu'à sa majorité, réclamât-il alors la nationalité des Etats-Unis, il ne devrait pas en être investi » (M. Bayard, secrétaire d'Etat à M. Winchester, 28 novembre 1885) (4).
par ses parents en France, durant sa minorité, ne peut pas réclamer la protection des Etats-Unis, s'il reste en France après sa majorité. M. Evarts, secrétaire d'Etat, à M. Noyés. 31 décembre 18/8.
1. « L'enfant peut réclamer la nationalité américaine, bien que son père soit étranger, qu'il demeure en Suisse, à titre de citoyen, et qu'il ait emmené son fils dans ce pays. D'après les principes fondamentaux du droit, il suit la condition du père jusqu'à ce qu'il atteigne sa majorité. Il doit, pour obtenir la nationalité américaine, retourner alors aux Etats-Unis et y fixer son domicile » M. F. W. Seward, secrétaire d'Etat intérimaire à M Fish, 20 août 1878. Foreign Relations, 1878, p. 8 il.
Webster. Thelaw of Citizenship, p. 80 à 108, passim
Telle est dans ses traits principaux la doctrine officielle.
A l'heure actuelle les Etats-Unis offrent le spectacle discordant d'une réforme en voie d'accomplissement, et qui, s'effectuant isolément, dans la jurisprudence, dans la doctrine et dans la diplomatie comme dans autant de sphères différentes, n'est pas arrivée partout au même degré d'avancement. La pratique diplomatique serre de bien près la loi. La doctrine se laisse souvent distancer par elle. Enfin, tout à fait en arrière, la jurisprudence et les ouvrages de pratique s'attardent dans le souvenir de la common law. Mais celle-ci perd du terrain.
Deux des plus récents auteurs qui aient abordé ces questions, Morse (1882) et Webster (1891) se rallient nettement à la formule opposée. C'est pour elle un heureux présage de succès et d'avenir.
SECTION II
Respect exagéré des traditions féodales.
Après la raison politique, en Amérique, c'est, en Europe, le respect absolu des traditions anciennes qui retient, avec le plus d'énergie, le principe territorial.
L'histoire du droit anglais en témoigne.
Vers le milieu du siècle, on peut croire, un moment, que le jus sanguinis, accepté par faveur pour les fils de nationaux, en vertu des statuts d'Anne et de George, allait, définitivement, s'emparer de la victoire. Une circonstance particulière jetait, à cette époque, le discrédit sur son rival.
C'était, en Angleterre, avant 1870, une règle essentielle, que le lien de la sujétion est perpétuel. Une fois citoyen, toujours citoyen (1). Avec le progrès des mœurs,
1. C'est la formule célèbre « Once a citizen, always a citizen ». Cpr. B'ackslone. Commenlaries, I, p. 369. Matthew Haie. Pleas of the Crown, l, p. 68. Anstey. Lectures on the Laws of Enyland, p. 94.
qui met l'opinion en révolte contre cette maxime impitoyable, le système de l'allégeance perpétuelle appelle l'attention sur les défauts du jus soli, dont il accuse les inconvénients, mis en plein relief, par l'importance exagérée qu'il lui donne : « Supposons, dit Cockburn (1), « le cas d'un enfant né de parents français en Angleterre « dans une résidence temporaire. Les parents revenant « en France, l'enfant les accompagne, est élevé comme « Français, il devient soldat, une guerre éclate entre la « France et l'Angleterre ; s'il est fait prisonnier il est « condamné à être exécuté comme traître. » L'iniquité de cette conséquence n'appelait pas seulement le discrédit sur le principe de l'allégeance perpétuelle, mais aussi sur celui du sol.
La pratique, en plusieurs circonstances, signale que les individus nés, en passant, en Angleterre, où ils n'ont jamais résidé, jouissent des bénéfices de la qualité d'Anglais, sans en subir les charges. Les interminables conflits que le principe féodal avait suscités entre l'Angleterre et les autres pays achevaient de mettre en lumière ses inconvénients. L'exemple du continent, dont les idées étaient plus avancées, ne fut pas, non plus, sans agir. En 1868, la question est mise à l'étude ; une commission est nommée pour l'élucider (31 mai).
En même temps, le lord chief justice Cockburn, entre l'impression du Report of the naturalization commission et le vote du bill réclamé, développait ce système dans son livre « Nationality ». Au sein de la commission, la même manière de voir avait été énergiquement défendue par MM. Vernon Harcourt, Montague Bernard, George W. Bramwel (2). On put croire, un instant, que sur leur proposition l'on n'appliquerait pas la loi du sol aux enfants nés
Cockburn. Nationality ,p
2. Voir, à la suite du Report, les observations rédigées par la minorité, qui protestait contre le principe territorial. George W. W. Bramwel et Montague Bernard p. XL W. Vernon Harcourt, p. XII, du Report.
dans les possessions britanniques d'un père qui lui-même y serait né. Le respect des traditions se fait cependant sentir sur la majorité. La commission organise un compromis entre les deux idées contraires, par l'admission simultanée du sol et du sang, qui confèrent chacun la nationalité britannique avec faculté d'option à la majorité.
Cependant elle ne peut s'empêcher de critiquer le principe qu'elle maintient. « La naissance est le plus souvent un accident. » « La règle qui imprime aux perce sonnes nées dans le royaume la qualité de sujet est « l'objet de critiques, soit au point de vue théorique, soit « au point de vue pratique, de la force desquelles nous « sommes convaincus, » dit le rapport (1). Alors, si cette formule n'est pas bonne, pourquoi l'avoir admise ? Elle a, dit-on, l'avantage de prévenir toute difficulté au cas où la nationalité du père serait incertaine ; elle facilite aussi la preuve de la nationalité (2). Ces raisons étaient d'ordre accessoire. Elles commandaient seulement qu'on s'en référât au sol, soit pour les enfants nés de parents inconnus, soit pour la deuxième génération d'enfants nés en Angleterre. Ce n'est donc pas le motif déterminant de la loi.
La discussion au Parlement en fit apparaître un autre. Le débat fut court, mais vif. M. Harcourt soutint à la Chambre des lords le principe du sang. Comme MM. Bramwel et Bernard, il insista sur ce point qu'aucune des obligations du sujet anglais ne peut être exigée d'une personne qui, née en Angleterre, a toujours résidé à l'étranger où son père est domicilié : « Il ne faut pas, « déclare Vernon Harcourt, qu'on puisse jouir de noce tre protection sans supporter les charges de notre na- « tionalité. La triste expérience que nous avons faite dans « les deux cas célèbres de don Pacifico et du baron de
1. « The rule which impresses on persons born within Your Majesty's dominions the chraracter of British subjects is open to some theorelical and some practical objections, of the force of which we are aware » Naturalization Commission. Report, p. VIII.
Report. Loc. cit
« Bode atteste combien nous avons tort d'étendre à cette « classe de personnes notre nationalité (1). » A ces critiques on répondit que le bill était destiné à réaliser un but aussi pratique qu'urgent. Il s'agissait de prévenir le retour de certaines difficultés qui s'étaient élevées entre l'Angleterre et les Etats-Unis. Si la proposition de Verno n Harcourt était adoptée, dit Roundell Palmer, elle pourrait apporter du trouble dans nos rapports avec les Etats-Unis d'Amérique. Ils admettent la loi du sol et, désireux d'encourager l'émigration, ils ne voudraient pas un seal instant changer cette manière de voir. Alors les conflits dont on souffre depuis longtemps reparaîtraient; par l'adoption du jus sanguinis, la loi anglaise entrerait en opposition avec celles des Etats-Unis (2).
De son côté, le président de la commission préparatoire, lord Clarendon, insiste sur cette même idée qu'en adoptant le principe du sang, on s'écarterait de la législation américaine avec laquelle cependant il importe de rester en harmonie, à raison des relations multiples que le commerce anglais entretient avec l'Amérique. « Dira-t-on que le fils « d'un étranger est un étranger et le fils d'un anglais un « anglais? Comme en 1860, il y avait 2.500.000 sujets anglais « nés en Amérique il n'est pas difficile d'imaginer le nomce brede difficultés que soulèverait l'adoption d'un tel prince cipe » (3). A la suite de ces observations, fut voté l'article 4 de la loi du 12mai 1870 qui ratifiait le projet présenté sur ce point par la commission.
Est-ce réellement, pour cette raison, d'ailleurs très empirique, que s'est maintenu le jus soli? Non, car il eût suffi, par un traité spécial, de le conserver vis-à-vis
Hansard's Parliamentary Debates, GG., p
3. Hansard. GXGIX, p. 1133 : « We should by adopting it rua (la loi du sang) the risk of difïering from the United States, a country with wich, above ail others, from our constant intercourse, from our common language,and from our extensive commercial relations, t is most important that we should be in harmony. »
des Etats-Unis seuls, pour donner satisfaction au but indiqué. Si le système proposé par le lord chief justice Cockburn n'a pas été plus nettement consacré, c'est que l'Angleterre, pleine de respect pour ses traditions, n'osait pas rompre nettement avec le passé (1).
Voilà la vraie raison du jus soli. C'est à cause d'elle que la commission l'acceptait, sauf option, à côté du sang ; c'est pour elle aussi que le Parlement donna sa sanction au projet présenté.
Telle est la persistance de la common law que, dans les détails de son organisation, le jus sanguinis subit tant de la part de la loi que de la part de la doctrine, des restrictions profondes.
Il ne s'applique pas aux enfants naturels. Cependant la question, avant 1870, était des plus indécises. Elle s'élève en 1851. Le consul anglais au Vénézuéla demande si les enfants illégitimes, nés de parents anglais dans ce pays, peuvent être immatriculés comme sujets du roi sur les registres du consulat. Dans une affaire Stratford il avait été admis que de tels enfants nés hors de l'Angleterre n'étaient pas anglais. Le 3 février 1852, le Law Office décide que cette tradition doit encore être suivie. L'avocat de la couronne, sir John Dodson, avait émis un avis contraire. Mais son système est rejeté, parce qu'il est en désaccord avec la common law d'après laquelle tout enfant né hors de l'Angleterre est étranger. Cette incapacité, sans doute, avait été levée par le Parlement, mais pour les enfants légitimes. Les actes de George et d'Anne, dont cette faveur résultait, appelaient, comme toute exception, une interprétation stricte (2). Ils ne s'ap-
1. A signaler cependant, au Parlement, en dehors des défenseurs déjà cités du jus sanguinis, un autre partisan les mêmes idées. Lord Westbury (séance du 10 mars 1870) regrette que le bill n'ait pas senti plus vivement l'inconvénient d'imposer la nationalité d'après le lieu de naissance. Hansard's, Parliamentary Debaies, CXCIX,p. 1611.
2. M. Riddel, Consular, n. 42, Augustin, 1851. Queen's Advocate
pliquaient donc qu'aux enfants légitimes, et ne concernaient pas les enfants naturels: exception très critiquable, puisque, dans un cas comme dans l'antre, c'est d'une famille anglaise que les entants descendent et reçoivent leur éducation. La doctrine, alors consacrée, paraît à première vue repoussée parla loi de 1870 qui se substitue aux statuts antérieurs, sans distinguer comme eux entre l'enfant légitime et l'enfant naturel. L'interprétation ancienne s'est cependant conservée. Hall (1), refuse a l'enfant naturel, né à l'étranger de parents anglais, la nationalité anglaise. Cette doctrine peut s'appuyer sur cette considération que l'enfant naturel, d'après le droit commun, suit la condition de la mère et que l'article 4 en posant la loi du sang ne parle que du père. Mais les auteurs anglais sont si fortement imbus des principes anciens que Hall néglige de motiver ainsi sa solution. Il lui suffit qu'elle soit celle du vieux droit.
L'influence de la common law tend à limiter à un autre point de vue l'application de la loi du sang. C'est une question actuellement très débattue que de savoir si l'enfant né, en dehors des possessions britanniques, d'un père sujet, non par naissance, mais par naturalisation, est sujet anglais. Le jus soli tend alors à reprendre plein pouvoir. Mais ce n'est pas sans quelques résistances. Elles déterminent sur ce point, une assez vive incertitude. Antérieurement à 1870, la pratique était flottante, la règle de décision variait. En 1860, puis en 1865 la question se présente et ne reçoit pas chaque fois la même solution. En 1860, dans le cas Ryssel, le Home Office consulté répond qu'un tel enfant est, dans l'opinion de l'Attorney général, un étranger (2).
January, 19,1852. Law officers; February 3, 1852. Naturalization Commission. Appendix to the Report, p. 77.
Hall. A Treatise on international law
•2. « Such child, therefore, is in the opinion of the Attorney and Solicitor gênerai, an alien, and not a natural born British subject. » To Mr J. E. Ryssel. Naturalization Commission. Appendix to the Report, p. 9-10.
Mais, en 1865, la question revient et reçoit une solution toute contraire.
D'après une dépêche de lord Kussel au ministre de Saxe (1), un enfant né en dehors des possessions britanniques, de parents naturalisés anglais à l'époque de la naissance, est considéré comme sujet anglais (avril 1865). Malgré ce précédent, des autorités considérables interprètent la loi du sang (article 4 de la loi de 1870) d'une manière si étroite que le fils né à l'étranger d'un père naturalisé sujet britannique à l'époque de la naissance ne serait pas admis à jouir de la nationalité anglaise. C'est le système qu'a soutenu M. Dicey dans un récent article (2). Il s'agissait d'enfants nés d'un père, qui, marié en 1870, avait été naturalisé en 1871 avant la naissance de ses enfants. Ceux-ci étant nés en France, Dicey pense qu'ils étaient Français et non Anglais.
Voici pour quels motifs.
1° Un étranger naturalisé d'après la section 7 de l'acte de 1870 ne peut avoir des droits assez complets pour conférer à son enfant un droit qui, d'après les statuts (George II, 4 cap. 21 et George III, 3, cap. 21), appartient seulement à l'enfant né d'un natural born, c'est-à-dire d'un sujet natif.
2° Un second argument se tire de l'article 10, al. 5, de la loi de 1870. Ce texte (3) se réfère à l'hypothèse d'un enfant dont les père et mère se font naturaliser dans le Royaume-Uni. Cet enfant est considéré comme citoyen britanni-
1. Lord Russel io M. Murray, n. 7. April 26, 1865: « A child born withoul the British dominions of foreign parents, naluralized asBritish subjects, would be entitled to be considered as a British subject. Appendix to the Report, p. 69.
2. Dicey (A. V.) Is the child of a naturalized british subject himself a british subject? dans la Law Quarterly review, 1889 p. 438 et suiv.
3. Art. 10. 5o Dans le cas de naturalisation obtenue dans le Royaume-Uni par son père ou sa mère veuve, l'enfant, s'il a résidé pendant sa minorité avec ses parents sur le territoire britannique, est considéré comme naturalisé citoyen britannique.
que, s'il a résidé en Angleterre, avec ses parents, durant sa minorité. Qu'on supprime le fait de la résidence en Angleterre, qui manque, dans la circonstance, et l'art. 10 § 5, décide que l'enfant d'un père ou d'une mère veuve, naturalisé anglais, est étranger sans distinguer à quel moment la naturalisation s'est produite.
3° Enfin, se référant aux principes généraux, M. Dicey rapporte la règle essentielle de la common law. La nationalité doit s'apprécier d'après la naissance sur le sol. D'après lui, toute difficulté cesse, dès qu'on s'appuie fortement sur cette idée.
On peut affirmer que, de ces arguments, celui-là seul est vraiment sérieux, et que, sans le désir de rester fidèle à l'esprit de la vieille règle féodale, l'éminent auteur ne se serait pas contenté de raisons aussi faibles que celles qu'il donne. Dire que l'article 10, al. 5, ne fait pas de distinction, c'est oublier le texte de l'article 4 et celui de l'article 7, dont la combinaison supprime le doute. L'article 7 établit l'assimilation complète, absolue, du citoyen naturalisé et du citoyen d'origine. « Ils jouiront des mêmes droits » dit le texte. Dès lors, le citoyen naturalisé peut transmettre à son fils, comme le citoyen d'origine, la nationalité britannique, dès l'instant qu'il la possède au moment où se fixe l'état de l'enfant. Sinon, le citoyen d'origine aurait un droit plus complet que l'étranger auquel on accorde la naturalisation. De plus, l'article 4, al. 2, donne le droit de nationalité britannique à toute personne née, en dehors du Royaume-Uni, d'un père sujet britannique, sans distinguer entre le sujet naturel et le sujet naturalisé. Enfin, est-il vrai, comme le dit M. Dicey, que l'article 10, § 5, s'exprime en termes très généraux? Non; il se place expressément dans l'hypothèse où la naissance de l'enfant précède la naturalisation des parents. Car l'article 10 ne contient que trois alinéas sur l'enfant ; le troisième et le quatrième visent directement par leurs termes l'enfant né après la naturalisation (1). Pourquoi en serait-il autrement dans le paragraphe 5 ? Il n'y a pas de motifs.
Art. 10-3o. Lorsqu'un père ou une mère veuve, de nationa
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D'ailleurs, si nous avions à nous prononcer sur la question, nous ferions remarquer que les travaux préparatoires de l'Acte de 1870 sont en absolue contradiction avec le système de M. Dicey. Le lord chancelier, en présentant l'article 10, vise expressément les enfants nés après la naturalisation des parents sans envisager une autre hypothèse (1). L'argument fondamental sur lequel repose la théorie restrictive du jus sanguinis est donc dénué de toute base solide. Comment un système aussi inexact peut-il être soutenu? Ce qui a entraîné M. Dicey, c'est le souvenir de la règle ancienne et l'autorité toujours vivante de la cornmon law. Les autres motifs de son opinion ne sont suggérés à l'esprit que pour les besoins de sa cause. Il est curieux de voir en Angleterre, en présence d'une loi cependant très nette, émettre de pareils doutes et soulever d'aussi étranges réserves. Ceci montre que les vieux principes ont parmi les meilleurs jurisconsultes des admirateurs fidèles et convaincus.
La jurisprudence (2) a eu l'occasion de se prononcer sur la question. En 1861, Bourgoise vient en Angleterre ; il est français. En 1871, il obtient un certificat de naturalisation. En 1870, il épouse une anglaise, dont il a des enfants nés à Paris. Ceux-ci résident en France. Bourgoise et Mme Bourgoise meurent, l'un en 1886, l'autre en 1887. Les enfants avaient toujours habité la France. On demandait s'ils étaient anglais. Leur frère utérin le soutenait, pour obtenir leur gardiennage. En première instance,
lité britannique, devient étranger en vertu du présent acte, ses enfants, s'ils ont résidé pendant leur minorité dans le pays où leurs parents sont naturalisés, et s'ils y ont été naturalisés conformément aux lois de ce pays, sont considérés comme nationaux de ce pays et comme ayant cessé d'appartenir à la nationalité britannique;
4° Dans le cas de réadmission de son père ou de sa mère veuve dans la nationalité britannique, l'enfant, s'il a résidé pendant sa minorité sur le territoire britannique avec ses parents, est considéré comme réinvesti de la nationalité britannique ;
Law Times, vol. 86. Nov. 1888, to Ap
M. Justice Kay le décide. Mais saisie de l'affaire à son tour, la Cour d'appel évite de se prononcer à cet égard et tranche le débat par des considérations étrangères. Ce silence prudent indique, ce semble, que sur ce point particulier, le doute était grand. La doctrine est également hésitante (1).
C'est l'effet d'un esprit de conservation poussé jusqu'à l'excès, la conséquence d'une religion vraiment superstitieuse à l'égard du droit ancien. Dans cette particularité de l'esprit anglais, la maxime territoriale trouve le seul fondement de son existence. La meilleure preuve, c'est que les jurisconsultes lui sont franchement défavorables, dès que la tradition le leur permet. A la fin du xvme siècle, le jus sanguinis s'appliquait, à l'égard des enfants de parents anglais, de génération en génération, sans jamais s'arrêter (2). N'y a-t-il pas lieu d'y mettre une limite? on se le demande. En 1843, les opinions se partagent (3). Plus
1. Cpr Barclay {Law Quarlerly review, 1888, p. 226, dont la conclusion est la même que celle de M. Justice Kay. Sic Nelson. Selected Cases illustra tive of the principles of Private Intern. Law, p. 57. Mais voir surtout Shadwell Children of naluralized british subjects dans la Law Quarterly revieiv, 1890, p. 67. On doit à cet auteur une critique très ingénieuse et tout à fait décisive du principal argument de M. Dicey. L'acte 4 Geo. II. c. 21, est invoqué par M. Dicey, qui relève, dans ce texte, la condition que le père soit natural horn. pour que les enfants, nés hors le royaume, soient admis à garder sa nationalité. Natural born, ou citoyen d'origine, c'est le même mot et le même sens. Donc l'ancien droit est certain, conclut victorieusement M. Dicey. Mais, observe finement M. Shadwell, le texte ajoute: « At the time of the birth of such children respeclively » « naturels à l'époque de la naissance des enfants. » Cette réserve n'aurait pas de sens, si l'acte s'appliquait seulement aux enfants, dont les parents, anglais d'origine, l'auraient, en vertu de l'allégeance perpétuelle, toujours été, toute leur vie.
2. Cpr supra la jurisprudence parlementaire, dans l'affaire Godart de Ginekel.
3. Report of Committee of House of Commons on laws relating to aliensj 1843, sub fine»
tard, dans sa première édition, Westlake (1) garde encore une hésitation ; cependant il met un terme à cette transmission indéfinie, dont il rompt la chaîne à la seconde génération. C'est le droit admis avant 1870. Le fils né hors l'Angleterre, d'un père anglais d'origine, qui luimême n'y est pas né, n'est pas anglais.
Que décide la commission d'études de 1870 ? « Que la « transmission de la nationalité britannique dans les « familles établies au dehors doit se limiter à la pre- « mière génération. » A son tour, que dit la loi? A qui donne-t-elle la qualité de sujet ? Est-ce à celui dont le père ou le grand-père est anglais ? Non, c'est à « toute personne née hors du territoire d'un père sujet anglais » (2). Malgré ce texte et le commentaire de la commission, chargée de le rédiger, une opinion importante tend à restituer au jus sanguinis sa force antérieure à 1870. Elle l'étend jusqu'à la seconde génération. C'est en ce sens que beaucoup d'auteurs et des plus récents comprennent le bill (3). L'Angleterre, en 1875, s'est concertée avec la France pour délivrer des certificats de nationalité jusqu'à la seconde génération, mais peut-être est-ce simplement parce que la loi de 1870 n'avait pas d'effet rétroactif? Quoiqu'il en soit, ni la pensée des commissaires, ni la lettre de leur rédaction n'est complètement respectée par la doctrine. Sur ce point, où les traditions l'encouragent, elle accueille favorablement l'idée nouvelle malgré les travaux parlementaires et les textes actuels.
Ce courant d'opinion, dirigé vers le principe de la filiation, aura-t-il bientôt la force d'emporter, dans un élan irrésistible, l'antique barrière des traditions ? La date de
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cette évolution est incertaine. Mais le mouvement luimême est sûr.
Il suffit, pour s'en convaincre, de jeter un regard sur une question voisine, celle du domicile d'origine. C'est d'après le domicile des parents, à l'époque delà naissance, que se fixe celui des enfants. Le sol natal ici n'a pas la moindre autorité, sauf s'il s'agit d'enfants trouvés.
Tous les auteurs rapportent en l'approuvant la décision du Master of Rolls dans l'affaire Sommerville. « Par le « pur accident de la naissance, le domicile ne peut être « affecté à aucun degré (1). » Si la naissance est un pur accident, qui ne peut agir sur le domicile, comment peutelle avoir effet sur la nationalité d'origine, et cesser alors d'être un pur accident ? À cet égard, dans sa forme actuelle, la législation renferme une contradiction.
Malgré les résistances que le souvenir des traditions anciennes détermine encore, du nombre et de l'importance des partisans qu'elles comptent en Angleterre, il est permis de conclure que la chute du jus soli n'attendra peut-être pas, pour se produire, un bien lointain avenir.
SECTION
Contre-coup des lois étrangères.
Imaginez une nation que des rapports incessants mettent en communication constante avec des États qui, sous la pression d'une raison vitale, consacrent rigoureusement l'idée territoriale, sans consentir à la laisser fléchir. Supposez que tous ses efforts, pour faire respecter le système opposé, qu'elle préfère, soient frappés d'impuissance, et qu'ainsi, presque jamais, il ne lui soit permis d'obtenir, pour ses nationaux nés à l'étranger, la reconnaissance de leur extranéité. Découragé par cet échec continu,
Vesey's. Reports, p
las d'un système, qui, dans la pratique, n'aboutit pas, il est fatal que cet Etat va s'en détourner, qu'il sacrifiera son principe dans des concessions diplomatiques nombreuses et qu'à force de reconnaître, soit dans les faits, soit dans les traités, la supériorité de l'idée territoriale, il laissera sa législation s'imprégner de cet esprit et sa pratique s'en inspirer. Enfin ce résultat sera d'autant plus rapide et mieux accusé que la nation aura plus difficilement abandonné l'ancienne tradition féodale.
Ces observations s'appliquent à l'Espagne, dont le droit subit fortement le contre-coup des lois sud-américaines.
Ses antécédents historiques n'étaient pas, il faut le dire, sans l'y préparer. La Constitution de 1812 fait reposer sur le sol, d'une façon absolue, la nationalité d'origine. A peine si, dans la discussion, Villanueva fait reconnaître une exception, pour les enfants nés à l'étranger de parents au service du royaume. Il ne vise que cette catégorie d'intéressés (los de esta clase, que siendo nacidos de padres espanoles fuera de Espana)(l). C'est à cette hypothèse unique et rare que le pouvoir du sang s'arrête. A cet égard, la commission d'études, chargée de préparer le travail, avait bien raison de dire qu'elle ne faisait que formuler, « d'une manière authentique et solennelle, ce qu'elle trouvait déjà dans les différents corps des lois espagnoles ». Après cette consécration formelle, la tradition se conserve paisiblement et sans encombre. En 1830, un jurisconsulte, Salinas, écrivait : « Né et élevé en Espagne, je suis Espagnol de fait et de droit (2) ». Le serment de fidélité, que l'étranger naturalisé doit prêter à la Constitution, contient « renonciation à toute relation, union et dépendance avec le pays où il est né (3) ». En 1836, comme on procède à la refonte
1. Sur les Travaux Préparatoires de la Constitution de 1812, consulter les fragments publiés par I. A. M. y Duarte. Derecho pubiico mexicano {apendice), 1871, 1, p. 270 et s.
2. Salinas. Les droits des Français en Espagne. Préface, p. 1.
CONTRE-COUP DUS S LOIS ÉTRANGÈRES
de la Constitution, un membre des Cortès, San Miguel, déclare : « Dire que toutes les personnes qui sont nées en Espagne sont Espagnoles, Françaises celles qui naissent en France, c'est une vérité qui paraît triviale (1) ». Jusqu'à ce moment, le sol fait donc loi. Mais à cette époque, malgré quelques résistances, la plupart des hommes d'Etat espagnols tombent d'accord sur la nécessité d'une réforme. Les circonstances provoquent l'admission du jus sanguinis sur une base plus large, en raison du grand nombre de libéraux, que les événements politiques avaient proscrits et forcés de chercher un refuge à l'étranger. Leurs enfants, nés en exil, tenaient de leurs parents, cependant, un cœur espagnol (2). Il semblait dur de leur fermer la Patrie, comme à leurs pères s'était fermé le territoire. En conséquence, le projet se trouve ainsi rédigé : « sont Espagnols les fils d'un espagnol né à l'étranger ». Cette disposition est acceptée comme un vrai principe, non comme une exception restreinte aux fils des ambassadeurs ou des attachés de légation.
Ce premier progrès en appelle un autre. Afin d'être en droit d'exiger qu'à l'étranger les enfants nés hors d'Espagne soient considérés comme Espagnols, il faut reconnaître à ceux qui naissent d'étrangers en Espagne la condition de leurs parents. Cette formule est entrevue par d'excellents esprits, qui l'exposent avec ampleur. Sancho (3) l'exprime. Diez (4) la reprend. Alcon (5) la partage. Il juge choquant, avec raison, qu'un individu soit, au
1. Diario de Sesiones de las Cortes Constituy entes, 1836-1837 (Madrid. 1872), IV, p. 2294.
2. « La que se discute hace esta expresion necessaria, porque obliga à ello el considérable numéro de hijos de los graciados espanoles que por espacio de once ânos se han visto proscritos y perseguidos. » Cortes Constituy entes (discours de Sancho), loc. cit., p.
Cortes Constituy entes, p
moine moment, Espagnol et Français, par l'admission simultanée du principe romain et de la maxime féodale. Malheureusement, tous les membres du Cortès n'ont pas cette intelligence du problème. Aylion n'ose-t-ilpas déclarer qu'il rend grâce à l'esprit libéral qui dicte à la Commission l'article, en vertu duquel tous les enfants nés en Espagne sont considérés comme Espagnols ? Et voici par quelle raison : c'est que les intéressés, jouissant du droit de cité dans deux pays à la fois, bénéficient d'un cumul avantageux. Ils ne sauraient donc s'en plaindre (1).
La défaite des traditions était douteuse. L'intervention, dans le débat, des puissances étrangères, détermine leur échec. Elles insistent, auprès du gouvernement, en faveur du jus sanguinis. Aux représentations qui lui sont faites, blessé dans sa fierté nationale, irrité de voir repousser comme une charge le titre qu'il concédait comme une faveur, le gouvernement espagnol répond qu'il ne saurait être question d'infliger à l'étranger une servitude. Une charge s'impose, un honneur se propose. Par conséquent, l'enfant suivra, désormais, la condition de ses parents, sauf option, à sa majorité, pour l'Espagne, à laquelle il tient par le fait matériel de sa naissance. Ces principes sont formellement indiqués par le ministre des affaires étrangères, dans une note adressée à l'ambassade de France (mai 1837) (2). Ils sont reproduits ensuite au sein du Parlement. Le projet primitif était ainsi conçu: « Sont espagnols : 1° ceux qui sont nés sur le territoire espagnol. » Le texte se conserve, en ces termes, dans la Constitution de 1837. Mais, en constatant qu'il reste intact, dans sa rédaction, le président de la commission spéciale, chargée d'élaborer la loi, proclame que cet article, ainsi formulé pour plus de laconisme, ne doit pas être pris à la lettre (3).
Cor les Constiluy entes, loc. cit., p
2. « Considerando cl goce de la nacionalidad espanôla un alto y distinguido honor ». Antonio Riquelme. Derecho internacional, lib. II, lit. 1, cap. 2.
3. fortes Conslitwj entes., loc. cit. Voir aussi, sur ces différents
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Cette déclaration reçut, sans difficulté, la sanction des Cortès. L'Espagne était mûre pour la comprendre.
Mais, en acceptant le jus sanguinis, elle ne voulait pas jouer un rôle de dupe. Elle consentait à laisser aux fils d'étrangers la liberté de préférer la patrie de leurs pères ; à la condition toutefois qu'à l'étranger la même faculté fût loyalement reconnue à ses nationaux. Ayant, avec les républiques sud-américaines, un échange d'hommes constant, elle voulut, dans ses rapports avec elles, faire triompher le système de la filiation. Mais c'est en vain qu'elle essaya de mettre en œuvre, à leur égard, une formule qu'elles ne pouvaient accepter sans péril. Ses réclamations se heurtent à une fin de non-recevoir constante, inflexible. En 1847, la légation espagnole au Vénézuéla demande l'exemption du service militaire de deux jeunes gens, Saturnino Martinez et Carlos Berrios, tous deux fils d'Espagnols, en se fondant sur leur filiation. Cette prétention est énergiquement repoussée par le gouvernement local : ils sont nés sur le sol ; cela suffit, dit-il (1). Alors, par voie de représailles, comme elle ne peut réussir à faire prévaloir l'extranéité des fils de ses nationaux nés en Amérique, l'Espagne n'hésite pas à réclamer les fils d'étrangers, qui viennent au monde, de parents américains, sur son territoire.
Même manœuvre en face des résistances anglaises. La common law saisit dans les liens de l'allégeance le fils d'Espagnol, qui naît en Angleterre. L'Espagne répond en s'emparant du fils d'Anglais qui naît en Espagne. Le consul britannique, à Cadix, réclame l'exemption de la conscription en faveur des fils nés en Espagne, de sujets britanniques. Lord Aberdeen fait remarquer que la Constitution de 1837 est conforme. Revenant aux traditions anciennes, pour évi-
points, les Esludios sobre Nacionalidad., p. 224-226. Mais, désireux de voir dans le droit, tant espagnol qu'étranger, la défaite du jus sanguinis, leur auteur ne rend pas assez compte du progrès réalisé par la Constitution, quand il accorde qu'elle introduit seulement « une certaine nouveauté. »
1. Dépêche du 9 mars 1847. Estudios sobre Nacionalidad. p. 244.
ter déjouer à l'égard de l'Angleterre, un rôle de dupe, en se laissant opposer un principe que vis-à-vis d'elle la Grande-Bretagne refuse d'observer, l'Espagne déclare nettement qu'elle appliquera le principe du sol aux Anglais, tant qu'en Angleterre il frappera les Espagnols (1).
Ainsi, parce que les lois étrangères, pour un motif politique, ou par un respect exagéré des traditions anciennes, conservent le système du sol, l'Espagne, qui l'avait abandonné, le rappelle dans les mêmes termes. Après être entré dans la pratique, il s'insinue dans les traités. Ce n'est pas sans une vive résistance. La diplomatie reçoit, du législateur, l'impérative mission de faire prévaloir, dans ses relations avec l'Amérique du Sud, le principe de la filiation sur le principe dn territoire. C'est l'objet d'une loi du 20 juin 1864 « sur la nationalité des fils d'Espagnols nés dans les Républiques d'Amérique » . L'article Informulé ce vœu : « la qualité d'Espagnol concédée, dans le § 2 de l'article 1er de la Constitution, aux fils des Espagnols résidant en pays étrangers est un droit que devra garantir le gouvernement, autant que possible dans les traités qu'il passera sur ce point avec les républiques américaines». Vaine déclaration ! Malgré ses efforts, l'Espagne le plus souvent n'obtient aucune concession.
Les traités qu'elle conclut avec elles se bornent à poser, pour la plupart, la réciprocité du jus soli. Tandis que la Constitution de 1837 formule la loi du sang, simultanément pour les étrangers et les nationaux, ils remettent en viguéur l'ancienne règle territoriale dans sa double application, aux enfants des nationaux et des étrangers. Le traité de paix, entre l'Espagne et le Chili, du 1er juillet 1846, contient un article 7 ainsi conçu : « Les parties contractantes consentent d'abord à ce qu'on regarde, dans la République du Chili, comme sujets espagnols, tous ceux qui sont nés dans
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le domaine actuel de l'Espagne ctleurs enfants, pourvu que ces derniers ne soient pas nés dans le territoire (naturelles del territorio) ; de même, dans les pays espagnols, la nationalité de la République du Chili sera respectée chez ceux qui sont nés dans la République et leurs enfants pourvu qu'eux-mêmes ne soient pas naturels comme nés en Espagne (1) ». Cette clause, qui figure déjà dans le traité de 1840 (art. 12) avec l'Equateur est reproduite par un grand nombre d'autres conventions qui se succèdent, sur le même type, sans plus de succès pour le jus sanguinis. Elle se retrouve dans les traités du 21 juin 1847 avec la Bolivie, du 10 mai 1850 avec Costa Rica, du 25 juillet, avec le Nicaragua du 21 septembre 1863 avec la République Argentine, du 14 octobre 1874 avec Saint-Domingue. Les natifs sont tenus de part et d'autre pour ressortissant au pays de leur naissance et non de leur filiation. Telle est l'idée qui s'en dégage (2).
Dans cette lutte avec les Républiques sud-américaines, l'Espagne est, en définitive, forcée de s'avouer vaincue. Ne pouvant rien obtenir d'elles pour quiconque n'est pas né sur son territoire, elle ne se retire même pas, de ce conflit, avec les honneurs de la lutte. Chacun des traités qu'elle signe est une capitulation. Mais l'aveu de son impuissance lui coûte. Dépitée de son échec, elle en conçoit des doutes sur l'exactitude du jus sanguinis. C'est lui qu'elle accuse de son insuccès. Pour cacher sa défaite, elle cherche les avantages du système qu'elle est forcée de subir, elle s'étudie à les mettre en lumière, ce qui l'habitue progressivement au principe du sol. La doctrine s'évertue à le justifier. Les diplomates surtout, ne voulant pas confesser leur insuccès, s'efforcent de le travestir en victoire (3).
1. Collection de Tratados celebrados por la republica de Chile. Santiago. 1857, p. 57.
Estudios sobre nacionalidad, p. 238 à
3. C'est de cette pensée qu'est sorti tout entier le livre si intéressant d'un premier secrétaire d'ambassade : Estudios sobre nacionalidad. Madrid., 1878.
Le principe romain est vivement critiqué par eux, comme une formule antique et démodée, qui ne cadre pas du tout avec les nécessités de la pratique et particulièrement de la pratique sud-américaine. Ainsi légitimée par les auteurs, constamment en vigueur, dans la réalité des faits, à raison des traités (1), l'idée territoriale reprend de plus en plus faveur.
D'abord, l'article 24 d'un décret royal du 17 novembre 1852, sur les étrangers, rétablit la puissance absolue du sol à la deuxième génération : Est Espagnol le fils né en Espagne d'un père qui lui-même y est né (2). Puis, s'inspirant de plus en plus du jus soli, l'Espagne, qui cherchait sans suctès, à l'écarter de ses conventions avec l'Amérique du Sud, le fait pénétrer dans ses relations avec la France (1862), le Portugal (3 juillet 1875) et l'Italie (2 juin 1884), par trois traités, conclus sur le même type, qui reconnaissent au pays de la naissance le droit d'appeler sous les drapeaux, même malgré lui, quiconque n'a pas satisfait à la loi du recrutement, dans la patrie que sa filiation lui donne. Ce n'est pas seulement un accord intervenu sur une question de service militaire. A la différence du gouvernement français, l'administration espagnole y voit le règlement, par le sol, d'une question de nationalité (3).
Depuis, la faveur du principe territorial n'a fait que s'accroître. D'après la constitution de 1837, d'après la loi du 17 juin 1870, sur l'enregistrement des actes de l'état civil (art. 105) et d'après la Constitution du 30 juin 1876, qui reprend, textuellement, les termes de sa devancière, l'enfant né d'étrangers en Espagne ne devenait Espagnol que
1. C'est une formule courante en Espagne, en dehors du monde des jurisconsultes, que celle du sol. Le Dictionnaire de V Académie de Madrid contiendrait même en 1872 cette définition de l'Espagnol : tout individu né en Espagne. D'après Escriche. Diccionario razonado de législation. 1874, 1, p. 876.
2. Esludios sobre nacionalidad. p. 409 et s. et Naturalizalion Commission : Appendix lo the Report, p. 74.
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sur sa propre demande, à sa majorité. C'était concevoir strictement le jus soli.
Des ordonnances royales en ont élargi le cadre. Dans plusieurs circonstances, elles ont autorisé l'exercice do l'option, au cours de la minorité, par l'intermédiaire du père. Cette pratique, inaugurée par une ordonnance du 9 septembre 1887, est confirmée par une autre décision du 8 juillet 1888. Toutes deux sont intervenues, d'ailleurs, ù, l'égard de Français : la première, en faveur d'un nommé Bauer ; la seconde, pour permettre au jeune Vigneu, né à Calatayud en 1872, d'entrer à l'Académie militaire de Tolède. La solution, donnée dans ces deux espèces, est passée dans la nouvelle rédaction du Code civil espagnol de 1889 (1).
S'il fallait juger de l'avenir d'après le mouvement continu, qui, depuis 1852, s'accuse en Espagne, en faveur du principe territorial, il faudrait craindre pour le principe de la filiation. Mais cette législation accuse un esprit contre lequel, dans la doctrine, d'ardentes protestations s'élèvent. Deux faits caractéristiques donnent la mesure de l'opposition qu'elle rencontre.
En 1887, quand paraît l'ordonnance, qui permet à Bauer d'opter, pour son fils mineur, né en Espagne, de violentes résistances éclatent. Au sein du Conseil d'Etat, pas un juriste n'émet un avis favorable. La direction des registres de l'Etat civil, d'abord consultée, se refuse à consacrer un tel système. La Revis ta de Derecho International, sortant de la paisible appréciation d'une revue scientifique, accuse l'ordonnance d'être issue d'une pensée de faveur : « Ce qui l'a emporté, dit son Directeur (2), ce sont des votes
Voir aux annexes
2. Alejo Garcia Moreno. Naturalizacion de los hijosde extranjeros nacidos en Espana, dans la Revista de derecho international, ano I, p. 274 et s. C'est à cet intéressant article que sont empruntés, d'ailleurs, tous ces détails. Après la seconde ordonnance, celle du 8 juillet 1888, une seconde critique, non moins vive que la première, de cette môme pratique, a paru dans cette revue, sous Le lilre Nacio-
de complaisance arrachés au Conseil d'Etat, par l'influence des parties en cause. Quand il ne s'agira plus d'un homme puissant, l'on changera de jurisprudence. » Cette ardeur dans la polémique est significative.
Sur ces entrefaites, la Gaceta du 18 novembre 1888 publie le texte d'une convention passée par l'Espagne avec la République de San-Salvador, dans les derniers jours de juillet 1887. Elle décide que les Espagnols nés dans la République et les Salvadoriens nés en Espagne, qui adopteraient expressément, ou, mineurs, par leurs parents, la nationalité du pays de leur naissance, en seraient légalement investis dans les rapports des deux parties contractantes. Vivement froissée dans les sentiments qu'elle professe à l'égard du principe de la filiation, une doctrine autorisée reproche aussitôt à ce traité de ne pas maintenir fermement aux fils d'Espagnols, nés à l'étranger, la qualité que la constitution leur donne et l'attaque pour illégalité (1), dans le but, expressément indiqué, d'arrêter l'application d'une idée, qui paraît subversive.
Ces quelques exemples accusent, entre la doctrine et la législation, une divergence profonde. Elles donnent à prévoir, en faveur du principe de la filiation, un revirement complet quand l'Espagne reconnaîtra pour quelle cause étroite elle a gardé ses sympathies au principe adverse. Alors elle cessera d'exalter, pour cacher les échecs de sa diplomatie, le principe qu'elle doit subir, dans ses relations avec les Etats de l'Amérique du Sud, et qui, dans ses rapports avec eux, doit progressivement disparaître à mesure que le jus soli perdra, de plus en plus, sa raison d'être en Amérique.
nalidad de los hijos de exlranjeros nacidos en Espana. Revisla, II, p. 39 et s.
SECTION IV
Sévérité des lois sur la naturalisation.
Certains Etats ont, sur la naturalisation, dos lois très rigides. Concevant l'admission des étrangers dans la cité comme un acte d'une nature extraordinaire, qui doit rester exceptionnel, ils l'assujettissent à des conditions de forme et de fond très rigoureuses. L'intervention du Parlement est requise. En Danemark, une loi spéciale et nominative est nécessaire (1). De même en Hollande (2). La Belgique (3) et l'Italie (4), qui distinguent deux naturalisations, relative aux droits privés, l'une, et l'autre aux droits politiques, pratiquent aussi, quant à cette dernière, le même système. La majesté de cet appareil législatif dit assez combien, dans ces Etats, de telles concessions sont clairsemées. En Italie, surtout, les privilégiés, qui les obtiennent, se comptent. C'est une chose rare (una cosa rara), disent les Italiens (5). En Belgique, où depuis 1881, cependant, les lois sont moins exigeantes (6), c'est à peine si de 1835 à cette époque onze concessions des droits politiques ont été faites (7). C'est cette sévérité du droit qui retient le jus soli> parce que les fils d'étrangers nés sur le territoire peuvent s'être attachés à leur terre natale, l'aimer seule, à l'exclusion de toute autre, et qu'il serait cruel, dans ces conditions, de leur
1. Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères du Danemark à sir Charles Wyke. Naturalization Commission. Appendix to Ihe Report, p. 116. Constitution du 28 juillet 1866, art. 17 et 51.
Exposé des motifs de la loi de 1881. Cogordan, loc. cit
refuser à jamais l'espoir de participer aux avantages que la cité réserve à ses enfants.
Voilà pour quel motif le principe territorial se conserve ici. Un rapprochement saisissant l'accuse. Quelles sont les nations les plus faciles en matière de naturalisation, celles qui se montrent, du droit de cité, le moins avares? C'est l'Allemagne, l'Autriche, la Suisse, la Suède (1). C'est elles aussi, nous le verrons, qui rejettent avec le plus de force le principe territorial. Mais ce qui confirme surtout cette manière de voir, c'est la mesure où l'admettent les Etats, qui le conservent pour cette cause, la façon dont ils le comprennent, la physionomie qu'ils lui donnent, et dont les traits essentiels, caractéristiques, sont précisément ceux de la naturalisation : 1° Comme elle, il ne saisit , l'intéressé que sur une réclamation conforme; 2° comme elle, il ne confère la nationalité que pour l'avenir et non pour le passé, sans effet rétroactif aujour de la naissance.
Le jus soli ne s'impose pas plus que la naturalisation ne s'impose. 11 donne simplement un droit à devenir national. C'est le système en vigueur au Danemark. Il est inexact de prétendre qu'il y suffit de naître dans le royaume pour être naturel. La vérité c'est qu'il faut y fixer son domicile. Par cet acte se manifeste l'intention de devenir Danois. Toutefois cette option est d'une nature tacite. Elle n'a pas besoin d'être appuyée sur
1. Voir les conditions exigées par ces lois dans l'ouvrage de M. Cogordan, pour l'Autriche, p. 191, pour la Suisse, p. 218, pour la Suède, p. 217 et pour l'Allemagne, p. 187. Gpr. aussi von Martitz. Slaalsanoehoerigheit dans les Ann. des deulscli. Reichs., 1875, p. 1146, qui marque comme nous, une corrélation entre la sévérité des lois sur la naturalisation et l'existence du jus soli»
une réclamation expresse. Tel est le principe <\\io le gouvernement applique en 1863 à l'affaire Rainais (1).
En Hollande, le jus soli n'a rien d'impératif. D'après le Code civil (art. 5, § 2), l'enfant né dans le royaume ou dans les colonies est naturel s'il établit dans le pays son domicile, puis réclame la qualité de néerlandais. Il peut le faire à tout âge, à partir de sa majorité. Mais bien qu'elle fût très étroite, cette application du principe territorial est encore jugée trop large. La loi du 28 juillet 1850, tout en laissant en vigueur ce système pour l'acquisition des droits civils, exige des conditions plus rigoureuses pour accorder les droits politiques. L'individu, né dans les Pays-Bas, peut à tout Age, réclamer la qualité de Hollandais quant à l'exercice des droits civils. Mais il n'a les droits politiques qu'à la condition de formuler sa demande dans sa vingtquatrième année, c'est-à-dire dans le délai d'un an à partir de sa majorité, telle qu'elle est fixée par le droit local (2).
En Italie, l'enfant né dans le royaume ds parents qui n'en relèvent, ni par la nationalité, ni parle domicile, est étranger de naissance. Il a seulement le droit de réclamer, à sa majorité, telle qu'elle est fixée par les lois du royaume, la qualité de citoyen (la cittadinanza). Cette réclamation peut être tacite, mais l'acte qui l'exprime ne doit pas prêter à l'équivoque ; ce sera, soit l'acceptation d'un emploi public dans le royaume, soit le service dans l'armée nationale ou même le simple fait de satisfaire à la loi du recrutement, sans exciper de la qualité d'étranger. C'est seulement sous cette condition d'une option conforme que l'étranger devient italien à raison de sa naissance. La loi du sol ne s'empare pas violemment de l'intéressé; son application doit être réclamée par lui. Comment se fait-il qu'en pré-
1. Natur. Comm. Appendix to the Report, p. 65. Gpr. Hoiesleret, 1er déc 1882. affaire Mini. Biauchet. Jurisprudence danoise, dans le Journ. du droit intern. privé, 1883, p. 213.
Opzoomer. Het Burjerlijke Wclboek, 1, p
sence de cette disposition, Hall (1) ait pu dire qu'en Italie le droit fortement a reçu l'empreinte des anciens principes ?
Ce qui permet d'expliquer cette interprétation, sans d'ailleurs la justifier, c'est que la naissance dans le royaume donne de plein droit à l'Italie l'enfant dont le père y est domicilié depuis dix ans (art. 8). Mais dans cet article, il faut voir moins l'action du sol que celle du domicile des parents. C'est si vrai que la doctrine italienne applique le texte à l'enfant, par une audace d'interprétation très caractéristique même quand il naît à l'étranger, pourvu que ses parents maintiennent toujours à ce moment en Italie le centre de leurs intérêts et de leurs affaires (2). Ici donc, bien que l'article ait, par une combinaison assez compliquée, joint à la condition de domicile des parents celle du sol, c'est à la première que revient, dans la création de ce système, la part tout-à-fait prépondérante.
La naissance dans le royaume reste toujours impuissante à conférer la cittadinanza de plein droit, même si, fils d'un ex-Italien, l'enfant a dans les veines le même sang que les nationaux. Au cours des Travaux Préparatoires du Code Civil, Mancini voulait, alors, qu'il fût italien de plein droit, sauf, il est vrai, déclaration contraire à la majorité. La circonstance était très-favorable au développement du principe territorial, car, exiger de l'enfant un sang italien, c'était, sous couleur de jus soli, développer une application du jus sanguinis. Cependant cette idée d'accorder au sol le pouvoir de saisir l'enfant de plein droit répondait si mal aux sentiments de l'opinion, qu'au sein de la Commission, par dix voix contre une, fut votée l'addition d'une exigence nouvelle ; la condition de la résidence dans le royaume s'ajoute pour l'enfant d'un ex- Italien à la condition de la naissance en Italie.
Qu'entendre ici par résidence? Le3 uns disent que
1. Hall. International law. p. 203, cpr.Roundell Palmer. Hansard's Parliamentary Debates, CG. p. 223.
2. Fiore. Droit international privé., trad. Pradier-Fodéré, p. 113.
l'intéressé doit prouver qu'il si séjourné daus le pays, sans interruption, depuis sa naissance jusqu'à sa, majorité (1). Les autres pensent qu'exiger d'un mineur une condition de résidence, c'est un non sens (2), parce qu'il est incapable, d'après les principes généraux du droit, d'en avoir une en propre. Ce serait donc à vingt et un ans, seulement que le domicile devrait être en Italie. Entre ces deux systèmes, des autorités considérables hésitent sans oser se prononcer (3).
Quoi qu'il en soit de cette difficulté de détail, ce qu'il importait de constater pour dégager le principe, c'est que, même en cette circonstance où le sang vient au secours du sol, ce dernier ne saisit l'enfant qu'au moment de sa majorité, car c'est alors seulement qu'on peut savoir, dans les deux interprétations, si la condition de résidence est remplie. La naissance n'imprime qu'à la majorité la qualité de citoyen à l'enfant, et celui-ci peut aussitôt la repousser, par une déclaration contraire (article 5, § 2). Il est donc permis de dire que le trait caractéristique de l'ancien jus soli, qui est de saisir l'individu, sans se préoccuper de sa volonté, soit avant qu'il puisse l'exprimer, soit malgré lui, ne se retrouve plus ici. Par le sol natal, la nationalité s'offre, elle ne s'impose pas; tel est bien le caractère de la naturalisation dans la théorie moderne : c'est la preuve qu'abstraction faite des causes politiques et traditionnelles, la seule qui maintienne ici le principe territorial, c'est le souci d'abréger et de simplifier, pour un groupe sympathique d'intéressés, les longueurs et les difficultés de la naturalisation proprement dite.
La Belgique se fait du. jus soli la même idée que l'Italie. Pour elle, c'est bien plutôt la source d'une admission rapide et simple à la cité qu'une manière d'obtenir la nationalité d'origine. Le sol ne saisit l'enfant qu'à la majo-
Bianchi. Corso del codice civile italiano, IV, p
2. Borsari, Commentario del codice civile, sulVarl. 5, §. 97.
3. Fiore. Il diritto civile italiano. Délie personc, I, n° 41, cpr. Esperson. Chi puo dirsi italiano. p. 124, 125.
ritê, sur sa demande expresse, que doit appuyer en même temps une soumission de domicile (1), dans le délai d'un an (2) (Art. 9, C. civ.).
Pour marquer davantage l'étroite parenté de l'option avec la naturalisation, la doctrine (3) et souvent aussi les
1. Il a été jugé que la déclaration est inopérante, si l'étranger né et résidant en Belgique se borne à déclarer que « voulant faire option de patrie et jouir du bénéfice de l'article 9 G. civ., il réclaniela qualité de belge ».I1 fut une époque où les magistrats municipaux de Bruxelles omettaient de porter la soumission du domicile dans les actes qu'ils rédigeaient. Les intéressés n'en perdaient pas moins le bénéfice de leur option (arr. de Bruxelles, dans le Recueil de droit électoral, de Sclieyven, 1875, p. 241-245. Une loi du 1er avril 1879, abrogée le G août 1881, est intervenue pour permettre aux intéressés de recommencer leur première déclaration, jugée nulle ou insuffisante. Moniteur, 26 avril 1879. A signaler toutefois que, d'après la loi du 27 septembre 1835, les étrangers qui laissent passer ainsi le délai de l'article 9, C. civ., sans souscrire d'option, ou sans que l'option, par eux souscrite, soit valable, n'ont pas à justifier pour obtenir la grande naturalisation de services éminents rendus à l'Etat. Mais, sous l'empire de cette loi, ils n'en devaient pas moins acquitter alors un droit d'enregistrement de 1000 francs. Cpr Documents Parlemenlaires. Chambre des Représentants, 1878-79, p. 96.
2. Ne compte pas parmi les causes de déchéance, l'impossibilité pour l'étranger de remplir les formalités prescrites par l'article 9 C. civ., lorsqu'il en est empêché par un cas de force majeure, par exemple le service militaire à l'étranger. La Cour de Cassation de Belgique a posé le principe, à l'égard d'un réclamant qui avait été retenu, hors du pays, en prison, à l'époque fixée par la loi, pour réclamer le bénéfice de sa naissance (23 octobre 1854). L'impossibilité matérielle du transfert du domicile ne doit pas porter préjudice à l'optant, ni être comptée dans le délai déterminé par l'article 9. De Soignie. Traité de la nationalité, p. 59.
3. Quinet. Commentaire des 33 premiers articles du Code, p. (4o. Laurent. Droit civil, I, n° 336 et Droit international, III, n° 110. De Soignie. Traité de la nationalité des individus, p. 56 et Traité du droit des étrangers, p. 142, en sens contraire, cependant, Arntz. Droit ci cil, I, n° 9o.
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arrêts (1) exigent que cette réclamation soit formulée par l'intéressé, lorsqu'il est majeur, non d'après la loi belge, mais d'après celle que la filiation lui donne. Après bien des hésitations, la jurisprudence a fini par s'arrêter au système contraire qui se recommande peut-être par un plus grand caractère de simplicité (2). La Cour de Cassation l'a consacré; car il fallait tenir compte de la pratique suivie par les administrations communales de Bruxelles, de Gand, de Liège, d'Anvers et des principales villes qui considérèrent de tout temps comme devant être faite à vingt-et-un ans la déclaration prescrite par l'article 9 du Code civil. La Cour a dû rassurer les intéressés qui s'étaient fiés à cette pratique (3). Mais ce système rencontre une vive résistance (4) et le législateur lui-
1. Anvers 10 janvier 1858. Belgique judiciaire 1858, p. 860. Bruxelles, 3 janvier 1878. Belg. Jud., 1878, p. 67. Bruxelles 17 janvier 1878. Belg. Jud. 1878, p. 321.
2. Cass. de Belgique, 6 et 19 février 1878. Pasicrisie, 1878. I, p. 93, 110, 398. « Attendu que les travaux préparatoires du Code n'accusent aucunement la pensée d'admettre la majorité que déterminent les lois étrangères; qu'on doit au contraire se convaincre, par la saine application des principes et par les anomalies attachées à ce système, que ce n'est pas le système de la loi ; qu'en effet les principes qui régissent le statut personnel de l'étranger s'effacent chaque fois que leur application est de nature à compromettre un intérêt public, et que le droit d'option de patrie, dont parle l'article 9, a été introduit par des considérations d'ordre public, en vertu d'un intérêt national, qu'aurait pu froisser l'intervention des lois étrangères, que d'ailleurs, il est inadmissible que le législateur de 1803 ait voulu organiser le droit d'option sur une base variable, suivant les temps et les lieux, ni subordonner ce droit à l'arbitraire des souverainetés étrangères. »
3. Cet arrêt rassure, suivant la Revue de l' Administration, XXV, p. 146, « un grand nombre de personnes dont, en raison de la pratique administrative, la nationalité était contestée ou contestable, et qui auraient pu concevoir, depuis certains arrêts de la seconde Chambre de la cour d'appel de Bruxelles, les inquiétudes les plus poignantes sur le sort de leur nationalité ».
4. Voir la critique pénétrante que Laurent fait subir à celte juris-
môme, saisi de la question d'une manière incidente, n'a pas osé se prononcer (1).
Reçu dans le seul but de faire fléchir des principes trop rigoureux sur l'admission des étrangers à la cité, lejussoli prend à la naturalisation ses traits essentiels. Non-seulement il attend une option conforme pour agir, mais encore il n'ose pas remonter en arrière jusqu'à l'époque même de la naissance. La naturalisation n'étant pas rétroactive, l'option ne l'est pas davantage.
A vrai dire, sur cette question de rétroactivité, les principes sont un peu troubles en Danemark (2). Ils s'accusent mieux en Hollande, en Italie, en Belgique. Sur ce point, dans ces pays, la loi est muette, la vérité parfois incertaine ; mais la majorité des auteurs est fixée dans le même sens : elle se prononce résolûment contre la nonrétroactivité. C'est, en Hollande, l'opinion professée par
prudence. Droit civil international, III, n° 110, dans le sens de la Cour de Cass., cpr cependant. Arntz. Droit civil, I, n° 95.
1. A l'occasion du vote de la loi du 1er avril 1879, la section centrale proposa de trancher définitivement la controverse. Elle demandait d'ajouter à l'article 1er de cette loi un paragraphe ainsi formulé : « La majorité désignée à l'article 9 du Code civil est celle de vingt-et-un ans accomplis ». Ce texte fut repoussé par le ministre de la justice. Le rapporteur de la section centrale se rendit à ses observations. Annales Parlementaires. Chambre des Représentants, 1879, p. 555 et 567, cpr. Cire. min. just., 28 avril 1879. La fin de non-recevoir, opposée par le ministre au projet, étant tirée du règlement de la Chambre, c'est-à-dire d'une pure question de procédure parlementaire, la difficulté reste absolument entière, après comme avant le débat.
2. Cpr. Holck. Den danske Slatsforfalningsrett II, p. 296 et s. QErsteds. I/andbooy, II, p. 539.
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les maîtres les plus autorisés. En faveur do la rétroactivité, nous citerons cependant Van Hall (1). Mais le système opposé emprunte à l'autorité d'Opzoorner (2) une force considérable. C'est, d'ailleurs, de beaucoup, le pl us logique. Il a son point d'appui dans cette remarque qu'on Hollande, sous le Code civil, la qualité de Néerlandais peut se réclamer à tout âge : comment accepter alors la rétroactivité ? La loi de 1850 n'a pas modifié ce principe certain ; elle lui laisse donc son empire. Cette conclusion est difficilement contestable.
En Italie, de même qu'en Hollande, le sol ne saisit pas l'enfant dès sa naissance ; l'option n'a pas d'effet rétroactif. Il n'y a rien de formel, à cet égard, dans la loi. Mais les travaux préparatoires la complètent. La commission sénatoriale se demanda quel serait l'effet de l'option, pour le temps écoulé. Dans le silence du projet, elle proposait de la faire rétroagir au jour de la naissance, sous réserve des droits acquis aux tiers. Même ainsi dépouillée, par cette restriction, d'inconvénients pratiques, la rétroactivité ne parut pas encore admissible. Dans la séance du 14 avril 1865, sur la proposition de Mancini, la commission déclara que l'option n'aurait d'effet que pour l'avenir, à partir du jour où elle aurait été consentie (3). Et de la part des jurisconsultes, qui, depuis, ont commenté le Code, cette décision a toujours été l'objet d'une approbation unanime.
En Belgique, aussi, l'option ne fait pas acquérir la nationalité, avec effet rétroactif, au jour de la naissance. Elle n'a d'effet que pour l'avenir, exactement comme la naturalisation. C'est l'opinion de la doctrine (4).
Opzoomer. Het burgerlijke Wetboek. I, p
3. Raccolla di lavori preparalorii del Codiçe Civile, I, p. 179 et V. p. 15 et 16.
4. Sic Laurent. Principes de Droit civil, n. 339 et Droit civil intern. n. 113. De Soignie. Nationalité, p. 60 et Droit des étrangers, p. 153. Contra* Lepoutre, Situation juridique des individus nés en
C'est aussi celle de la jurisprudence, qui l'affirme, d'une manière constante, par des décisions répétées (1). Ces solutions sont d'autant plus remarquables qu'ici, non seulement le Code est muet, mais encore le silence du législateur n'est pas levé, comme en Italie, par une disposition expresse des Travaux Préparatoires. Les textes constitutionnels résisteraient même plutôt à cette interprétation. En effet, personne ne conteste à celui qui devient Belge, en vertu de l'article 9 Code civil, le droit de participer à l'électoral C'est la jurisprudence du Parlement. En validant les pouvoirs de ses membres, il l'a toujours reconnu (2) ; la Cour de Cassation adonné sa sanction à ce système (3) ; l'option confère donc les droits politiques. Cependant il est nécessaire, d'après le Code électoral de 1872 et d'après la loi du 3 mars 1831 d'être « Belge de naissance » pour avoir les droits civiques. L'étranger qui les acquiert par l'option devient donc « Belge de naissance. » La loi le dit. En présence de ces termes, il est très caractéristique qu'en laissant à l'intéressé l'intégrité de ses droits politiques, la doctrine et la jurisprudence aient
Belgique de parents français, p. 6 et s. Cet auteur se fonde sur un argument tiré de l'analogie de la reconnaissance de patrie avec la reconnaissance d'enfant, qui rétroagit au jour delà naissance. Mais comparaison n'est pas raison.
1. Bruxelles, 8 janvier 187.\ D. P. 1872. 2. 13. Bruxelles, 28 janvier 1873. Recueil de droit électoral de Scheywen 1873, II, 92. Gand. 21 février 1874. Belgique judiciaire, 1874, p. 648. Dans le même sens Bara, ministre de la justice de Belgique, à la Chambre des représentants, 17 juin 1881. Annales Parlementaires, session 1880-1881, p. 1346.
2. « C'est ainsi, dit un arrêtiste, que le Sénat avait admis, le 16 mars 1883, M. Ferd. Bisrhoffsheim et la Chambre des représentants MM. Wagener et Woeste, et d'autres encore ». Note sous Cass. de Belgique, 21 mars 188'. Puricrisie, 1883, 1, 72.
3. Arrêt supra cit. Cette décision est interprétée par M. Lepoutre, loc. cit., dans le sens de la rétroactivité. Mais c'est une opinion isolé0.
cru pouvoir lui refuser, rétroactivement, entre la naissance et l'option, la qualité de Belge.
Il ne saurait être question, d'ailleurs, pour contester ce système, de s'appuyer sur la loi du 6 février 1885 dont l'article 2, § 5 défend d'expulser, comme un étranger ordinaire, l'individu né en Belgique, tant qu'il n'a pas laissé passer le délai d'option. Il n'en résulte pas que la naissance sur le territoire donne, dès ce moment, à l'intéressé la qualité de Belge, sous la condition résolutoire du défaut d'option contraire, car, beaucoup d'autres étrangers jouissent du même privilège, par exemple, celui qui épouse une femme belge ou qui est décoré de la croix de fer; d'ailleurs la loi porte un nom significatif: «loi sur les étrangers », telle est sa rubrique.
C'est donc seulement à la majorité que l'optant devient belge. Puisqu'il n'est pas un national, avant cette époque, son extradition ne saurait, même après l'option, être refusée par la Belgique, pour un délit commis antérieurement. La pratique est fixée sur ce point, depuis une décision de la cour de Gand, du 27 février 1874, rendue sur les conclusions conformes de l'avocat général de Paepe. La Cour de Bruxelles avait précédemment formulé la même opinion (16 janvier 1872). « Après quelques hésitations, dit à ce propos la Belgique Judiciaire, le gouvernement belge a adopté, comme le gouvernement français, en matière d'extradition, la même règle que ces deux arrêts (1) ».
Les lois que nous venons d'examiner ne sont pas éloignées de formuler purement et simplement le principe de la filiation, d'une manière unique, dans le cercle de la nationalité d'origine. Il leur suffirait pour cela d'emprunter à la Russie deux règles très sages, posées dans ce pays, depuis longtemps acquis (2) au système du sang,
1. Belgique Judiciaire, 1874, p. 650, cpr. dans le même sens. Domis de Semerpont. Recueil des lois relatives à l'extradition, p. 269.
2. C'est la règle écrite dans le Scod. cpr. Foucher. Collection des
par un ukase du 10-22 février 1864 (1). Aux enfants d'étrangers non naturalisés Russes qui sont nés en Russie, il donne le droit d'obtenir la nationalité dans Tannée qui suit leur majorité, mais à la condition d'avoir fait dans l'Empiré leur éducation et de produire un certificat délivré par le gouvernement dont ils relèvent en vertu de leur filiation. Ce certificat doit attester qu'ils sont libres de tout lien vis-à-vis de leur pays d'origine. Consacrer ces deux règles, et même, à défaut de la première, la seconde seule, c'est chasser le jus soli du domaine de la nationalité d'origine, pour l'enfermer dans celui de la naturalisation. Et puisque, dans les Etats dont il s'agit ici, c'est pour suppléer à l'insuffisance des modes d'acquérir cette dernière, que le principe territorial s'est conservé, ne serait-il pas dans la logique du système de consacrer cette réforme (2),
lois civiles et criminelles des Etats modernes. Introduction, p. 51, 57, 61. Leulhold. Russisches Rechtsurkunde, p. 14.
1. Art. 7, in fine. Cité dans le Report of Naturalization, p. 147.
2. Elle serait aussi à réaliser par la Grèce qui consacre, presque dans les mômes termes que la Belgique (art. 9), le principe du jus soli. La naissance sur le sol hellénique permet d'acquérir plus facilement la qualité d'hellène. Trois conditions seulement sont à remplir par l'intéressé : à) Déclarer, lorsqu'il réside en Grèce, que son intention est d'y fixer son domicile, et l'y établir dans l'année à compter de l'acte de soumission ; b) Faire cette déclaration ou cette soumission dans l'année de sa majorité ; c). Prêter le serment de sujet Hellène devant le Nomarque compétent (art. 19 et 17 du Gode civil). De même, la loi Turque de 1869, art. 2. — Tout individu né sur le territoire ottoman, de parents étrangers, peut, dans les trois années, qui suivront sa majorité, revendiquer la qualité de sujet ottoman. Nous devons constater que ces lois retiennent le jus soli comme un mode abrégé de naturalisation, sans cependant avoir un droit sévère sur l'entrée des étrangers dans la cité. Ceci nous permet d'esquisser un nouveau point de vue de la question : ces lois ne gardent-elles pas la loi du sol précisément parce qu'elles sont très faciles à satisfaire en matière de naturalisation ? La Grèce, par exemple, exige seulement trois ans d'habitation : le transfert de domicile, appuyé par la naissance sur ]o territoire, no constitue- t-il pas un lien de
d'ailleurs légère ? Effaçant tout disparate, elle mettrait les lois en question d'accord avec leur raison d'être et le but que la pratique leur assigne.
môme valeur ? C'est sur ce raisonnement, peut-être, que le principe du territoire se fonde ici. Ce qui nous empêche de développer cette idée, c'est qu'en Grèce, et aussi en Turquie, l'influence du droit de l'Occident se fait profondément sentir. La loi grecque, surtout, suit la législation française de 1804, avec une fidélité qui ne permet guère d'atlribuer, chez elle, Icjussoli à une autre cause qu'à l'esprit d'imitation.
CHAPITRE IV
VICTOIRE DU PRINCIPE DE Lit FILIATION
Un certain nombre de lois, affranchies d'hésitations» n'oscillent pas, comme les précédentes, entre le sol et le sang. Effaçant les traces de territorialité qui se trouvaient dans le grand-duché de Bade (1) et celles, plus profondes, du Schleswig-Holstein (2), la loi du 1er juin 1870, rendue d'abord pour la Confédération de l'Allemagne du Nord, puis étendue à l'Empire tout entier, pose franchement, dans son ampleur, le rejet du sol. Depuis longtemps d'ailleurs, les traditions étaient fixées dans ce sens. Une loi du 31 décembre 1842, dont celle-ci s'inspire, avait pour la Prusse, fixé les mêmes règles. Aussi quand la discussion s'ouvre au Reichstag, pas une voix ne s'élève en faveur du principe opposé. Les Stenographische Berichte (3), compterendu officiel des débats, sont à cet égard d'un mutisme désespérant, pour quiconque voudrait trouver ici des points de vue divers, des courants d'opinion contrariés, un ensemble de discussion mouvementé. Pas un mot de contradiction n'est prononcé. Les articles sont acceptés sans résistance. Dans la doctrine, on ne trouve pas non plus l'ombre d'une critique ou d'un doute ; il n'y a pas le moindre effort pour soustraire au jus sanguinis une partie
1. L'enfant tient de sa naissance sur le territoire le droit de réclamer, à sa majorité, c'est-à-dire à vingt et un ans, la qualité de badois (Landrecht. art. 9). Appendix to the Report, p. 142.
2. Cah u. Das Reichsgesetz ùber die Erwerbung and den Verlust der Reichs and Staatsangehoerigkeit, p. 3.
3. Reichstag, 1870. Verhandlungen des deutschen Reichstags, I, p. 81, p. 251 et II p. 107.
de son domaine. Le principe est conforme au sentiment de l'opinion.
En sens inverse, il faut indiquer cependant le traité d'amitié, de commerce et de navigation, conclu avec Costai Rica, le 18 mars 1875. L'article 11 attribue à l'enfant né dans le territoire de Costa-Rica, d'un père allemand, le droit d'opter pour le pays de sa naissance. En même temps il donne à l'enfant né en Allemagne d'un Costa-Ricain, le droit de devenir allemand à sa majorité, par une simple option faite devant les représentants diplomatiques de sa première nation. Le traité est formel: « Le droit qu'il crée» dit le chancelier Delbrûck, dans la séance du Reichstag du 2 novembre 1875, consiste en ceci que le fils né en Allemagne d'un Costa-Ricain peut opter pour la nationalité allemande (1) ». Sinon, il est étranger. Ce droit spécial est très discret dans son application, car il n'est ouvert qu'aux enfants légitimes (Eheliche Kinder), et se ferme aux enfants naturels. Il s'arrête uniquement aux rapports de l'Empire et de Costa-Rica. De plus, comme le gouvernement l'a fait observer au Reichstag, l'application de ce traité sera très rare. Ce serait exagérer cet acte, d'ailleurs isolé, que d'y voir l'expression d'une tendance nouvelle, qui chercherait entre le sang et le sol un compromis quelconque. Le principe de la filiation découle, pour les Allemands, de leur conception même de l'Etat : ils n'en imaginent pas d'autres. « Est-ce que nous devons persister dans ce système^? » demande un auteur : Et il répond : « En principe, oui » (2).
L'Allemagne n'est pas isolée, d'ailleurs, dans cette manière de voir. L'Autriche la partage. C'était, comme on l'a vu, la formule du Codex Theresianus. Elle se maintient
Verhandlungen des deutschen Reichstags, 1875, I, p
2. Martitz. Staalsangehœrigkeit. Annalen des deutschen Reiclis, p. 1145. « Ob dieser Rechtszustand, in dem wir Deutschen uns doch einigermassen isolirt dem Auslande gegenùber befinden, eine Pruîung aushalt ? Ob wir dabei zu beharren haben ? Im Allgeraeinem gevviss ».
intacte dans le Code civil de 1811. « La nationalité dans nos Etats, dit-il, appartient par la naissance aux enfants de tout citoyen autrichien. »
En Suisse, la nationalité fédérale, comme en Allemagne la nationalité d'Empire, s'obtient par l'acquisition de l'indigénat dans un des Etats qui composent la fédération (1). Mais à la différence de l'Allemagne, il n'y a pas ici de loi d'ensemble qui fixe pour cette acquisition des règles communes. C'est au droit de chaque canton qu'il faut se référer. Toutefois la diversité des lois ne doit pas faire croire à la variété des systèmes. Les dissemblances sont légères. Elles portent moins sur le fond que sur les détails.
En général, la bourgeoisie s'acquiert par la filiation. Partout c'est une condition suffisante, mais ce n'est pas toujours une condition nécessaire. Il ne faut pas se fier, avec une entière sécurité, à la déclaration trop absolue dans ses termes, qu'en 1862 la Suisse adressait au Gouvernement anglais.
Le Président de la Confédération affirme au nom du Conseil fédéral (2) qu'en aucun cas la naissance en Suisse ne donne à l'indigénat un droit quelconque.
Cette règle exacte, si l'on se place à un point de vue d'ensemble, ne l'est pas tout à fait pour deux cantons, Baie et Genève (3), qui permettent à l'individu, né sur leur
Appendix to the Report, p
3. La naissance est seulement un titre à la naturalisation, à Bâle et à Genève. Huber. System und Geschichle des Schweizerischen PrivatrechtSj I, p. 446. La nationalité Génevoise ne saisit pas l'enfant. 11 a simplement le droit de la réclamer dans l'année qui suit ses vingt et un ans accomplis, aux conditions suivantes : avoir résidé sur le territoire du canton, pendant cinq ans, ou du moins durant les trois années qui ont précédé sa demande ; ne pas avoir encouru, dans l'intervalle, des pénalités qui emporteraient privalion ou suspension des droits politiques. Si l'on se place à la deuxième génération, la condition d'une résidence préalable n'est pas exigée. Mais, même alors, la nationalité génevoise ne saisit pas
territoire, de réclamer, à la majorité, leur admission à la cité. Mais c'est plutôt un mode abrégé de naturalisation qu'une source vraiment constitutive de la nationalité d'origine.
Telle est la force du système do la filiation, que, dans certains pays, il so fait jour sans texte, comme si les principes étaient si puissamment arrêtés par la nature que le droit n'eût pas besoin de les consacrer. En Suède, c'est ce qui résulte d'une dépêche adressée par le ministre des affaires étrangères au gouvernement anglais: « Il n'y a pas dit-il, ni dans le Code civil, ni dans les lois fondamentales, ni même dans une ordonnance spéciale une stipulation relative àla nationalité d'un enfant né en Suède de parents étrangers. » Y aura-t-il donc ici, dans la doctrine et dans la jurisprudence, abandonnées souverainement à elles-mêmes sans texte qui les retienne, une certaine incertitude, qui se traduise par des systèmes contradictoires? Bien au contraire. « On a toujours été d'avis, continue la dépêche, que la nationalité ne dépend aucunement du lieu de naissance, mais bien de la nationalité des parents, notamment de celle du père (1) ».
Ailleurs, dans de petits Etats, dont nous ne relevons le droit que pour mémoire, c'est le même principe qui s'affirme. Par esprit d'imitation, vis-à-vis du Code Napoléon, dont l'influence la fascinait, la Roumanie crut devoir considérer le sol natal comme susceptible d'ouvrir plus facilement au fils d'étranger la nationalité roumaine (art. 8 du Code de 1864). Depuis le traité de Berlin (1878), comprenant son erreur, elle a rejeté ce texte. L'étranger, qui pouvait devenir roumain par une déclaration formulée dans l'année de sa majorité, n'a plus aujourd'hui d'autre ressource que de solliciter la naturalisation. Enfin, en Serbie, c'est à tort que M. Tkalack (2) croit rencontrer le principe
l'enfant. Il doit la réclamer à 21 ans (article 4 de la loi du canton de Genève, 21 octobre 1885, sur la naturalisation).
Appendix to the Report, p
2. Dos Slaatsrecht des Fursihenthums Scrbien. Leipzig, 1858, p. 51 .
du sol. (( Par le seul fait de sa naissance, l'individu participe à l'indigénat », dit-il. La formule n'est pas exacte. Le Code civil de 1844 pose, en termes absolus, le jus sanguinis,
« Les droits civils des Serbes naturels se transfèrent du père aux enfants par la nature même (art. 44) (1). »
La naissance ne confère ici ni titre à la nationalité d'origine, ni même droit à la naturalisation. La victoire du principe du sol est absolue. Cependant elle doit savoir se modérer, quand les circonstances l'exigent, c'est-à-dire, quand, aucune nationalité ne pouvant se transmettre par la filiation, rien ne s'oppose à ce que le sol en donne une.
L'enfant né de parents inconnus aura donc la nationalité de sa terre natale, ou, si l'on ne sait pas exactement en quel lieu s'est placée sa naissance, il relèvera de l'Etat dans lequel il a été trouvé. Presque toutes les lois consacrent ce système. Celles qui sont le plus profondément acquises au système de lafiliation sont aussi celles, il faut le reconnaître, qui sont les premières à donner satisfaction à la légitime exigence de cette situation particulière, où, sans le secours du sol, l'enfant ne recevrait pas de patrie. L'Allemagne (2), et l'Autriche (3), bien que sans texte spécial,, consacrent ce système. La Suisse l'accepte. La Suède l'imite. L'enfant trouvé (Hittebarri) doit être considéré comme Suédois, nous dit Naumann (4), quand ni son père, ni sa mère ne se font connaître. La Bulgarie reproduit cette formule (art. 9 de la loi du 26 février 1883). La Grèce l'accepte (5). La Turquie de même. De bonne heure la loi musulmane le dit : « L'enfant est regardé comme musulman : 1° S'il a été trouvé en pays musulman ; 2° S'il a été
1. Anthoine de Saint- Joseph. Concordance des Codes, III, p. 449.
Naumann. Sveriges Slaatsfôr/alnings-ràtt, III, p
5. Gode civil, art. 14-3° cpr. Ronliris. Nationalité grecque, Journal du droit intern. privé, 1890, p. 222.
trouvé dans un pays conquis sur les infidèles, mais dont les habitants primitifs aient conservé, soit la propriété en vertu d'un traité, soit la possession héréditaire, à titre décapitation, pourvnque, dans l'un et l'autre cas, le pays ne soit pas entièrement destitué d'habitants fidèles ; 3" s'il a été trouvé dans un pays n'ayant pas encore été conquis sur les infidèles, mais où il y a quelques musulmans venus comme prisonniers de guerre, ou dans un but commercial. C'est seulement si le pays est exclusivement habité par des mécréants que l'enfant est regardé comme infidèle (1) ». Cette loi, qui, sans doute, pousse trop loin l'application de ce système, n'en doit pas moins exciter l'émulation de l'Occident. Longtemps, en effet, la Belgique a refusé de recevoir ce système. En vain les cours d'appel le soutenaientelles (2). Inflexible, la Cour de Cassation, esclave des tex- ' tes, le repoussait (3). Une loi interprétative du 15 août 1881 (4) a définitivement vaincu cette résistance. Un texte semblable se fait désirer en Hollande, où la jurisprudence (Overijssel, 14 mai 1864) (5) s'accorde avec la doctrine (6) pour refuser à l'enfant de parents inconnus le bénéfice d'une patrie, donnée par le sol (7). Il faut d'ailleurs sansdistinguer, comme l'Italie, entre l'enfant né sur le territoire et l'enfant simplement trouvé (8), l'accepter à l'égard
1. Van den Berg. Minhadj-at-Talibin (liv. XXVI, scct 1). Batavia, 1882, II, p. 212-214. Il n'y a rien de spécial sur ce point dans la loi de 1869.
Wekblaad van het Regl, n
6. Diephius. Het Nederlandsch burjerlijk regt, I, p. 225. Opzoomcr. Het Burjerlijke Weiboek, I, p 05.
7. De môme en Roumanie où, par arrêt du 9 janvier 1888, la Cour de Cassation l'a ainsi jugé (Jou mal du droit intem. privé, 1888, p. 437).
8. Pacificizi Mazzoni. Diritto civile ilaliano, II, p. 19 « E pero essenziale il figlio d'ignoti genitori sia nato nel Regno ».
de tous. C'est une concession nécessaire dont les lois les plus hostiles à l'idée territoriale, donnent elles-mêmes le premier exemple.
Une autre est également imposée par les faits. Si l'enfant n'a pas de parents ou si ses parents n'ont pas de patrie, sa situation au point de vue de la nationalité reste la même. Donc, à même situation, même droit. Mais ici, la plus vive résistance s'opère presque partout ; en Italie personne n'admet ce système. En Allemagne, au point de vue législatif, M. von Martitz consent à le recevoir (1). Toutefois le jus soli reste si profondément en opposition avec les idées allemandes, que cette réforme, pourtant nécessaire, rencontre un adversaire. Le professeur Haenel ne permet pas au sol d'agir d'une manière quelconque sur la nationalité. Cependant il est bien forcé de reconnaître que de génération en génération toute une catégorie d'individus ne saurait se succéder sur le territoire sans participer aux charges des citoyens. Alors, dit-il, qu'on les expulse en masse. Cette proposition est malheureusement inacceptable. Elle a été fortement critiquée. Elle le mérite. Il n'est pas dans le caractère de l'expulsion de s'exercer ainsi. C'est une mesure essentiellement individuelle. Telle est l'opinion des jurisconsultes allemands eux-mêmes.
« L'expulsion illimitée, dit Bulmerincq (2), est contraire au droit. » — « Les observations d'Hœnel, écrit un jurisconsulte italien, peuvent échapper peut-être au reproche d'illégalité, mais elles ne sauraient se soustraire à l'accusation d'iniquité. » (3).
De quel droit M. Hœnel attribue-t-il aux nations civilisées la faculté de rejeter de leur territoire des hommes qui plus malheureux que coupables, n'ont pas de nationalité
1. A la condition toutefois que les parents soient établis en Allemagne sans esprit de retour. Staatsangehœrigkeit im international len Ferkehr. Annalen des deutschen Reichs, 1875, p. 1147.
2. Bulmerincq. Ilandbuch des ceffentlichcs Rechts. II, p. 245.
Laghi. Il diritto internazionale. Bologna, 1888, p
d'origine, parce que leurs parents sont inconnus ou bien ont abdiqué la leur, sans que la loi de leur pays permette aux enfants de la reprendre ? — C'est traiter ces hommes en parias, que de reconnaître aux souverainetés le droit de leur fermer leur territoire. Que toutes les nations généralisent cette mesure. Où pourraient-ils se réfugier? Ce système est trop injuste pour mériter jamais d'être adopté. La vraie solution est dans l'admission du jus soli, à titre exceptionnel, pour les enfants qui nés sur le sol n'auraient pas sans cela de nationalité d'origine. Cette conception compte en Allemagne, depuis longtemps, des partisans trop nombreux, pour que le dissentiment de Hœnel empêche de la considérer comme une solution d'avenir.
Mais, à part cette pâle réserve, jamais le principe du sol ne paraît apte à s'introduire dans les lois qu'aucun motif spécial ne détermine à le recevoir en dehors de l'examen abstrait, purement spéculatif et désintéressé de la question. Toutefois, l'élément territorial une fois chassé du problème, toute difficulté n'est pas vaincue. Ce n'est pas seulement le sol et la filiation, qui se partagent les lois. C'est aussi, dans l'organisation du système de la filiation, un certain nombre de formules opposées qui se disputent la prépondérance.
TITRE II
Domicile paternel.
La plupart des auteurs n'aperçoivent eu législation que deux manières de comprendre le problème de la nationalité d'origine : s'arrêter à la descendance de parents nationaux ou prendre en considération la naissance sur le sol de l'État. « Tout homme devant appartenir à un État, dit M. Cogordan (1), il est nécessaire qu'une nationalité lui soit attribuée dès sa naissance. Quelle sera sa nationalité ? Si ses parents sont nationaux du pays où il est né, il n'y a pas de doute possible. » De même pour M. Weiss : « Quelle sera, se demande réminent auteur, cette nationalité d'origine qui saisit l'enfant dès sa naissance? En législation, trois systèmes répondent à cette question : 1° Le premier assigne à l'enfant la nationalité de ses parents; 2° Un second système rattache toujours l'enfant au pays sur le territoire duquel il est né ; 3° Enfin, le troisième système combine ces deux influences, en attribuant la prédominance, soit aujus sanguinis, soit aujws soli » (2). De ces explications il résulte que le droit est sollicité par deux principes, la nationalité des parents et le sol natal.
C'est faire abstraction d'une conception importante qui rattache l'enfant à l'État dont les parents relèvent, non par leur nationalité, mais par leur domicile. Etant donné qu'il faut remonter aux parents pour fixer l'origine, est-ce leur domicile, est-ce leur nationalité qu'il faut envisager? Dans
Cogordan, Nationalité, p
2. Weiss, Nationalité, p. 32; dans le môme sens, Blunlschli , Staatdekre, 6° édition, p. 237, et d'une façon générale presque tous les auteurs qui traitent ces questions.
l'organisation du principe de la filiation, une double formule se dégage : à coté du système de la nationalité paternelle se présente celui du domicile des parents.
Pour l'auteur anonyme des Estudios sobre Nacionalidad (1), la vraie formule est cette dernière, el domicilio patemo. C'est elle qu'il trouve, soit constituée, soit en germe dans le droit ancien et moderne. Récemment, en Angleterre, un auteur distingué posait la même base : « Family domicile is the factor of prime importance (2). » Le domicile de la famille est le facteur le plus important du problème.
Ces vues législatives cadrent-elles avec les données de l'histoire?
Observons d'abord que dans l'ancien droit le principe est plutôt en germe que nettement formulé. Jamais il n'est dit que le domicile des parents détermine la nationalité de l'enfant. Il en est seulement tenu compte pour concilier le principe féodal du sol avec le principe romain de la nationalité paternelle. C'est ainsi qu'il est compris par une fraction importante de l'ancien droit de Belgique. D'une part, il ne suffit pas d'être issu de parents nationaux, à l'étranger, pour partager leur titre ; il faut encore que les parents soient domiciliés dans le pays. D'un autre côté, la naissance sur le sol ne suffit pas pour rendre naturel, il faut qu'elle procède de parents domiciliés. Le conflit du droit féodal et du droit romain est ainsi tranché par l'intervention du principe du domicile. Né d'un esprit de transaction, il perd sa force à mesure que la loi du sang entre dans les mœurs. A l'égard des fils de nationaux celleci ne tarde pas à rester souveraine ; la nationalité paternelle vaut par elle-même, indépendamment du domicile (3). Mais, à l'égard des fils d'étrangers, le principe mixte, sol et domicile, reste en vigueur. C'est ainsi qu'en Brabant, tan-
1. Estudios sobre nacionalidad, naturalizacion y ciudadania. . . « par un Primer secretario de legacion, p. 89 et s. %. Munroe Smith, dans la Political Science Quaterly, iS9l9^. 738. 3. Cpr. Placila Flandriœ, I, p. 218.
dis que les fils de Brabantins nés à l'étranger sont toujours BrabantinSj ceux qui naissent en Brabant ne sont Brabantins qu'à la condition de naître de parents domiciliés: Natus fortuito in Brabantia non est Brabanlinus, dit Rommel (1) ; la naissance fortuite est sans valeur. Même doctrine dans Chrystin (2). C'est la formule générale du droit à cette époque.
Dans le Piémont le principe du domicile n'apparaît également qu'en germe. line fonctionne qu'avec réserve puisqu'il ne s'applique qu'aux enfants d'étrangers nés sur le soi cle parents domiciliés depuis dix ans (3).
En Espagne, la Novissima Recopilacion de 1567 (4) l'admet dans les mêmes termes. Pour être nalurel, il faut être né dans le royaume de parents naturels, ou du moins domiciliés depuis dix ans.
Cette législation rigide ne tarde pas à tomber, il est vrai, pour laisser place à la simple formule du sol. Mais dans l'ancien droit danois, le principe se dégage avec plus de force et se maintient avec plus de fermeté.
Un décret du 15 janvier 1776 exige que les parents soient domiciliés en Damenark pour que le jus soli saisisse l'enfant. Inversement, participent à l'indigénat ceux qui sont nés à l'étranger de parents nationaux, pourvu que ceux-ci
Chrystin, V. cléc. 33, nos 9 et
3. Cité par Marchi. Legislazione civile italiana. Firenze 1871.
4. Ordenamos y mandamos, que aquel se cliga natural, que f liera nacido en estos reynos, y hijo de padres que ambos à dos 6 a la mcnos cl padre sca asi m'.smo nacido en esto reynos ô haya contraido domicilio en ellos y dcmas de esto hoya vivido en ellos por tiempo de diez ânos. Codigos espanoles concordados y anotados, VII, p. 81 cl s. Acevcdo, Commcntaria jaris civilis in Hispan. reg. const. Duari (1G12), n'exige plus que la naissance ; dans le même sens cédule de 1773, rapportée par les Esludios sobre nacionalidad. On sait qu'une pragmatique d'Henri III (24 février 1396) se contentait de la naissance, dans le royau me (Nacid os en eslos reynos), Codifjos espanoles, loc. cit.
aient conservé leur domicile en Danemark, soit parce qu'ils n'ont à l'étranger qu'une résidence passagère, soit parce qu'ils y sont au service du roi. La filiation de parents nationaux ou la naissance sur le territoire sont ^gaiement impuissantes à conférer par elles seules la qualité d'indigène ; elle exige le concours du domicile des parents (1). C'est cette circonstance qui détermine toujours la nationalité quand le sol et le sang sont en conflit ; mais jamais par elle seule elle ne la crée. Dans cette mesure, le principe de l'ancien droit danois s'est victorieusement conservé jusqu'à nos jours. Pas un effort n'apparaît pour transformer le principe et sanctionner exclusivement, soit la formule du sol, soit celle de la nationalité paternelle. En revanche, le droit ne cherche pas davantage à fixer uniquement la nationalité d'origine d'après la seule considération du domicile. Tandis que cette conception reste impuissante à se dégager avec plus d'ampleur, en Danemark, et se contente d'y rester stationnaire sous l'altération d'une formule trouble et bâtarde, en Belgique, elle a complètement disparu. L'Espagne qui l'avait connue jadis ne la pratique plus aujourd'hui; la tradition formée parla Novissima Recopilacion n'a gardé qu'en Portugal un débris d'autorité ; la qualité de national s'y donne longtemps à celui qui naît sur le territoire d'un père domicilié dans le pays depuis dix ans, mais seulement jusqu'en 1867 ; cette application des idées anciennes est maintenant abolie (2).
Holck, Den Danske Statsforfatningsret, II, p. 293 et s
2. C'est à tort que Laurent croit lire cette disposition dans ua article 17 du G. civ. qui n'a jamais dit cela. — Quel est exactement le droil actuel? Le Portugal pratique le système du sol pour les enfants des étrangers, avec faculté d'option, soit à la majorité, soit, durant la minorité, par l'intermédiaire du père ou du tuteur. Lo principe de la nationalité paternelle est aussi consacré, mais dans une mesure très restreinte, pour les enfants qui, nés de parents portugais, hors du royaume, optent, soit par eux-mêmes, soit par leurs parents, pour la nationalité portugaise. Le transfert du domicile vaut option tacite à la majorité (Gode civil de 1867, art.
Le principe du domicile paternel n'aura-t-il donc été qu'esquissé par l'histoire dans des ébauches rapides et fugitives, incapables de se fixer et d'arrêter nettement leurs contours? Ceci ne serait vrai qu'à la condition de passer la Hollande sous silence. C'est là que cette conception se révèle dans toute sa pureté. Même, dans son droit, très remarquable à cet égard, le principe du domicile de la famille étouffe positivement le principe de la nationalité paternelle. La Hollande est peut-être le seul pays où l'enfant d'un père national et d'une mère étrangère, fût-il même né sur le territoire, ne partage pas la nationalité de ses parents. Il faut que ses deux auteurs soient néerlandais. C'est concevoir rigoureusement le jus sanguinis et l'enfermer dans un cercle étroit d'application. La formule essentielle qui s'inscrit au début des paragraphes consacrés par le Code à la question, celle qui domine le système du droit actuel comme le système du droit ancien c'est celle-ci : que l'enfant né, soit en Hollande, soit à l'étranger, de parents établis sur le territoire du royaume ou des colonies est, de plein droit, dès sa naissance, considéré comme néerlandais.
Le principe posé se manifesterait avec une grande force, si la législation, la doctrine et la jurisprudence concouraient à le développer, à l'élargir par des applications de plus en plus nombreuses qui témoigneraient d'une convenance parfaite de ce système avec la vérité des faits et les exigences de la pratique. Bien au contraire, on tend à rétrécir de plus en plus le cercle d'action du système du domicile paternel au profit de son rival : le système de la nationalité paternelle.
Sous l'empire du Code Civil, l'enfant né de parents domiciliés dans les colonies était néerlandais au même titre que s'il était né de parents établis dai s le royaume. De plus leur simple résidence suffisait à la loi. C'était accorder au domicile une puissance trop facilement acquise. Réagissant
18, cpr. Charlc du 20 avril 1826, art. 7, décret du 5 avril 1848, ordonnance du 20 février 1862 et du 14 juillet 1806).
contre cette exagération, le droit tend à s'en dégager. Une pareille législation était condamnée. Mais, tout en cédant, elle résiste, et de l'opiniâtreté de sa défense est née la loi du 28 juillet 1850 dont la forme étrangement bizarre, unique à l'époque actuelle, donne aux Pays-Bas une originalité remarquable.
Cette loi limite la puissance du domicile dans une forte proportion, mais seulement dans la sphère du droit public, ce qui crée deux origines distinctes, l'une au point de vue politique et l'autre au point de vue civil (1). L'une est déterminée par la loi nouvelle ; l'autre est réglée par le code civil: ainsi l'enfant, né de parents domiciliés dans les colonies hollandaises, est néerlandais quant aux droits civils, non quant aux droits politiques. Issu de parents simplement établis en Hollande, l'enfant est néerlandais au regard de la loi civile. Pour l'être encore devant la loi politique, il est nécessaire que les parents aient acquis le domicile spécial dont les conditions sont ainsi déterminées par la loi de 1850 : Trois ans de domicile dans le royaume en Europe ou 18 mois, à partir d'une déclaration de résidence faite au siège de la municipalité (art. 3, loi du 28 juillet 1850), temps qui n'est nullement requis pour l'acquisition du domicile de droit commun (Wonplaats).
1. Ce point est certain. « Sont Néerlandais quant à l'exercice des droits politiques, » « ten aanzien van net genot van burgerschapregten ». C'est la déclaration formelle du ministre de l'intérieur au cours des travaux préparatoires [Bijt. 10 juillet, p. 9). Sollicité par MM. Duymaer van Twist et van Heemstra de faire viser par la loi les droits civils et les droits politiques, il répondit que ce serait abroger le Code civil ; il est donc certain que la loi de 1850 ne l'a pas supprimé, quant aux droits civils. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point Ils sont divisés sur la question de savoir si l'on peut avoir les droits politiques sans les droits civils (pour l'affirmative Raedt van Oldenbarnevelt. De weê tôt uitvoering van art. 7. Leyden 1851. Opzoomer. Burjerlijke welboek, I, p. 36. Contra Boissevain. Wet tôt uiteoering van, art. 7 pour la négative). Mais ils reconnaissent tous qu'on peut, d'après la loi de 1850, être Néerlandais suivant la loi civile, sans être Néerlandais d'après le droit public.
Il y a là deux législations parallèles greffées l'une sur l'autre, deux systèmes distincts pour une même situation. C'est une nationalité d'origine à deux degrés. Le fait est vraiment trop curieux pour n'être pas signalé en France où ces traits caractéristiques n'ont pas assez peut-être été mis en lumière. Comme jadis à Venise, on distingue deux ordres d'origine: l'une quis'acquiert aisément, l'autre qui, plus large dans ses effets, est moins facile dans ses conditions. L'idée du domicile des parents, qui domine l'une, a moins d'ampleur dans l'autre (1).
Tandis que son autorité décroît, celle de la nationalité paternelle augmente. A mesure que son rival décline, ce dernier s'élève.
Etroitement considéré par la législation hollandaise il tend, par une audace d'interprétation, à s'élargir. Que dit le Code? Pour être Néerlandais, l'enfant de parents domiciliés à l'étranger doit être né de deux Néerlandais : « de parents néerlandais » tel est le texte (5, § 2 C. Civ.). Si un seul des parents est hollandais, la loi n'est pas applicable. En effet, l'article ne porte pas : « Est néerlandais l'enfant né à l'étranger d'un néerlandais, » il dispose : « né à l'étranger de parents néerlandais. » Ce n'est pas le singulier qu'il adopte, c'est le pluriel « de ouders. » M. Opzoomer. interprète ainsi très sagement la loi (2).
Cependant il est très significatif qu'un système contraire se contente d'exiger chez le père la qualité de néerlandais, suivant le principe romain : « Cum légitimez nuptiœ faclœ sunt patrem libcri sequunlur. » C'est dans cette simple formule qu'est toute l'argumentation juridique de ce système.
1. Le projet de Code civil hollandais abolit cette*distinction en donnant h tous les étrangers les droits civils. Ontwerp lot herziening %an het barjerhjk regt. S. Gravenhage, 1886, p. 6. Le litre « Nederlanders en Vreemdelingen se trouve ainsi rayé du nouveau code civil. « Tout homme a droit à la jouissance des droits civils » (Art. le»).
2. Opzoomer. Het burjerlijke wetboek, I, art. 5, § 1-4, p. 67 ; en ce sens aussi Land. 1, p. 12.
Cependant il est soutenu par une autorité considérable. Le professeur Diephuis (1), poussé par le désir d'affranchir le jus sanguinis des conditions trop rigoureuses dans lesquelles il est emprisonné, l'en délivre par une interprétation hardie qui, lui-même le reconnaît, se dégage des textes pour ne s'attacher qu'à l'esprit de la loi. Est-ce bien « l'esprit de la loi » (geest der vel), comme l'affirme l'éminent auteur? Nous nous permettons d'en douter.' Si c'était le vœu de la loi, comment lui supposer un langage qui ne fût pas d'accord avec son intention?
Non, ce n'est pas l'esprit de la loi ; mais c'est celui de la doctrine, et la preuve, c'est que le système actuel la blesse au point qu'elle ne craint pas d'entrer en rébellion contre lui.
Les auteurs qui exigent de l'enfant deux parents néerlandais pour recevoir, par le sang, la nationalité néerlandaise, laissent eux-mêmes à l'occasion, tomber cette règle. Ils ont plus d'attachement &ujus sanguinis que d'inflexibilité dans la dialectique. Si l'enfant doit tenir du père et de la mère, simultanément, la qualité de hollandais, en bonne logique, il faut considérer comme étranger l'enfant naturel de néerlandais qu'un seul de ses parents aurait reconnu. Cependant tous les auteurs sont d'accord pour attribuer à l'enfant le titre de Hollandais. Tant que la nationalité du deuxième parent n'est pas connue, on consent à présumer qu'il est néerlandais (2). Les enfants naturels peuvent ainsi avoir la qualité de national quand des enfants légitimes ne l'auraient pas.
Mais l'auteur étranger est-il connu ? On refuse à l'enfant naturel la nationalité néerlandaise.
La jurisprudence applique le principe avec une rigidité parfaite. La Cour d'Amsterdam l'a bien montré, dans une cause relativement récente, par une décision très signifi-
Diephuis. Ilet nederlan lsch barjerlijkrcgt, I, p
2. Dioplmis. System. I, p. 225. Sassen. Burjerlijke icetbiek. p. 56. Opzoomer, op. cit., p. 47. Nienhuis. Akademische Voorlczingen. I, p. 218.
cative. Un enfant était né à Madura de parents domiciliés ; le père était néerlandais, la mère, de Madura. On soutenait que l'enfant était néerlandais. Il faut savoir que Madura est une « possession ». Or, c'est une question très controversée entre les jurisconsultes hollandais que de savoir si l'enfant né de parents domiciliés dans les « possessions étrangères » rentre dans l'hypothèse de l'article 5, § l, C. Civ. qui attribue la qualité de néerlandais à l'enfant dont les auteurs sont établis aux « colonies ». « Kolonien » et (( Buitenlandsche beziitingen », est-ce là des expressions synonymes? La question est très douteuse, et la doctrine partagée. Le professeur van Boneval Faure (1) fait remarquer que la Constitution de 1815 a fourni, par son article 8, la matière de l'article 5, § 1. Or, le terme « colonies » a été substitué aux mots plus larges de « possessions étrangères » qui se trouvaient dans l'article 8 de la Constitution de 1815. L'argument serait net, si, dans l'article 232 d'un règlement de 1798 les mots « colonies » et « possessions » n'étaient pas constamment mêlés et pris comme synonymes avec une parfaite indifférence. Il y avait donc pour la jurisprudence une question très douteuse. Dans ce moment où la loi ne fournissait aucun élément de décision et où il s'agissait déjuger plutôt d'après le sentiment que d'après le texte, la Cour d'Amsterdam a décidé que l'enfant né à Madura d'un père néerlandais et d'une mère étrangère était étranger (2). Il est impossible de s'attacher plus fortement à l'idée du Code. La jurisprudence, retenue par le respect des textes, est moins favorable au jus sanguinis que la doctrine.
Malgré tout, le principe du domicile paternelse maintiendra-t-il longtemps en Hollande? Il est permis d'en douter. Non seulement il a perdu législativement un certain nombre d'applications; mais encore les auteurs travaillent à l'affai-
Cilé parOpzoomer, loc. cit
2, Regtbank d'Amsterdam, 13 août 1867. Wcckblaad van het Regt, n. 2999.
blir. Sa vitalité n'est pas très énergique. Elle l'est encore moins en Italie.
Dans ce pays il se présente avec une physionomie très étroite. D'abord, le domicile doit avoir duré pendant dix ans avant la naissance de l'enfant. Puis, bien que la doctrine ait une tendance à négliger l'accomplissement rigoureux de cette dernière condition (1), la loi veut qu'il naisse dans le royaume. Enfin, tandis qu'anciennement dans les Etats Sardes, sous l'empire du Code Albertin (2), le fils né dans le royaume d'un étranger domicilié depuis dix ans était irrévocablement considéré comme naturel, le Code civil italien de 1866 lui laisse à la majorité le droit d'opter pour la patrie de ses parents. Bien qu'enfermé dans cette mesure très étroite, le principe du domicile paternel, très strictement compris cependant, paraît encore trop largement admis. La doctrine et la jurisprudence, franchement hostiles à cette idée, s'efforcent par tous les moyens possibles de la limiter.
D'abord, l'individu dont il s'agit perd-il ensuite la qualité d'Italien, par un mode quelconque (art. 11 du Code civil)? il ne saurait la recouvrer au même titre que les ex- Italiens proprement dits (art. 13) et ne peut l'obtenir qu'au même titre qu'un étranger ordinaire (Lucques, 10 décembre 1888, aff. Tablet) (3). Les tribunaux refusent de plus tout effet rétroactif à l'article 8 (Cour de Rome, 23 janvier 1880) (4). Cette disposition est si peu dans l'esprit du droit italien qu'il l'applique très mollement. Certains auteurs ne vont-ils pas jusqu'à dire qu'une option expresse n'est
1. Fiore. Droit internat, privé. Trad. Pradier Fodéré, p. 113, n'exige pas que l'enfant naisse dans le royaume s'il est prouvé qu'en fait il y a vécu.
2. Cpr. l'application de ces principes faite par la cour de Turin, le 20 mars 1882. Min. Guerra c. Mombelli. dans le Monit. Trib. Milil., 1882, p. 539.
UFilangieri, 1889, p
L Cour de Rome. 23 gennaio 1880. Keller c. Préfet to di Roma. Mon. trib. MUit., 1880, p. 253.
j a mais nécessaire ? Bien que le texte en exige une, la doctrine déclare que l'option peut être simplement tacite et résulte, par exemple, suivant M. Sala, du service militaire dans le pays du père. Une théorie récente a plus d'audace encore. Dans sa conception, l'article 8 ne communique pas à l'enfant la cittadinanzct d'une manière ferme* mais par le jeu d'une présomption qui ne défend, nullement la preuve contraire. Alors même qu'il n'aurait pas souscrit, à la majorité, la déclaration requise, l'individu dont il s'agit pourrait toujours démontrer son extranéité. 11 en serait de même pour les tiers. Cette opinion s'autorise du texte. Il ne dit pas de l'enfant qu' a il est italien », mais qu'il Y est réputé (( e riputato citladino ».
Les meilleurs dictionnaires, ajoutent MM. Cattaneo et Borda, donnent « riputare » comme synonyme de « presumere ». Pour eux, la naissance sur le sol d'un père domicilié depuis 10 ans n'est qu'une présomption légale dont le résultat est de faire considérer l'enfant comme naturel jusqu'à preuve contraire (1).
Les auteurs italiens se défendent faiblement contre ce système, en faisant observer que par le terme vague de « riputato », la loi fait allusion à la précarité du droit susceptible de s'évanouir devant une option contraire à la. majorité. Ce qui ruine l'interprétation dont il s'agit, c'est, suivant nous, qu'elle rend inutile la déclaration par laquelle à sa majorité l'individu peut repousser la nationalité italienne. Mais quelle qua soit la valeur pratique de l'opinion, elle achève de marquer d'une façon bien caractéristique l'hostilité des auteurs contre le domicile paternel. Elle est très-vive. Aussi, après les efforts faits pour changer la physionomie de l'article, ce sont les critiques directes qui se produisent : « Nous ne comprenons pas,
1. Cattaneo e Borda II Codice Civile italiano, p. 53. En sens contraire, Astengo de Foresta. Co lice civile, I, p. 174, 175. de Filippis, Codice cicile, § 3o, p. 201. Pacifici Mazzoni. Instituzioni del diritto civile, II, p. 20 et aussi Brusa. Das Staatzrectil der Kônigreichs italien, §8, p. 26.
dit M. Sala (1), comment, si le père est étranger et veut, continuer de l'être, le fils doit être considéré comme citoyen ».
Le passage serait à citer tout entier:
« Il n'est pas ..raisonnable, dit notre auteur, d'adopter ce système..., il est impossible de croire que le père qui aime une patrie permette à son fils d'en aimer une autre, il n'est pas indifférent qu'ils appartiennent à des nationalités diverses; il n'est pas vraisemblable de supposer que le fils s'attache à une autre nation que le père; il sera, en même temps, soumis au service militaire dans son pays et dans le nôtre, de sorte qu'ici ou là il sera considéré comme réfractaire. Et tout ceci sur la base d'une simple présomption ! en vérité, c'est trop : « e in verila e troppo ! » (2).
Dans l'état actuel, l'article 8 est assez illogique. Le droit qu'il attribue procède d'un domicile de 10 ans. Une simple résidence de 10 années ne suffirait pas. Mais dans la pratique, deux individus peuvent avoir dans le royaume, l'un, son domicile et l'autre, sa résidence, sans qu'entre eux il y ait, d'homme à homme, de uomo a uomo, une différence caractéristique, l'un venant dans le royaume avec des propriétés à l'étranger, l'autre dépourvu de ressources, ce qui met en Italie le centre de ses affaires et par conséquent son domicile. En général, on attache avec raison plus d'importance au domicile qu'à la résidence, mais c'est une exagération injustifiée que d'introduire entre elles deux sur ce point une telle différence. C'est la base d'une nouvelle critique. L'article 8 déplaît trop aux jurisconsultes pour qu'ils n'aient pas manqué de la présenter (3).
1. Sala. Ossermzioni sugli art. 5, 6, 8, 11, 12, 13, 14, ciel Codice civile italiano. Archivio Giuridico, XV, p. 264.
TITRE III
Race ou puissance paternelle?
Le principe du sol et le principe du domicile paternel s'éliminant progressivement du problème, toute hésitation n'est pas encore supprimée, toute difficulté n'est pas encore vaincue. Sans doute, l'enfant emprunte à ses parents leur nationalité personnelle. Mais à quel titre? Est-ce parce qu'il a même sang dans les veines ou mêmes sentiments dans le cœur? Ces deux conceptions opposées se traduisent par des solutions différentes.
Si la nationalité résulte d'un fait purement physique, si sa source est dans la participation aux mêmes caractères ethniques, il s'en suit que le père et la mère transmettent à leurs descendants, à titre égal, leur nationalité parce qu'ils leur imposent, au même degré, leur race. Ainsi les parents ont-ils deux patries distinctes? L'enfant, dans ce système, a le même droit aux deux. Quant à fixer à quel moment il les leur emprunte, c'est à l'époque où l'œuvre du sang s'accomplit, c'est-à-dire à la conception, pour le père, à la naissance pour la mère.
Au contraire, est-ce sur un fait moral, la participation aux mêmes idées, que la patrie repose? Alors c'est à l'influence des parents sur la formation des sentiments de l'enfant, c'est-à-dire à l'éducation, qu'il faut s'attacher. Mais le père et la mère n'ont pas ici, comme dans la procréation, part égale. L'un d'eux l'emporte sur l'autre : c'est le dépositaire de la puissance paternelle qui, maître d'élever l'enfant suivant ses principes, fait triompher chez lui, sans résistance, les sentiments qui l'animent. Un seul des père et mère en a l'exercice. Peu importe lequel. Ceci varie suivant les circonstances et les législations. Celui qui s'en trouve investi par la loi transmet seul, dans ce système, sa nationalité, A quel moment? Si, par exemple.
les parents ont changé de patrie, dans l'intervalle de la conception à la naissance, quelle sera la nationalité qu'ils transmettront à l'enfant, la première ou la seconde? Poser cette question, c'est la résoudre. La puissance paternelle forme la base du système. A quelle époque commence-t-elle? A la naissance, s'il s'agit d'an enfant légitime, à la reconnaissance s'il est naturel, à la légitimation s'il est légitimé. Car, jusqu'au moment où les parents acquièrent un droit de puissance et d'éducation sur- l'enfant, il n'existe entre eux aucun rapport de nature à déterminer, chez leur descendant, une nationalité conforme à la leur. Ces considérations se résument dans cette double formule : 1° C'est le dépositaire de la puissance paternelle, qui communique à l'enfant sa nationalité personnelle; 2° c'est au moment précis où son pouvoir commence qu'il faut considérer sa patrie pour l'imposer à l'enfant.
Ces idées., bien souvent, ne sont pas assez nettement comprises. Elles exigent, pour se développer, un droit qui, familiarisé de longue date avec le principe de la filiation, ait pu, par l'expérience, en mûrir la doctrine et en perfectionner le système. Aussi ce sont les lois les plus nettement acquises à l'idée romaine, celles qui sont complètement hostiles à la formule du sol, qui donnent à cette conception le plus d'ampleur. Elles tendent de plus en plus, par une série d'applications heureuses, à la mettre en lumière. C'est, d'ailleurs, un travail qui s'accomplit presque dans l'inconscience la plus complète, sans être expliqué, dans son vrai sens, par les auteurs et les arrêts, qui vont à lui sans discussion de principe et comme d'instinct.
L'expression la plus haute de cette doctrine se trouve dans le droit allemand, qui lui donne sa formule la plus large. L'Autriche tend également à la consacrer par un mouvement doctrinal des plus sérieux. Le droit suisse s'en inspire profondément. Ailleurs, des hésitations très fortes apparaissent; mais, déjà, quelques conséquences sont posées et, parfois, dans des doctrines hardies, ingénieuses, un sentiment très fin, très réel de ce système se fait jour, particulièrement en Italie et en Hollande.
§ 1. — Allemagne,
L'Allemagne est presque en pleine possession du principe de l'éducation. Pour déterminer quels parents transmettent à l'enfant son origine, elle recherche, non pas qui lui donne son sang, mais qui, maître de la puissance paternelle, guide son esprit et son cœur. Placé sous la direction souveraine du père, l'enfant légitime reçoit de lui ses sentiments et, par conséquent, en prend la condition. Posthume, soumis alors à la mère, il reçoit d'elle sa patrie. La première de ces solutions est consacrée formellement par la loi du 1er juillet 1870 (art. 3) (1) ; la seconde, au contraire, n'est pas expressément posée par le texte, mais elle cadre avec son esprit, et si l'on s'observe que cette solution n'est pas en harmonie avec celle des lois sur Yheimat (commune d'attache) (2), c'est une objection de peu d'importance, parce qu'entre Yheimat et la staatsangehoerigkeit (nationalité), il existe, dans leurs règles, un certain nombre de différences. Enfin, le père ne donne jamais à l'enfant naturel sa nationalité personnelle, et ceci, quand bien même, à défaut de cette dernière, l'enfant n'en aurait aucune. C'est cependant son sang que le père lui amis dans les veines; mais il n'a pas sur lui droit de puissance : d'où cette conséquence inflexible qu'étranger à son éducation, il ne prend aucune part à la constitution de sa patrie. La mère, vis-à-vis de laquelle l'enfant est dans
1. Lyon-Caen. Annuaire de législation étrangère, 1872, p. 183.
2. VHeimatsgesetz bavaroise, du 21 avril 1884, donne au posthume Yheimat que le chef de famille avait au moment de sa mort. Scydel. Das bayerische Staatsreclit, p. 139, 110.
3. C'est ainsi que les enfants nés hors mariage changent d'heimat lorsque leur mère contracte un mariage qui ne les légitime pas. Ils ne changent pas alors, cependant, de nationalité (en ce sens rescrit du M. de rintèrieur, 5 juillet 1830. Min. Bl. di B. 1830, p. 120. Rônne. Das Staatsrecht, II, éd. 1889, p. 13, 15).
la même situation qu'un fils légitime (l), par rapport à son père, a seule à l'élever et, par conséquent, seule, lui communique sa nationalité. Mais la légitimation, restituant au père la puissance paternelle, lui rend en même temps, le droit d'imposer à l'enfant sa patrie (Loi de 18?0, art. 4).
Cette dernière solution constitue un progrès sur le droit antérieur qui, dans certaines parties de l'Allemagne, vers le milieu de ce siècle, ne l'acceptait pas toujours. La Saxe exigeait, pour l'admettre, une condition supplémentaire. 11 était nécessaire d'obtenir une autorisation du gouvernement, qui ne s'accordait qu'après enquête (2). Bien plus, en Wurtemberg, d'après une dépêche ministérielle du 15 avril 1828, la légitimation était dénuée de toute influence, quoiqu'elle déplaçât la puissance paternelle (3). La loi d'Empire de 1870, en abolissant ces règles, a fortement accusé cette idée nouvelle que la nationalité d'origine a sa source, avant tout, dans l'éducation.
Longtemps les Allemands ne l'ont pas bien comprise. Vers 1840, ils s'attachent quelquefois au principe du sang pour fixer l'époque à laquelle l'enfant prend la condition des parents: «Est Wurtembergeois, dit-on, l'enfant conçu d'un Wurtembergeois » (4). La loi d'Empire de 1870 repousse formellement ce système, en déterminant la nationalité par la naissance (durch die Gebuvt). Les auteurs, sans essayer de mettre ces expressions à la torture, pour en faire sortir un autre sens, acceptent ce système, sans hésitation. Ni doutes, ni discussions, à cet égard, dans la doctrine.
Le droit s'attache à la puissance paternelle.
En vertu de cette idée générale, l'enfant légitimé par un individu qui change de patrie, dans l'intervalle de la naissance à la légitimation, prend la qualité du père, non pas
Von Mohl, op. cit., loc. cit
à la naissance, mais à la légitimation. En effet, c'est alors seulement que le droit confie l'éducation de l'enfant à son père. C'est donc ses sentiments et ses idées, à partir de ce moment, qui seuls peuvent avoir leur contre-coup chez le mineur soumis à son autorité. Par application de ce principe, un individu, qui, sujet allemand, à la naissance, ne le serait plus, à la légitimation, ne saurait communiquer à l'enfant qualité d'Allemand.
Malgré le dissentiment de M. Von Bar, c'est l'opinion qui l'emporte dans la doctrine. Elle se fonde sur les termes de la loi : « La nationalité d'Etat ne sera dorénavant acquise que : 1° par la filiation ; 2° par la légitimation... » Celle-ci constitue, par conséquent, un mode d'acquisition distinct de la filiation, avec laquelle le législateur a soin de ne pas la confondre. Le père doit être allemand quand il légitime son fils ; sinon, ce serait par la filiation et non parla légitimation, que l'enfant acquerrait son titre. La loi dit qu'il l'acquiert à ce moment (erwirbtj. C'est donc alors que le père doit être allemand. Sinon, comment donnerait-il à sont fils une qualité qu'il n'a pas?
En vain fait-on remarquer que cette expression « acquérir » ne doit pas arrêter l'interprète parce que le taxte n'est pas écrit dans une langue dont la correction et la précision soient absolues: ainsi quand il dit (art. 4): la nationalité sera acquise : « par la naissance (durch die Geburt). Pour parler un langage exact, il eût fallu dire : « Sont allemands les enfants d'un allemand qui à l'époque de la naissance était allemand ». Donc, conclut M. Von Bar, les textes ne doivent par arrêter ici l'interprète : Ils sont trop mal rédigés pour qu'on s'attache rigoureusement à leur sens littéral (1). Le père peut être étranger à la légitimation, s'il est allemand à la naissance avec effet rétroactif l'enfant devient allemand d'origine. Mais cette opinion reste isolée. Prenant avec la loi des libertés singulières, elle ne l'interprète pas ; c'est de toutes pièces qu'elle
1. Von Bar. Théorie und Praxis der interna lionalen Privatrechts, I, p. 178, note 27.
la crée. La doctrine la repousse (1) ; la pratique se fixe en sens contraire. Feser, sujet badois, avait eu, de ses relations avec une Appenzelloise, un enfant qu'il légitime par La suite, en épousant la mère. La question s'élève, entre la Suisse et l'Allemagne, de déterminer la condition de l'enfant pour fixer à la charge de quel Etat est l'obligation de le recevoir et d'en prendre soin. Le ministère badois répond qu'enfant naturel d'un Badois et d'une Appenzelloise, Feser fils suit la condition de sa mère; il est vrai, dit-on, qu'il est légitimé. Mais la légitimation n'était intervenue qu'après la perte, par Feser père, de la nationalité badoise. Il ne pouvait donc plus la reporter, en le légitimant, sur son fils, qui, par conséquent, n'avait jamais été Badois (2).
§ 2. — Autriche.
Quoique avec moins de fermeté qu'en Allemagne, le pro* grès du droit, en Autriche, consiste précisément à diriger d'après le même principe l'interprétation du texte unique, auquel il est réservé de trancher ces questions d'origine : « la nationalité dans nos Etats appartient, par la naissance aux enfants de tout citoyen autrichien » 28, C. civ. de 1811).
Comment l'entendre ?
L'enfant naturel d'un autrichien et d'une étrangère estil autrichien ou étranger? Le droit privé ne crée de rapports de puissance paternelle hors mariage qu'entre la mère et l'enfant. A s'en tenir à l'idée d'éducation, il est alors étranger. Cette conséquence n'a pas fait son appa-
1. Cahn. Das Reichsgesetz iiber die StaatsangehœrigkeU , p. 35. Lâband, quoique moins explicite, parait bien également partager cette opinion. Staatsrecht, I, p. 156. Enfin c'est ainsi qu'en France la loi fut d'abord comprise. Cogordan. Nationalité, p. 35. Contrà Weiss. Nationalité, p. 216.
2. Rapport présenté par le conseil fédéral suisse sur sa gest ion de 1889. Feuille fédérale, 1889, II, p. 185-186.
rition tout de suite. C'est par erreur que Vesque von Pùttlingen (1) croit la trouver déjà dans un Hofdekret du 29 septembre 1818. Vérification faite par un écrivain compétent, Millier (2), il ne contient rien à cet égard. C'est ce qui permettait à Neupauer (3), dans un article de la Wagners Zeitschrift de soutenir, en 1827, que le § 28 du Code ayant parlé des enfants « d'un autrichien » au masculin, et de la manière la plus générale, l'enfant naturel d'un autrichien et d'une étrangère était autrichien.
Ce système, qui cadrerait assez avec le texte, est aujourd'hui complètement abandonné par la doctrine (4). Elle tranche la question à l'aide des principes du droit commun (art. 165-166), c'est-à-dire à l'aide du droit confié à la mère d'exercer sur l'enfant naturel, d'une manière exclusive, la puissance paternelle. Autour de cet argumént fondamental, qui révèle bien l'état des esprits, se groupent des raisonnements de texte, qui n'offrent, pour la détermination des principes, aucun renseignement utile et n'ont qu'un intérêt très relatif, borné au droit autrichien, envisagé pour lui-même, dans son application courante. La solution à consacrer paraît si désirable que les auteurs ne témoignent aucun scrupule dans le choix de leurs arguments. Les plus médiocres trouvent bon accueil. Ainsi Stubenrauch (5) invoque ce principe que l'enfant prend à la naissance sa nationalité (jj 28, Civ.). Or, dit-il, c'est à la
1. Vesque von Pùttlingen. Handbucli des in Oesterreich-Ungarn geltenden internationalen Privatrechts, p. 83.
Milner. Die œsterreichische Staatsbùrgerschaft, p
3 . Neupauer. Rechtsfall ûber die Staatsbùrgerschaft. Zeitschrift fur œslerr. Rechlsgclehrsamkeit, 1827, II, p. 227.
4. Barth-Barthenheim,qui cite en ce sens une dépêche du ministre des affaires étrangères, du 24 juillet 1834. Bas ganzeder œsterr. polit. Administration, I, p. 47. Buschmann. Ueber die œsterreichische Staatsbùrgerschaft, p. 15. Megerle von Mùhfeld. dans la Zeitschrift der Jurist. II, p. 45. Kirchstetter. Commentar zum bùrg. Gesetzbuche, p. 52 et note 2. Milner op. cit. toc. cit. Vesque, op. cit. loc. cit.
5. Stubenrauch. Commentar zum burgerlichen Gesetzbuch. I. p. 83.
conception, qu'il se dégage du père, à la naissance qu'il se détache de la mère. Donc, prenant sa condition à la naissance, il ne peut l'emprunter qu'à la mère. Stubenrauch ne réfléchit pas que ce raisonnement, applicable à l'enfant légitime, comme à l'enfant naturel, lui fait suivre également la condition de la mère : conclusion inacceptable. C'est avec plus de vérité qu'on se fonde sur YHeimatsgesetz du 3 décembre 1863.
La pratique est, depuis longtemps, fixée d'une manière positive. Une dépêche du Ministère de l'Intérieur a fait, de bonne heure (6 déc. 1850), prévaloir cette opinion que « les enfants naturels d'une mère étrangère sont étrangers, sans égard au lieu de naissance, ni à la nationalité du père » (1).
Cette interprétation est confirmée par une note du Ministère de l'Intérieur au Ministère des Affaires étrangères (21 avril 1864).
N'ayant jamais la puissance paternelle, le père naturel n'aura jamais le droit de conférer à l'enfant, même si la mère reste inconnue, sa nationalité.
Sur un autre point, le principe de la puissance paternelle met plus de temps à dégager son application. La légitimation fait passer l'enfant naturel sous la puissance du père. Lui donne-t-elle la nationalité de ce dernier ? tel est le problème. La question n'a pas été discutée tout de suite. En 1842, dans son ouvrage « Behandlung der Aus~ lander » Vesque von Puttlingen (2) ne l'envisage pas. C'est pins tard que la doctrine l'aborde. Elle est encore assez controversée.
Unger (3) défend à la légitimation de s'introduire avec un effet propre dans le domaine de l'origine. Sa raison est forte. Il s'appuie sur cette observation que le Code de 1811 fait dépendre la qualité d'Autrichien de la naissance et
1. Cité par Milner. Die oesterreischische Staatsbûrgerschaft, p. 6. Gpr. Vesque von Puttlingen, op. cit., p. 83, 84.
2. Vesque von Puttlingen. Behandlung der Auslânder, § 5, p. 4 et 5.
3. Unger. System des oesterreich. Primtnchts, l, § 39, p. 294.
non de la légitimation. L'argument a grande valeur. Mais ce qui fait le triomphe d'une opinion, ce n'est pas tant la justesse de l'interprétation que les avantages pratiques du système. Aussi, sauf quelques rares dissentiments (1), la doctrine repousse cette manière de voir, en invoquant (2) les § § 160 et 161 du Code civil qui donnent aux enfants légitimés les mêmes droits que s'ils étaient légitimes.
Le principe de la puissance paternelle est donc en progrès en Autriche. Il est sainement compris. Après l'avoir exagéré, on l'entend aujourd'hui d'une manière sage en refusant à l'adoption le pouvoir d'agir sur l'origine de l'enfant. Les droits de l'adoptant sur l'adopté ne sont jamais, en effet, suffisamment énergiques pour chasser de son cœur le souvenir de la patrie de ses pères, à laquelle il pense forcément en songeant à ses parents et qu'on ne saurait lui demander de renier sans les trahir.
Cependant la question a fait l'objet d'une certaine difficulté. L'exemple de l'Allemagne qui, avant 1870, dans le Brunschwig, le duché de Saxe-Altenbourg, les villes de Lubeck et de Hambourg (3), reconnaissait à cet effet l'adoption n'a pas été, sans doute, sans entraîner dans cette voie la doctrine.
A l'origine, un Hofhanzleidekret du 5 novembre 1814 condamne ce système. Mais, par ce motif que la filiation adoptive met l'enfant sous la puissance et par conséquent sous l'influence du père adoptif, absolument comme s'il était donné par la nature, de nombreux auteurs proposent, malgré le décret, avec insistance, l'opinion contraire, qui produite pour la première fois en 1837, par Schuller (4), a été depuis souvent reprise.
1. Harum. HaimerTs Magazin, X, p. 254. Kirschstetter, op. cit., p. 52.
Stubenrauch, op. cit., I, p
3. Acktenstucke des Reichslags des Norddeutschen Bundes, 1870, II, vol. 3, p. 155.
4. Anton Schuller. Die Annahme an Kinderstatt. Kalessa. Recension dans les Turisten Jahrbûc/ier, VI, p. 61.
Le § 183 du Code civil, qui assimile les enfants adoptifs aux enfants légitimes, prête à cette doctrine son appui. Depuis 1859, un nouvel argument est fourni par le § .'50, de la Gemeindegeselz du 24 avril 1859, d'après laquelle la môme commune d'attache réunit l'adopté et l'adoptant.
Cette opinion excessive n'a pas triomphé. Une raison l'écarté. La nationalité d'origine s'appuie, suivant l'article 28 du Code civil, sur la naissance. A la naissance, ne saurait être assimilée l'adoption. Cette doctrine est fortifiée par le § 6 de la loi sur Ylleimatsrecht du 3 décembre 1863 (1). Elle tend décidément à prévaloir, ce qui ne veut pas dire que la puissance paternelle le cède au principe rival de la race, mais simplement qu'elle n'est pas assez forte, chez l'adoptant, pour détacher l'enfant de sa première patrie, celle des parents.
Les jurisconsultes autrichiens font la même remarque à l'occasion du tuteur (2). Il ne donne pas au pupille, disent-ils, sa nationalité. Pour qu'ils croient devoir indiquer ceci, par une précision formelle, il faut que la race leur paraisse, à côté de l'éducation, un élément absolument négligeable.
Il leur resterait, cependant, pour mettre en lumière ce principe, à subordonner l'effet de la légitimation à la condition que celui dont elle émane soit autrichien, non pas à la naissance, mais à la légitimation. Les auteurs, liés parle texte étroit de 1811, n'osent pas aller jusque-là. La loi hongroise des 20-24 décembre 1879 (5), a réalisé la réforme en copiant la formule allemande.
1. Barth-Barthenheim, op. cit., I, p. 48. Meyer. Ueber den Gerichtsstand der Adoplivhinder{in der Zeitschrift fur oesterr. Rechtsgelehrs, 1835, II, p. 131). Haimberger et Haimerl. Abhandlungen iïber den Gerichtsstand der Adoptivkinder. August, 1837, p. 119 et mai 1832, p. 292, même revue. Stubenrauch, op. cit. I, p. 149. Unger, op. cit. T, p. 193. Vesque v. Pùttlingen op. cit.} p. 85. Milner, op. cit., p. 7.
Ulbrich dans le Marquardsen's Handbuch, IV, p
3. Arlic e2. — La nationalité hongroise s'acquiert par les modes suivants 1° par la filiation ; 2° par la légitimation. Article 4. Les
§ 3. — Suisse.
La Suisse accepte le principe de la puissance paternelle, dont elle développe les conséquences. Les jurisconsultes sont brefs sur ce sujet. La jurisprudence n'est pas très riche. Néanmoins il n'est pas difficile de se fixer sur le point de savoir si, pour déterminer la nationalité de l'enfant, il faut considérer celle des parents à la conception ou si c'est au contraire à la naissance. Les lois des cantons paraissent bien se référer à ce dernier moment d'une manière catégorique. Les textes sont décisifs. Les enfants reçoivent la bourgeoisie en naissant, dit le Code civil de Zurich (1887), article 647 (1); celui d' Unterwalden se sert d'une expression non moins précise, par la naissance (durch die Geburt), suivant les termes mêmes que nous avons rencontrés en Allemagne et en Autriche (§ 27) (2). Fribourg a le même droit. De mèmé à Baie : « Les enfants, dit la loi (3), prennent à la naissance leur nationalité. » D'après le Code civil de Thûrgovie, les enfants conçus ou nés dans le mariage, prennent, à la naissance, le nom de famille et la nationalité du père (§ 82) (4). Les mêmes termes se retrouvent dans le code de Grisons : « Les enfants acquièrent la nationalité avec la naissance » (collo lova nascita) (5). Dans le canton du Tessin, le même
enfants naturels d'un Hongrois et d'une Hongroise, acquièrent la nationalité hongroise par la légitimation. D'après l'article 8, l'adoption ne confère qu'un titre à la naturalisation. Il doit d'ailleurs avoir une fortune ou une profession de nature à subvenir à ses besoins et figurer, depuis cinq ans, sur la liste des contribuables.
Giigione, Codice civile, Coira
principe résulte de la loi sur l'incorporation des heimatlos, du 11 décembre 1859; elle dispose que les enfants d'un heimatlos acquièrent droit de cité, quand ils naissent après l'incorporation du père {la proie di un privo dipalria, nata popo Vincorporazione del padre in un commune) , (article 5) (1).
Le principe delà puissance paternelle trouve une seconde consécration dans cette conséquence que l'enfant naturel prend la nationalité, soit de la mère, soit du père, suivant qu'à l'un ou à l'autre incombe la charge de son éducation. D'après le Président du Conseil fédéral, dans la dépêche que, le 31 août 1868, il adressait au ministre anglais, il paraîtrait que les enfants illégitimes reçoivent toujours la nationalité de la mère (2). S'il en était ainsi, le principe de la puissance paternelle n'aurait pas ici d'application parce que, dans un grand nombre de législations cantonales, la mère n'a d'autorité sur l'enfant qu'à défaut d'un père connu. Celui-ci se déclare-t-il ? il prend en droit la direction de l'enfant. Dire que ce dernier suit d'une manière constante la nationalité de la mère, ce serait donc supposer qu'ici la puissance paternelle et la nationalité d'origine ne sont pas en corrélation. Il n'en est rien.
Passons en revue les lois qui transportent de la mère au père la direction de l'enfant illégitime et nous verrons qu'elles déplacent du même coup le droit de lui communiquer sa nationalité d'origine.
Dans le canton de Neufchâtel (3), l'enfant reconnu suit la nationalité du père de préférence à celle de la mère (art. 248). — Il en est de même dans celui de Lucerne (4),
1. Codice civile délia Republica e cantone del Ticino. Edizione offxciale. Bellinzona, 1874, Appendice, p. 234.
2. Appendix to the Report, p. 148, et dans le même sens, d'après le Report. Foleville, Naturalisation, p. 600. Weiss, Précis, p. 73 et Nationalité, p. 221.
3. Jacottet. Le droit ciml neuchâtelois, I, p. 20 et surtout, p. 249.
Lucern. 1839. Burgerliches Gesetzbuch. 1840, p
où les enfants naturels prennent l'origine du père et à défaut, seulement, celle de la mère (§ 88).
Dans le canton d'Argovie (1) la reconnaissance du père confère à l'enfant sa patrie (§ 224). C'est seulement à défaut de père connu qu'il passe sous la puissance de la mère, qui lui donne la sienne (§ 228). — De même dans la Thurgovie (2) (§ 223, C. c), dans le canton d'Unterwalden(3) (§ 112), et dans le Valais (4).
Le Tessin a la même règle. Elle apparaît dans le Code civil de 1837 (art. 75). Elle s'affirme incidemment dans la loi sur l'heimatlosat de 1869. L'article 6 attribue aux enfants naturels, la nationalité du père. Bien plus, consacrant le principe de la puissance paternelle, dans toute son ampleur, c'est au moment de la reconnaissance que ce texte envisage la nationalité du père pour la communiquer à l'enfant (art. 6) (5).
Le principe que l'enfant naturel hérite de l'état du père, ne souffre qu'une réserve. Elle est commandée par la nécessité d'attribuer à tout homme une patrie. Il faut, si le père est étranger, que, dans son pays d'origine, sa reconnaissance soit attributive de sa nationalité. Sinon, l'enfant demeure dans la condition de la mère. Cette règle, très remarquable et très juste, que nous n'avons pas encore rencontrée et qui n'est d'ailleurs jamais expressément consignée, mais au contraire souvent méconnue, se trouve formellement écrite ici dans un grand nombre de codes. Dans le canton de Vaud (188), « lorsque le Conseil d'Etat déclare que la reconnaissance « faite par un étranger au canton ne peut déployer ses « effets dans le sens d'acquérir pour l'enfant la natio- « nalité du père, l'enfant reste à sa mère pour la bour-
Edizione ojficiale, supra cit., p
« geoisie,sans préjudice des autres droits résultant de la « reconnaissance » (1).
Neufchâtela la môme formule (Rapport du Conseil d'Etat sur la loi de 1849) (2).
De môme le Valais (3) (Art. 153). A Lucerne, le Bûrger* liches Geseizbuch l'enregistre (§ 98) : si le père est étranger et qu'on ne reconnaisse pas àl'enfant la bourgeoisie du père, il garde celle de la mère (4). Le Code de Thurgovie la représente : « Exception est faite au principe quand le père est étranger au canton, et que l'enfant, dans la patrie de celui-ci, n'a pas droit de cité » (5).
Cette exception est bien légère. Elle ne suffit pas à rendre exacte l'affirmation catégorique contenue dans la dépêche du conseil fédéral au ministre anglais. 11 n'est pas vrai que les enfants illégitimes reçoivent toujours la nationalité de la mère. Cette proposition n'est qu'à demi juste. Elle est acceptable pour Baie (6), où les enfants naturels, même reconnus par le père, ne suivent jamais que la nationalité de la mère. Elle l'est encore pour Genève (7), où se retrouve le même principe, pour Zurich (8) (690), Soleure (9) (Loi du 28 octobre 1871, 2e partie, § 34), Fribourg (10) et d'une façon générale pour toutes les lois cantonales qui n'ouvrent pas au père le droit d'élever l'enfant naturel, et le réservent à la mère. Puissance paternelle et nationalité d'origine sont dans un parfait accord.
Cette conciliation persiste sous un nouveau rapport. Satisfaction est donnée au principe de la puissance pater-
Trad. Lehr. supra cit. p
9. Solothurn. Gesetzammlung , 1871-1875. LVII, p. 81. 10. Entscheidungen des Bundesgerichtes, 1888, p. 33 i.
nelle en ce sens que dans les lois, où la reconnaissance du père ne suffit pas pour conférer à l'enfant sa nationalité, la légitimation trouve assez d'énergie pour y parvenir.
Il en est ainsi à Bâle; par le mariage subséquent du père et de la mère, l'enfant naturel y acquiert la nationalité du père (Bûrgerrechts Geselz du 8 février 1838, titre VI. Du droit de bourgeoisie des enfants illégitimes (1).
Cette règle est générale. Là où elle n'est pas expresse^ la doctrine la dégage en dehors de toute controverse (2).
La jurisprudence fédérale a eu, dans les contestations entre cantons, plusieurs fois occasion d'appliquer cette règle, notamment entre Argau et Soleure, dans le cas de Lina Mùller. Légitimée par mariage subséquent, elle acquiert la nationalité du père, qu'une simple reconnaissance n'aurait pu lui donner. Cependant la loi du canton auquel on l'attribue, Soleure, ne contient pas de disposition formelle sur la nationalité dans ses rapports avec la légitimation. (Urtheil vom 28 juin 1889 in sachen Solotharn gegen Argau (3).
Conduit jusqu'à ce point de son développement, le principe de la puissance paternelle s'arrête dans l'enchaînement de ses conséquences logiques.
Sauf dans le Tessin, quand la reconnaissance confère à l'enfant la nationalité du père, on l'apprécie, non pas à ce moment, mais à la naissance. La légitimation n'a pas une vertu plus énergique. Elle communique au bénéficiaire la nationalité du père prise à la naissance et non dans le moment précis où l'acte se passe. Elle n'a pas, comme en Allemagne, une force spéciale et distincte (4). Il en résulte
Sammlung der Gesetze fur den Kanton-Basel. IX, p
2. Bluntschli. Das zilrcherisc/ie Personenrec/it, p. 242. Slûssi. Civilsland und Ehe, 1878, p. 141, sic tribunal fédéral. 29 octobre 1888 (cas Wtber).
3. Entscheidungen des schweizerisches Bundesgerichtes, 1889, p. 105.
4. Cor. Sloll. Der Verlust des Schweizerblirgerrechtes. Zurich, 1888, p. 09, noie 2.
que si le père, anglais à la naissance, est allemand quand la légitimation se réalise, l'enfant est anglais pour la Suisse, et comme, en Angleterre, la légitimation est inconnue, l'enfant, ne pouvant de ce chef prendre la nationalité du père, restera Suisse comme sa mère. Si, au contraire, la légitimation devait faire acquérir au fils la nationalité que le père présente à la même époque, l'enfant, dans cet exemple, aurait, en acquérant la qualité d'Allemand, dépouillé par là même l'indigénat suisse.
Telles sont les règles qui dominent la matière, elles offrent sans doute un certain manque d'unité, mais il tient à la présence de lois civiles divergentes et non à l'absence d'idées identiques en matière de nationalité d'origine.
Si l'enfant prend, tantôt la nationalité du père, tantôt celle de la mère, c'est le résultat d'une même idée, à savoir qu'il doit suivre la nationalité de celui des parents auquel incombe la charge de son éducation. Si ce principe unique n'entraîne pas une organisation uniforme, c'est parce que le droit civil propre à chaque canton le traduit par l'interposition de lois diverses, dans des applications différentes. C'est donc, en définitive, une même idée générale, le principe de la puissance paternelle, qui se révèle ici sous les dehors d'une diversité purement apparente.
§ 5. — Autres lois.
Les mêmes idées tendent à triompher partout. Très rares sont les lois qui reconnaissent aux deux parents un droit égal à donner à l'enfant sa patrie. Si ce système, jadis pratiqué par l'Angleterre (1), est admis par presque tous les Etats sud-américains (2), il s'explique
1. On avait jadis pensé que les enfants nés au loin d'une femme anglaise mariée à un étranger jouissaient du bénéfice de 2ô' Edward, f/f, et étaient considérés comme sujets anglais. Bacon's, Abridgment. TU. Aliens.
2. Nommons seulement ceux qui suivent un autre système: Costa- Rica (loi du 20déc. 1886). Annuaire de lègisl. èlr., 1887, p. 869. —
cHez ces derniers par le caractère informe qu'y revêt le principe de la filiation, source d'une simple aptitude à réclamer, par une option conforme, la nationalité paternelle. Seule, en Europe, la Grèce conserve ces idées, dans une mesure d'ailleurs étroite, car si elle rend hellénique l'enfant né, soit d'un père, soit d'une mère hellène, sans distinction, c'est à la condition qu'il soit naturel (1). Laurent (2), cependant, propose ce système, comme une conséquence nécessaire de l'idée de race dans ses Principes et dans son Avant projet du Code civil belge (article 38), pour l'enfant légitime comme pour l'enfant naturel. M. Diephuis (3), reprend, pour l'enfant naturel, en Hollande, la même opinion. Mais ni l'une ni l'autre de ces doctrines ne paraît avoir trouvé faveur. L'enfant suit la condition d'un seul de ses parents, le père, s'il est légitime, la mère, s'il est naturel, même si le père est connu. Toutefois ce dernier l'emportera sur elle en Belgique et en Italie.
Le système de la race est également rejeté par les lois qui s'attachent à la naissance, non à la conception pour déterminer la nationalité transmissible du père à l'enfant. Ces législations sont nombreuses. C'est le point de vue des Etats-Unis (4). Ils l'empruntent à l'Angleterre. Le statut 4 Geo. II, cap. XXI, A. D., 1731, donne aux enfants qu'il vise la nationalité du père à l'époque de leur naissance (at the Urne of the brilh). Formellement posé en Russie,
Est citoyen Costa-Ricain l'enfant légitime d'un père citoyen de Gosta-Rica, quel que soit le lieu où il soit né. Seul l'enfant naturel reconnu par un Cosla-Ricain (soit le père, soit la mère) prend, dans un cas comme dans l'autre, sa nationalité — Le Mexique donne la prépondérance au père, en cas de légitimité, à la mère si la filiation est naturelle (loi du 28 mai 1886).
1. Voir la consultation de Rhally dans VAppendix lo Lhe Report, p. 144, art. 14-5 et 14-2 C. cfv.
Diephuis. Het burjerlijke Welboek, I,p
4. Section 1992 du XIV0 Amendement à la Constitution. Prentiss Webster. The law of citizensliip, p. 85. Déjà l'acte de 180 portait « at Die lime of their birth ».
par l'article 12 de l'Ukase du 10-22 février 1864 (1\ consacré par l'article 6 delà loi bulgare (188.')), accepté par l'Italie, dont le texte est exprès, ce système est assez discuté en Belgique et en Hollande. Mais dans ces pays, il gagne beaucoup de terrain. La Cour de Cassation belge (2) s'est séparée du système de la conception, pour s'attacher en principe à la naissance. Toutefois, comme la Grèce (3) et l'Espagne (4), elle croit pouvoir s'en départir pour rendre l'enfant national, en vue de son intérêt d'après l'adage : infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis ejus agitur. En Hollande, cette maxime est posée par la loi dans des termes très généraux (art. 3, C. civ.). Aussi, dans la doctrine, un parti puissant veut l'appliquer aux enfants dont les parents, devenus étrangers à l'époque de la naissance, étaient néerlandais à la conception ; mais aucun des partisans de ce système n'étend sur le jus soli l'action de l'article 3 qui s'arrête au,yï/s sanguinis (5). C'est une contradiction. Contre cette opinion, favorable à l'idée de race, un courant de réaction se dessine. Dirigé par des autorités
1. Report, p. 147 (traduction) : Those born after the adoption of Russian nationality are acknowledged as Russians.
2. Cass. 28 février 1881. Pasicrisie. 1881, I. 134. Dans un précédent arrêt, sur les conclusions conformes de M. l'av. génér. Mesdach de Ter Kiele,la Cour de Cassation avait admis le pur système de la conception, 1877, I. 139. Le Code Napoléon, à notre sens, exige 1'applicalion du pur système de la naissance. Cpr. infra. Il est d'autant plus étonnant que la Cour de Cassation s'en éloigne, qu'elle le trouve précisément consacré par les anciennes coutumes nationales. « Nul n'est tenu pour bourgeois de Bruxelles que celui qui a acheté « la bourgeoisie, ou qui est né dans la ville, de père et mère bour- « geois, soit par naissance, soit par achat, bien entendu que telle « naissance se doit faire après que le dit bourgeois ou bourgeoise « par serment sont admis à la bourgeoisie ». Cuyper. Coutumes de la mile de Bruxelles, p. 147.
3. Kalligas. Système du droit grec (en grec), p. 211. Athènes, 1878. Rontiris. Journal du droit international privé, 1890, p. 222.
4. Code civil espagnol de 1889, trad. Antoine. Escriche. Diccionario, II, p. 1111.
Opzoomer. Burgerlijke wetboek. I, p
importantes, Diephuis (1), Nienhuis (2), Van Hall (3), il tend à l'emporter. Presque toujours, avec le système de la naissance c'est, sur ce point, l'idée d'éducation qui triomphe:
Parfois même, dans certaines régions, sous l'influence d'une analyse pénétrante, le droit accuse des tendances très caractéristiques vers un développement plus complet da principe de la puissance paternelle. L'Italie présente, à cet égard, les traces d'un effort remarquable. Un auteur, M. Pacifici-Mazzoni (4), séduit par la vérité de ce système, a soutenu que l'enfant légitimé par un individu, qui se fait naturaliser dans l'intervalle de la naissance à la légitimation, reçoit la nationalité que le père présente à cette époque, non celle qu'il avait à la naissance. La tendance significative, l'idée heureuse. L'obstacle, c'est que le texte n'y répond pas. Il désigne la naissance et la naturalisation comme les causes qui créent la nationalité. La légitimation n'y figure pas. C'est la réponse qu'ont faite à ce système les auteurs italiens (5), et devant laquelle M. Pacifici-Mazzoni, lui-même, dans une seconde édition, reconnaît qu'il doit s'incliner.
Non moins hardi, poussant le système de la puissance paternelle jusqu'à ses dernières limites, tombant même dans une exagération certaine, Rocco (6) veut faire dépendre l'origine de l'adopté de celle de l'adoptant, à condition, toutefois, qu'il fixe son domicile dans le royaume. Ce système, créé en dehors des textes, en pleine liberté, ne mérite pas qu'on s'y attache, au point de vue pratique. Mais, dans l'ordre d'idées où nous nous sommes placés, il n'est pas sans offrir un intérêt doctrinal.
Une application curieuse du principe de l'éducation est
Pacifici-Mazzoni, Diritlo civile. II. p
5. Bianchi, I, p. 226, Eper son, Il principio di nazionalita,ip. 58, Olivi, Archivio Giuridico, XVI, p. 90 et s.
6. Contrà, Olivi, loc. cil., p. 88, Pacifici-Mazzoni, II, p. 16 et, d'une façon générale, tous les auteurs.
acceptéo par la pratique. Ji faut savoir qu'en Italie les enfants nés de parents adultérins ou incestueux, dont la filiation est légalement constatée en justice ou par une déclaration explicite et par écrit de leurs auteurs, ont une parenté, vis-à-vis de ceux-ci, juridiquement acquise. Leur filiation n'est pas inexistante aux yeux de la loi, qui leur donne, dans ce cas (art. 193, C. civ.) une action pour obtenir des aliments. Elle reconnaît donc, si leurs parents sont italiens, qu'ils ont eux-mêmes du sang italien dans les veines. Cependant la qualité d'Italien leur est refusée : solution dictée, disent les auteurs, par les travaux préparatoires du Code civil (1). C'est la conséquence du principe delà puissance paternelle, parce qu'aucun rapport d'éducation n'existe, alors, entre les parents et l'enfant.
La Hollande n'a pas une législation très avancée sur ces questions. Elle s'en tient à la vieille idée territoriale; elle interprète étroitement le jus sanguinis. Par une ordonnance royale du 5 juillet 1881 (2), elle repousse expressément le principe de la naturalisation collective qui n'est pas sans une étroite parenté avec celui de la puissance paternelle, en matière de nationalité d'origine. Cependant MM. van den Helm et Schreuder (3) proposent ingénieusement d'attribuer la qualité de néerlandais à l'enfant né dans les Pays-Bas ou à l'étranger d'un père naturel, qui, dans l'intervalle de la naissance à la reconnaissance se serait, d'étranger, fait naturaliser hollandais.
En Espagne aussi, dans une certaine mesure, très faible à vrai dire, réelle cependant, des tendances intéressantes
1. Processo-verb. 4, VI, Pacitici-Mazzoni, p. 19. Olivi, Arçhivio Giuridico, 1876, XVI, p. 85.
2. Repertorium van de nederlandsche j ur isprudentie, 1881, p. 190,
3. Dans les Gemeentestem> Van den Helm, n° 1717 et 1718 ; Schreuder, no 1719. Een in Nederlandof in het bititenland geboren naturlijk kind wordt Nederlander, als de vader,die nadegeboorte van dat kind genaturaliseerd is, het na de naturalisa tie erkent. Repertorium van de Nederlandsche jurisprudentie en Rechtslittera* tur. Zevende Jaargang, p. 109.
se dessinent, dans le sens du système de la puissance paternelle. C'est ainsi que l'auteur des Estudios sobre Nacionalidad déclare ne pas comprendre que l'enfant prenne à la conception et non pas à la naissance la condition de ses parents. « Il nous paraît puéril, dit-il, de prétendre que la médecine légale doive intervenir pour déterminer qui est citoyen (1) ». Donnant une exacte application des vrais principes, aux Cortès, dans la séance du 22 mars 1837, Diez, sur le même point, accuse encore vers le système de V éducation même tendance. « Au cas où une femme espagnole, déclare-t-il (2), aurait donné le jour à un posthume, dont le père serait français, on pourrait décider que le nouveau-né ne peut suivre la condition du père, mais celle de la mère. » Ces vues ne furent pas acceptées. Il n'y a qu'une circonstance où l'enfant suive, en Espagne, la nationalité maternelle : c'est quand il est naturel ; le projet de Diez n'a pas été compris. Examiné plus sérieusement, il eût sans doute été suivi. Mais l'idée est en germe. Elle fera son chemin.
Fortement accusée en Allemagne, en Autriche, en Suisse, ailleurs plus ou moins consciemment acceptée, dans des applications plus ou moins nombreuses, souvent ingénieuses et fines, l'idée de puissance paternelle tend, de plus en plus, dans la conception moderne de la nationalité d'origine, à gagner du terrain sur le principe étroit et grossier de la race, en même temps que le système de la filiation acquiert, par rapport au système territorial, une importance de plus en plus grande.
Deux grandes lois se dégagent du droit comparé : La filiation est supérieure au sol. La puissance paternelle doit l'emporter sur la race et sur le domicile des parents. Tels est le sort des principes envisagés dans leur ensemble. Est-ce ainsi qu'ils ont été compris par le droit français ? Dans le mouvement général de l'histoire, quelle place occupe-t-il et quels traits le distinguent ?
CHAPITRE PREMIER
Eq 1537, Charondas, terminant un chapitre de ses « Bc<ponscs du droit françois », précise ainsi le sens qu'il donne au ternie d'étranger : « Afin, dit-il, que nul ne s'abuse de ce que j'ai dit des enfants de l'étranger, j'adjouteray, par forme d'exception, que les enfans nés en France d'un étranger demeurant au Royaume, ores que leur père n'ait été naturalisé, sont réputés François et succèdent à leur père ou mère par droit de naissance (1). » Mais est-ce l'opinion courante, acceptée par la doctrine et la jurisprudence, celle qui fait loi dans la pratique? Non, car il s'empresse d'ajouter que c'est une formule nouvelle, « que peu de praticiens ont entendue ». La plupart la rejetaient.
1. Charondas. Responses du droit françois. Livre II, ch. 3, p. 30.
Quel système suivaient-ils donc? Admettaient-ils purement et simplement le jus sanguinis ? Rien ne permet de le croire. Cependant, si le sang français ne donne pas l'origine française, il en est de même du sol français, dans l'opinion rapportée par Charondas comme la règle habituelle, la formule ordinaire et presque routinière couramment suivie par les praticiens. La conséquence, c'est donc qu'ils exigent le concours du sol et du sang. Pour être naturel, il faut naître dans le royaume de parents naturels. Même, à l'origine de ce système, les deux parents durent être Français. Puis le droit s'adoucit. Papon déclare insuffisante la naissance sur le territoire ; mais il n'exige pas la naturalité des deux parents ; il se contente de la qualité de Français chez l'un d'eux, soit le père, soit la mère (1). Guy-Coquille suit la même doctrine. « Au faict des dites aubaines, est à sçavoir que si un estranger prend femme en France, qui soit françoise et avec elle il y tienne son domicile et en ait enfants, les regnicoles demeurant en France succéderont à père et à mère » (2). Chopin n'est pas aussi sûr de la solution. Né en France, l'enfant sera Français, sans aucun doute, si ses deux parents le sont aussi. L'un d'eux seul l'est-il, la mère par exemple? Il hésite : « Un homme champêtre français a eu en France des enfants d'une femme étrangère ; sçavoir si les enfants seront, comme étrangers, exclus des biens du père » (3)? Ce doute révèle l'existence d'une opinion sévère, d'après laquelle la qualité de naturel suppose la naissance en France de deux parents français. Mais, au milieu du xvie siècle,
J. « Il est observé en France que les enfants d'un étranger et <( d'une femme prinse en France (à un autre endroit du même « texte, il dit femme française) et qui y sont naiz sont régnicoles « originaires, capables et habiles, sans lettres de naturalité soit « d'eux ou de leur père, d'acquérir et succéder à leur père et mère « soit par testament, soit ab intestat. » Papon. Œuvres, II, p. 465 [Des lettres de naturalité).
2. Guy-Coquille. Questions et responses sur les articles des Coustûmes, 1665. Question GCLI, p. 370.
HISTOIRE DU DROIT ANCIEN
sans aller jusqu'à dire, avec Charondas, que le sol suffit, les auteurs et les arrêts se contentent d'exiger la naturalifcé du père seul ou tout au moins do la mère. « Il est requis, affirme Bodin, pour faire succéder les enfants de l'étranger, qu'ils soient nés en France et d'une bourgeoise ou subjecte naturelle (1). » En ce sens il indique aussi de nombreux arrêts, en date de 1534, de 1536, du 27 août 1540 et de 1549.
Ce système qui requiert la qualité de Français des deux parents et du sol en même temps froissait vivement l'équité, parce qu'en les déclarant étrangers il refusait à de nombreux enfants, pour le donner à la couronne, le droit de succéder à leurs pères. Hostile à l'aubaine, la jurisprudence, après avoir exigé, comme la loi Mensia, la qualité de naturel chez les deux parents, s'en contente chez l'un d'eux seul. Papon, donnant cette solution, déclare qu'elle a pour but, suivant sa pittoresque expression, « de couvrir l'aubaine. » Mais l'aubaine serait plus « couverte » encore si le sol suffisait. Charondas, dès le milieu du xvic siècle, développait ce système. En 1561, désormais vainqueur des résistances du fisc, il s'affirme dans la pratique. Il s'accuse dans les formulaires domaniaux. Bacquet l'y trouve et l'y prend (2) : « Les vrays et naturels François, dit-il, sont ceux qui sont naiz dedans le royaume, pays, terres et segneuries de la nation, domination et obéissance au Roy. » Plus tard, faisant allusion aux conditions jadis exigées, Basnage (3) répète que « cela n'est pas nécessaire. » L'oubli frappe ce système, et c'est par une étrange anomalie qu'en 1652 un avocat normand, de Cahaignes, cité par Basnage « répondait que, pour pouvoir succéder en France, c'est-àdire pour être Français, trois conditions étaient nécessaires : que l'on fût né en France ; que le père et la mère fussent Français; et qu'on fût régnicole (4) » ; théorie
Basnage, loc. supra cit
démodée, dans laquelle s'éteint le dernier reflet d'un système jadis florissant.
Non qu'il soit absolument abandonné ! Les représentants de la couronne, défenseurs des droits domaniaux, le soutiennent encore. Mais, pour le faire triompher, il faut que le droit des enfants de succéder à leurs parents ne soit pas entamé. C'est seulement si la contestation s'élève, non pas entre le fisc et les enfants, mais entre la fiscalité royale et la fiscalité seigneuriale, qu'alors, partiellement rétabli, l'ancien système rentre en vigueur. Celui qui naît en France, de parents étrangers, vient-il à mourir sans enfants régnicoles? Le seigneur justicier prétend sur lui droit de déshérence ; mais aussitôt le roi réclame la succession, en vertu de l'aubaine. Est-ce à juste titre? Bacquet l'admet, disant ici que « le droit d'aubaine a lieu ininfinitum (1) ». La naissance dans le royaume conférait depuis longtemps la qualité d'originaire, qu'on discutait encore la question. Plus tard les auteurs s'en étonneront: « Aubenage est vice personnel. La macule de la pérégrinité n'est j)as transmissible, » déclarent-ils (2). Oui, sans doute ; mais elle l'avait été. Le sol et le sang étaient, au début du xvie siècle, simultanément requis. Ce droit sévère s'adoucit, dans un sentiment de révolte contre l'excessive rigueur des prétentions du fisc. Mais, inique contre le droit naturel de l'enfant de succéder à ses parents, cette exigence cesse d'être odieuse, quand le débat s'élève entre le fisc seigneurial et le fisc royal. Sur ce terrain, l'ancien système pouvait se conserver sans danger. C'est pourquoi, pendant longtemps, il s'y maintint, attestant par cette survivance dans quel esprit l'ancienne jurisprudence avait chassé le jus sangvÀnis, pour rendre au jus soli son antique puissance.
Le motif qui fait disparaître ici, dans cette première for-
1. Bacquet. Droit de déshérence. Ch. IV, n. 6. Œuvres. II, p. 231.
2. Gpr. Nouveau Denizart. II, p. 588 et Bosquet. Dictionnaire du Domaine, I, p. 232, n. 18.
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me, le principe de la filiation, c'est, suivant nos vieux auteurs, une « idée d'équité » (1). Circonscrire, avec le nombre des étrangers, le nombre des circonstances où le roi dérobe aux enfants la succession de leur père, voilà le but. Mais si le droit s'humanise pour les enfants des étrangers, à plus forte raison doit-il le faire pour ceux des Français. Aussi tandis que le jus soii reprend son ancienne ampleur, quant aux enfants des étrangers nés en France, lejussanguinis tend à rentrer en vigueur, quant aux enfants des Français nés hors du royaume, pour leur permettre de succéder.
Ce ne fut d'abord qu'en certains cas isolés, vis-à-vis de quelques privilégiés, auxquels le roi voulait faire une concession gracieuse qu'on sentit la rigueur de l'aubaine et la nécessité d'y remédier par l'introduction du jus sanguinis. Ce qui le crée d'abord, c'est la faveur. Les lettres de naturalité ne concèdent généralement la qualité de Français à l'étranger que d'une manière personnelle et sans l'étendre aux descendants qui pourraient, par la suite, venir au monde en dehors du royaume. Mais, dans certaines circonstances exceptionnelles, en faveur des familles de sang royal, elles relèvent de l'aubaine, non seulement les parents étrangers, mais encore les enfants qui viendraient à naître hors du territoire. La qualité de Français devient alors un titre héréditaire. René, duc de Lorraine, obtient en 1505, pour son tils Claude, né hors du royaume, des lettres qui stipulent que les enfants à naître de ce dernier, en quelque lieu que ce soit, lui pourront succéder et par conséquent sont naturels ; en 1527, dans le contrat de mariage de sa fille, Mme Renée de France, avec Hercules d'Est, fils aîné d'Alphonse Ier, duc de Ferrare, Louis XII stipule expressément : « qu'il octroyé des >• « lettres de naturalité au dit Hercules d'Est et à tous « les enfants qui descendraient de ce mariage. » En 1573, Henri III ayant été élu roi de Pologne, Charles IX lui fit expédier des lettres patentes par lesquelles
Papou, loc. supra cit
ni lui pour s'y établir, ni ses enfants pour y avoir pris naissance, ne seraient exclus de la couronne ni des autres droits des naturels français (1).
Ainsi, dans certaines hypothèses, les lettres de naturalité confèrent une qualité que, par une disposition expresse, elles rendent transmissible aux enfants. Dans ce domaine étroit de la faveur, le jus sanguinis se développe parce que, vis-à-vis de certaines personnes, l'injustice de l'aubaine est plus fortement ressentie. Sous cette forme timide, très effacée, son réveil se prépare.
Les circonstances enhardissent sa marche.
En mai 1576, le roi rend un édit par lequel les enfants de ceux qui se sont expatriés à l'occasion des guerres de religion seront, bien que nés à l'étranger, considérés comme Français (2).
Ce système n'est encore consacré qu'à titre accidentel. Mais, bientôt, il est assez fort pour sortir du domaine de l'exception, et passer dans le droit commun. Quelle est l'époque où ce mouvement commence? Quelle est l'idée qui le domine ?
Et d'abord, quelle est sa date initiale? Elle est mal connue. Un auteur récent résume ainsi l'opinion courante: « Le système législatif implanté chez nous, à l'époque de « la féodalité, y a régné exclusivement jusqu'au xvme siè- « cle » (3).
Le point de départie plus reculé qu'on assigne au jus sanguinis est un arrêt de 1707 rapporté par Bourjon (4), d'après lequel les enfants nés à l'étranger sont considérés comme Français quand ils reviennent en France (5).
1. Dupuy. Du domaine, p. 652. Bosquet. Dictionnaire du Domaine, I, p. 232.
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La tendance à l'innovation est plus ancienne. La jurisprudence et la doctrine antérieures sont riches en monuments qui la consacrent.
En 1694, d'Aguesseau déclare cette opinion constante (1). C'est aussi celle de Basriage « pour qui les enfants d'un « père ou d'une mère français nés hors le royaume ne sont « pas réputés étrangers. » On la rencontre dans un arrêt de Rouen, du 19 juin 1652. Une Française avait épousé un Anglais nommé Le Maçon ; il leur naît deux filles en Angleterre ; un oncle de la femme meurt sans enfants; un parent éloigné se saisit delà succession; les enfants l'excluent (2). Môme décision, le 22 février 1631, dans un arrêt du Parlement de Toulouse, « par lequel il fut jugé, suivant Cam- « bolas, que le fils d'un Français, lequel s'était réfugié en « Espagne et marié, ayant été porté en France fort jeune « et y ayant demeuré toute sa vie, n'était pas censé au- « bain, bien qu'il fût né en Espagne (3). » Plus anciennement la même jurisprudence apparaît en Bretagne. Frain développe longuement l'analyse d'une sentence des Regaires de Nantes, rendue en l'an 1613, qui reconnaît la qualité de Français aux enfants nés en Espagne d'un Français, Gratian d'Aragon : « Ces enfans sont capables, estans venus et s'estans habituez en France, d'y recueillir les successions de leurs parens (4). » Plus anciennement encore, un arrêt du Parlement, de 1579, reconnaît la qualité de Français aux enfants nés à Berne d'un sieur Pierre le Grand, natif de Châteauneuf en Thimerais, dans le bailliage de Chartres. Enfin, trois ans auparavant, cette doctrine était posée pour la première fois dans le fameux arrêt de l'Anglesse (l'Anglaise), très mal nommé d'ailleurs, puisque le Parlement avait reconnu française cette femme, Marie Mabile, née en Angleterre d'un père français. Un
ï. D'Aguesseau. 32e plaidoyer, III, p. 129.
Frain. Arrêts du Parlement de Bretagne. 1684, p
arrêt du 7 septembre 157G lui i econnaît, avec le litre de française, le droit de succéder à son aïeule Adaettede Vaux (1). Ainsi ce n'est pas au xvhi8 siècle, mais dès la fin du xvi° que, pour les fils de Français nés à l'étranger, le jus sancjuinis fit sa première apparition.
Il en résulte que le jus sanguinis et le jus soli sont restés longtemps en présence. Comment expliquer cette coexistence ?
Ici, comme en Angleterre, le but poursuivi est-il de développer le nombre des sujets du roi? Les textes ne permettent pas de le supposer. Admettrons-nous, avec M. Cogordan (2), que la loi du sang apparaisse sous l'influence d'un sentiment nouveau, qui, détachant du roi la patrie, fait prendre aux Français conscience d'eux-mêmes comme peuple et comme race? Cela peut sembler séduisant ; ce n'est pas exact. La même idée de race, qui ferait rentrer tous les enfants de sang Français dans le sein delà France, devrait en rejeter les fils d'étrangers. Rien de tel n'apparaît. L'histoire du jus sanguinis ne présente aucune trace d'un pareil effort. Loin de se poser en antagonistes, les deux principes rivaux se sont toujours fraternellement conciliés. Admettrait-on l'influence du contrat social (3)? Cette théorie est postérieure à la naissance du système. Faut-il enfin, avec certains auteurs (4), s'arrêter devant les faits, sans essayer d'en pénétrer la cause? Les décisions judiciaires qui consacrent, à ses débuts, le nouveau principe, nous épargneront cet aveu d'impuissance. Elles nous disent comment le jus sanguinis est né. Plus tard, pour justifier le principe, on invoquera les sentiments qui proviennent des inclinations héréditaires, des relations de famille. Ni les auteurs, ni les arrêts qui fondent la nationalité sur le sang neparais-
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sent, à cette époque, soupçonner ces considérations.
Les avocats da jus sanguinis excipent du droit naturel qu'ont les enfants de succéder à leur père. D'après Bacquet en 157C, Marie Mabile s'appuie sur le précepte de Paul : « Filius, crgo heures. » Elle se plaint : « qu'exclue de la succession de son aïeule, elle était spoliée et dénuée do tous ses biens », et ailleurs elle ajoute avec une naïveté touchante : « n'avoir délinqué, ni offensé, ni pareillement ses père et mère (1). » Pour soutenir qu'elle est Française, elle allègue qu'elle doit succéder. Les juges la déclarent naturelle, non parce qn'elle tient de son père, soit l'amour de la France, soit un sang français, mais parce qu'il est juste qu'elle succède. Aussi beaucoup de praticiens ne voulurent voir là qu'une décision d'espèce, fondée en équité. Certains estimaient, nous dit Bacquet, « qu'elle n'eût pu succéder, s'il eût été question d'autre succession qu'en ligne directe.» Française ou non Française pour ceux-là, suivant le genre de succession qu'elle réclame, il apparaît, avec une netteté qui touche à l'évidence, que le jus sanguinis n'est pas alors consacré pour lui-même, mais pour l'application successorale qu'il détermine.
De cette idée découle un grand nombre de conséquences.
La jurisprudence exige, à l'origine, de l'intéressé qu'il revienne en France ou prête serment d'y rester. Certaines décisions vont plus loin encore. Le Parlement de Normandie retire à l'héritier son droit et par conséquent sa qualité de Français, si les biens de la succession sont aliénés avant deux ans. (1652) Si l'on admet que l'introduction du jus sanguinis se fait sous l'empire d'influences successorales, s'il n'y a là qu'une manœuvre de réaction contre un droit haineux, cette physionomie se comprend. Tout en limitant l'aubaine, on tâche de respecter son principe qui est d'empêcher « l'or et l'argent des héritages de sortir du royaume » (2). En revanche, cette réserve est inexplicable si l'on prête à notre ancien droit, quand il crée
Bacquet, loc. cit., ch. 37 in fine
le jus sanguinis, la conception abstraite et désintéressée de la race ou de la famille à la base de la nation.
Par une conséquence de ce principe que le jus sanguinis est accepté, non pour sa justesse intrinsèque, mais pour faire échec au fisc, c'est dans les pays les plus défavorables à Faubaine que l'idée de transmettre la nationalité par le sang se développe le mieux. Les régions de droit écrit traitent moins durement l'étranger que les pays de coutume; ce sont elles qui s'ouvrent aussi le plus largement aujws sanguinis. L'enfant, pour succéder, doit, ailleurs, présenter des lettres de naturalité, qu'en pratique on ne lui refuse pas, mais dont il doit cependant se munir. Au contraire, dans la région de Toulouse., on considère la formalité comme superflue : « Je crois, dit Lapeyrère, qu'il n'est pas besoin de lettre et je l'ai vu pratiquer par arrêt (1) ».
Il en résulte que l'idée romaine est plus ou moins bien accueillie suivant que l'aubaine est plus ou moins défavorablement reçue. Elle suit une marche inverse à la sienne : Les deux institutions sont liées. Le jus sanguinis n'existe donc que pour circonscrire le champ d'application de l'aubaine. Cette conception commande à l'enfant d'une Française de prendre la nationalité de la mère, parce que l'équité serait froissée, s'il ne lui succédait pas. Aussi la jurisprudence ancienne décide-t-elle que « les enfants d'une mère légitime française nez hors du royaume ne sont pas estrangers », (arrêt de Rouen. 19 juin 1652). C'est l'opinion de Basnage (2) et de Louet (3) ; elle n'est guère abandonnée qu'à l'époque de Pothier (4) par l'effet du principe romain : « Ex justis nuptiis liber i patrem sequuntur. »
1 . Laperoyre. Décidons sommaires, n. 84, p. 25. '2. Basnage. Fiefs et droits féodaux, art. 148.
3. Louet. Arrêts notables, A. De la Succession des Aubains, p. 25.
4. Pothier. Traite des personnes, part. I, tit. 2, section 1, n. 45 et s.
CHAPITRE II
IHt OIS MOIftEltNE
L'ancien droit garde, l'un à côté de l'antre, le jus soli, poulies enfants des étrangers, et le jus sanguinis, pour ceux des nationaux, sans oser donner à ce dernier élément l'ampleur que la logique commande. Un homme ne peut avoir qu'une patrie. Le sol et le sang ne peuvent donc lui procurer deux origines distinctes. Entre les deux, il faut choisir. Contraint d'opter, l'ancien droit n'eût peut-être pas trop hésité. Dès 1634, Lemaistre, avec une pénétration très rare alors, l'affirme en termes énergiques: « Qui peut douter que ce ne soit plus d'estre né d'un Français que d'estre né seulement en France? Que le père ne soit plus à son enfant que le lieu où il vient au monde? Le père luy est naturel, le lieu luy est estranger. En l'un, c'est le sang qui est François. En l'autre, il n'y a que l'air qui soit de France (1). » Mais la pratique s'effraie de ces considérations. Elle les trouve dangereuses, parce qu'elles favorisent l'aubaine, que l'équité commande de circonscrire. De plus, elle les juge bien audacieuses de battre en brèche cette maxime de droit public que le roi, maitre du sol, est le souverain de ceux qui prennent naissance dans le royaume.
Plus tard, quand la Révolution a proclamé l'abolition de l'aubaine, le droit intermédiaire conserve la même juxtaposition des deux principes, pour prodiguer plus largement, avec le titre de Français, les bienfaits de la liberté.
La Constitution des 3-14 septembre 1791, tit. II, art. 2,
Le Maistre, 22ra* Plaidoyer, p
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dit expressément : « Sont citoyens français : ceux qui sont nés en France d'un père français; ceux qui, nés en France d'un père étranger, ont fixé leur résidence dans le royaume ; ceux qui, nés en pays étranger d'un père français, sont venus s'établir en France et ont prêté le serment civique. » Puis, en haine des émigrés, supprimant le jus sanguinis, les Constitutions du 24 juin 1793, art. 4 et du 5 fructidor an III, art. 8, ne posent plus que le principe du sol. Mais la volonté d'appartenir à la France doit exister chez l'intéressé ; la loi de l'an III l'exige. Môme formule dans la Constitution du 22 frimaire an VIII, art. 2.
L'idée de ne pas faire violence aux sentiments des fils d'étrangers se fait jour. Le sol perd de sa force. Aussi, quand le Code civil vient en discussion, c'est le principe contraire que le projet pose. L'art. 1er définit le national celui qui naît en France de parents français. L'article 2 apporte une dérogation à la nécessité de ces>deux conditions en faveur des enfants nés de Français à l'étranger ; mais les fils d'étrangers nés en France sont étrangers. C'est le rejet catégorique dnjus soli. (1)
Cette rédaction paraissait si juste que, dans la longue liste des observations présentées sur le projet par les tribunaux, le principe ancien n'inspire en sa faveur qu'une
1. Presque tous les auteurs (sauf cependant Brocher. Droit international privé, I, p. 20'i), ne font aucune mention de cette première phase des travaux préparatoires, où le principe de la filiation domine, à l'exclusion de tout autre. En revanche, la deuxième phase des travaux, où le jus soli revient avec la même force qu'autrefois, est toujours scrupuleusement indiquée : ce qui donne à entendre que le jus soli maintenait à l'origine sa pleine autorité. Une rectification s'impose d'autant plus que la loi du sol garde encore quelques partisans, qui profitent de cette erreur pour prétendre que le jus sanguinis, primitivement oublié dans son application aux enfants d'étrangers, n'a trouvé grâce qu'avec bien de la peine devant les rédacteurs du Code. Gpr. Maxime Lecomte. Proposition relative à la nationalité des fils d'étrangers nés en France, 25 juin 188$. Impressions de la Chambre, 3e législature, 1885, n. 3904.
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réclamation, d'ailleurs 1res mesurée. Le tribunal d'appel de Nîmes se borne à faire observer que le texte proposé retire la qualité de Français à ceux qui, nés en France, jouissent, à l'âge de vingt-et-un ans, des droits politiques, d'après la constitution en vigueur, celle de l'an VIII. C'est à cette simple constatation que se réduit la critique. Nulle justification théorique, nul regret du principe déchu, la simple remarque que le Code jure avec la Constitution, voilà le degré de résistance que la suppression radicale du jus soli rencontre, à cette époque, auprès d'un seul tribunal.
Simple observation de forme, l'indication, néanmoins, remit tout en question. « Le Code civil, disait Por- « talis, est sous la tutelle des lois politiques ; il doit « leur être assorti ». Enchaînés par le respect de la Constitution, ses rédacteurs hésitent à denier au jus soli tout pouvoir. Au Conseil d'Etat, Boulay remarque qu'on ne peut refuser les droits civils aux fils d'étrangers nés en France, parce que la Constitution leur accorde les droits politiques. Même réflexion chez Rœderer : « La loi civile ne peut leur donner moins que la loi politique. » Le Premier Consul profite de ces déclarations pour demander nettement le retour à l'ancien droit ; Tronchet résiste ; le Premier Consul, diminuant ses exigences, offre de décider que la naissance en France rend français de plein droit avec faculté d'option pour la patrie donnée par le sang. Tronchet proteste encore. Mais le Premier Consul, démasquant le motif secret qui le guide, invoque l'intérêt de la conscription ; multiplier les nationaux, c'est, dit-il, multiplier les soldats ; puis il met aux voix cette rédaction: est Français tout individu né en France. Le Conseil d'Etat l'accepte sans oser résister (1).
Devant le Tribunat, corps indépendant, le principe du sol ne réussit pas à se faire accepter. Le conseiller d'Etat, chargé de présenter le projet, le condamne luimême, indirectement. « Quand un individu est né d'un
Fenet, Vil, p. 4-7 et
père français, dit-il, qu'importe que ce soit hors de France ? En est-il moins formé de sang français ? » Reprendre le même raisonnement à l'égard d'un étranger né en France, c'est repousser le jus soli. Le Tribunat s'en rend compte. Siméon et Chazal attaquent vigoureusement ce vestige d'une idée féodale qui n'a plus désormais de raison d'être. Modérés cependant dans leurs conclusions, ils se bornent, par esprit de conciliation, à demander que la naissance sur le sol de France confère simplement le droit de réclamer la qualité de Français. Le Tribunat va plus loin. Forcé d'accepter ou de rejeter le projet, sans pouvoir l'amender, il repousse en entier le titre premier du Code civil. A la suite, de cet échec, le gouvernement organise des communications officieuses. Alors, la section de législation du Tribunat, sans admettre la dossibilité d'un remaniement qui tempère la rigueur du jus soli, vote l'absolue suppression de cet article « Tout individu né en France est Français. »
Les vues du Conseil d'Etat et du Tribunat se trouvaient donc en contradiction. Mais la loi constitutionnelle offrait les éléments d'une transaction. Il était impossible de porter atteinte à la Constitution dans une loi d'ordre civil. Le Code devait donc s'y conformer. C'est le motif déterminant que, dans son Esprit du Code civil, Locré donne à l'admission du jus soli (1). La mesure dans laquelle ce dernier s'arrête est caractéristique à cet égard. L'enfant né en France, de parents étrangers, n'est plus, comme jadis, Français de plein droit, dès la naissance. C'est à vingt-et-un ans que la Constitution lui donne les droits politiques : c'est aussi à vingt-et-un ans que le Code lui concède les droits civils. Pour jouir des droits politiques, l'étranger doit établir son domicile en France; de même, pour jouir des droits civils. Enfin la Constitution exige une déclaration préalable. Le Code civil l'impose également. L'idée territoriale n'a d'effet que dans la limite, assez étroite, où la Constitution l'exige. Aussi c'est
I. Lucre Esprit du code Napoléon, I, p. 244, Paris
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par négligence que le Code commence, en gardant l'ordre ancien des articles, par présenter d'abord (art. 9) l'application toute conditionnelle du jus soli, pour n'arriver qu'ensuite (art. 10) à la consécration formelle dujus sanguinis. C'est si peu conforme à la vérité de leur rôle respectif qu'en exposant, devant le Tribunat, les règles essentielles du projet nouveau, Treilhard renverse l'ordre suivi par le Code et, donnant à la loi du sang la première place, déclare hautement quel est le principe : « Le fils a l'état du père ; il est donc Français quand son père est Français. Peu importe le lieu où il est né, si son père n'a pas perdu cette qualité ; quant au fils de l'étranger, qui reçoit accidentellement le jour en France, on ne peut pas dire qu'il ne soit pas étranger » (1).
Appuyé par ce commentaire, le Code civil réalise, sur le droit antérieur, une véritable révolution. Mais toutes les révolutions ne sont pas durables. Quel allait être le sort de celle-ci? Elle n'attendit pas longtemps pour affirmer sa vitalité. La solidité des nouveaux principes est bientôt mise à l'épreuve et s'en retire intacte, avec un complet succès. Le 27 octobre 1831, la Chambre des Députés est saisie d'un projet de loi sur le recrutement de l'armée qui contient un articles, § 2, ainsi conçu: « Tout individu né en France de parents étrangers et domiciliés depuis vingt ans sera soumis aux obligations militaires, et considéré comme ayant rempli les formalités exigées pour être admis à jouir de l'article 9 du Code civil (2). » Ces derniers termes ne laissent pas prise à l'équivoque, malgré la confusion dans laquelle, au cours de la discussion, tombent plusieurs orateurs (3). Ce n'est pas seulement une question de recrutement, qui se trouve ici décidée, mais c'est encore une question de nationalité (4). En vain, pour tempérer la
Notamment de Podenas, p. 1983, Moniteur, loc. cit
4. En. ce sens. Colonel Lamy, 28 octobre 1831. Moniteur du 29 p. 1985.
rigueur de celte conception, l'on imagine de laisser au Français par le sol la faculté d'opter pour la patrie du sang. Cette proposition est rejetée par la Chambre des Députés (1). Devant la Chambre des Pairs (2), une voix s'élève en faveur du retour aux anciens principes; de facultative qu'elle est dans l'article 9, l'acquisition de la qualité de Français deviendrait, dans cette opiuion, obligatoire ; l'amendement, qui prend cette formule, repoussé par acclamation, n'est même pas mis aux voix (3).
Bien plus, les partisans du développement de l'influence territoriale n'osent pas contester la valeur intrinsèque du. Jus sanguinis et son mérite rationnel. C'est sur le terrain pratique qu'ils se placent pour en demander la limitation. En ce sens, ils invoquent des considérations très pressantes. Ils signalent la présence, en France, sur les frontières et aussi sur quelques points de l'intérieur, d'un grand nombre d'étrangers, estimés d'une façon plus ou moins approximative à dix mille familles, qui, depuis vingt ou trente ans, — quelques députés disent quarante — vivent, sur le territoire, sans réclamer, ni la naturalisation proprement dite, ni le bénéfice de l'article du Code civil. Traités depuis l'abolition complète du droit d'aubaine (Loi du 14 juillet 1819) presque aussi favorablement que les Français, les étrangers participent aux mêmes droits, sans subir les mêmes charges ; ils échappent à la plus lourde de toutes, l'obligation militaire (4). D'autre part exempts de ce devoir vis-à-vis du pays de
1. Parmi les orateurs qui parlent pour le projet de la commission. Poulie, Parant, Martin (du Nord), Passy ; conlrà de Podenas, de îracy, Lamy, Teste, de Vatimesnil, etc. Moniteur des 27, 28, 29 octobre, 1er nov. 183 l.
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leurs pères, parce qu'ils ont, avec lui, depuis longtemps, rompu toute attache, ils en profitent pour faire aux Français en France une concurrence très redoutable. Préférés comme ouvriers par les manufacturiers et les agriculteurs parce que le service militaire n'interrompt pas le cours de leurs travaux, ils sont aussi, pour la même raison, recherchés comme gendres par les pères de famille (1).
En 1849, la gravité de cet abus appelle l'attention de la commission chargée de présenter à l'Assemblée Nationale un projet de loi sur la naturalisation. Divers amendements sont proposés, soit pour rendre celle-ci d'un accès plus difficile à ceux qui, nés en France, n'auraient pas excipé de l'article 9 du Code civil, soit pour saisir de la nationalité française ceux qui ne l'auraient pas rejetée par une déclaration d'extranéité, à la majorité, soit encore pour considérer comme Français les enfants nés en France de l'étranger autorisé à résidence.
Mais telle est la force du jus sanguinis que la solution préférée par la commission est celle qui se contente d'imposer le service militaire dans la légion étrangère à quiconque naît en France d'un père étranger, sans lui attribuer la nationalité française. C'est aux lois à intervenir sur le recrutement de l'armée que le rapporteur demande de protéger les nationaux contre l'iniquité d'une concurrence inégale (2). Quant à repousser le débat sous prétexte que la loi discutée portait non sur la nationalité d'origine, mais sur la naturalisation c'est une observation qu'on a faite; elle est d'autant plus faible qu'on touchait à l'article 9 du Code civil, pour permettre d'en invoquer le bénéfice, à tout âge, à l'étranger qui aurait servi dans l'armée française. (Loi du 22 mars 1849).
1. Moniteur, 1831, II, p. 1009. A signaler la proposition Irès originale d'un députe, Teste, qui veut frapper cette catégorie d'étrangers de la déchéance des droits civils, que l'article 11 accorde même aux étrangers, atin de les contraindre à réclamer la qualité de Français. Moniteur, loc. cit.
Moniteur, 8 novembre
Mais le nombre des étrangers augmente, la situation devient intolérable. MM. Raulin et Benoît-Champy proposent une loi ainsi conçue : « Sera Français tout individu né en France d'un étranger qui lui-même est né en France et y réside ou est décédé y résidant ». C'était accorder une grande puissance au sol. C'était aussi compromettre l'état des Français résidant à l'étranger et provoquer vis-à-vis d'eux des représailles (1). Surtout n'était-ce pas encourir le reproche adressé à notre ancienne législation de créer des nationaux malgré leur volonté ? Invoquées par le ministre des affaires étrangères, ces considérations frappent vivement la commission. La rédaction est modifiée. — « Est Français tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né à moins que, dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française, il ne réclame la qualité d'étranger. » S'il garde le silence, il est Français (Loi des 7-12 février 1851). Telle était la répugnance à remettre en vigueur, même partiellement, lejussoli, que la loi faisait preuve ici d'une timidité qui touchait à la maladresse ; car, est-ce en offrant aux étrangers, par une simple déclaration de volonté, le moyen d'échapper aux charges de la nationalité française, qu'on pouvait réussir à les faire entrer dans les cadres de la nation. La France voulait se saisir des gens désireux de rester sans patrie, mais elle ne s'en empare que pour leur ouvrir aussitôt une porte de sortie! L'inconséquence était criante; elle privait la loi de caractère logique et de valeur pratique. Aussi, quand, en 1867, MM. des Rotours et Jules Brame demandent au Parlement une intervention plus énergique, leur proposition provoque un assentiment général (2). La question est mise à l'étude. Une commission en est chargée. Les événements suspendent ses travaux. Le projet, repris après la guerre, devient la loi du 16 Décembre 1874, qui répare l'insuffisance de la loi de 1851. A la déclaration d'extra-
Moniteur , 0 janvier
2 Moniteur, 16 juillet 1867. Cauwés, op. cit., p. 2.
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tiêité doit être joint un certificat attestant d'une manière officielle la qualité d'étranger. 11 n'est plus possible désormais de se prévaloir alternativement, en Franco, du titre d'étranger, — à l'étranger, delà nationalité française. La France tolère, à la seconde génération, les étrangers à la condition qu'ils aient encore une patrie. S'ils n'en justifient pas, elle se les assimile sans écouter les protestalions intéressées d'un cosmopolitisme égoïste.
Le relèvement dû jus soli prend une puissance de plus en plus forte. Toutefois il garde jusqu'ici des proportions restreintes. Son application reste très exceptionnelle. La loi de 1874 elle-même ménage toujours à l'étranger né en France la faculté de revendiquer la nationalité de ses pères (1). Le jus sanguinis n'est pas ébranlé dans ses assises ; non seulement son autorité doctrinale n'est pas attaquée, mais au contraire il accuse très vigoureusement sa tendance au développement. Les circonstances allaient le révéler bientôt.
En 1882, frappé de la multiplicité des lois écloses en matière de nationalité, dans le plus complet désordre, à des époques successives, un savant professeur de la faculté de droit de Paris, Batbie, (2) conçut l'heureuse idée de relier entre elles leurs règles éparses et de les fondre dans le Code civil. Les coordonner, suivant une vue d'ensemble, à la rigueur éclaircir d'un mot, çà et là, quelques textes douteux, mais ne soulever aucune réforme de fond, tel
1. Leroy-Beaulieu, Colonisation chez les peuples modernes, 3e éd., 1886, p. 331, s'imagine qu'à cette époque, au bout de trois généralions d'étrangers nés en France, la qualité de Français n'est plus susceptible d'être déclinée. « Si notre loi, dit-il, admet en effet que l'étranger né en France ou en Algérie d'un étranger qui lui-même y est né, est Français sous la 'condition résolutoire que, arrivé à sa majorité, il ne réclame pas sa qualité d'étranger, il n'y a aucune clause de ce genre pour la troisième génération de races étrangères née sur le sol. ». Ce raisonnement est en opposition formelle avec le texte et les travaux préparatoires de la loi de 1874.
2. Rapport de Mazeati, au Sénat, sur la proposition Batbie, 18 juillet 1882. — Sénat, annexe n° 401. Journ. off., 1882, p. 408.
était le but, modeste, sans doute, mais aussi très utile, du projet que réminent jurisconsulte soumit au Sénat. Le Conseil d'Etat consulté profite de la circonstance pour élargir ce programme et faire subir aux principes une discussion qui tourne au triomphe de l'idée de filiation en matière d'origine : « La nationalité résulte du sang et de la filiation, et l'enfant doit être français ou étranger, non pas parce qu'il naît sur la terre française ou la terre étrangère, mais parce qu'il naît d'un père français ou étranger » (1). Voilà la formule qui se dégage.
On demande même, en invoquant l'exemple de certaines lois étrangères, de s'en tenir au jus sanguinis, de ne pas garder l'article 9 « formule bâtarde », dit-on, « que rien ne justifie. » Le Conseil d'Etat n'accorde à la naissance en France aucune influence, en matière d'origine; le seul effet qu'il lui laisse, c'est d'abréger pour l'étranger les conditions de la naturalisation. Alors il ne serait pas soumis à l'exigence de l'admission à domicile ; il devrait seulement prouver qu'il a résidé trois ans en France, pendant les cinq années qui précèdent sa demande. Cette justification faite, il lui serait loisible de devenir Français, mais seulement depuis l'âge de dix-huit ans, jusqu'à celui de vingtdeux ans. Avec de tels principes, le Conseil ne pouvait manquer de réclamer la suppression de la loi de 1874; ce qui l'en empêche c'est qu'il y voit une mesure de défense, une loi de police contre l'heimatlosat, un moyen de combattre le vagabondage international.
Vers la même époque, \ejus sanguinis, auquel le Conseil d'Etat rend cet éclatant hommage, trouve encore une nouvelle occasion de s'affirmer dans toute sa force. Avertie par le dénombrement des étrangers en Algérie que la population française l'emporte seulement de 46,875 individus, l'administration locale se préoccupe de cette situation. En 1884, le gouverneur général demande à l'École de droit d'Alger quelles mesures pourraient, à son avis, y porter
1. Camille Sée, commissaire du gouvernement, Sénat, 13 novembre 1886. Journ. off. Sénat, Débats, 1886, p. 1182.
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remède; et celle-ci propose de déclarer Français tout individu né en Algérie, à moins que, dans l'année de sa majorité, il ne réclame la qualité d'étranger, à l'aide d'un certificat d'origine délivré par son gouvernement. Mais bien que très mesuré dans les termes et d'ailleurs recommandé par un excellent exposé des motifs, dû à un éminent professeur, M. Dain, le projet élaboré par l'École d'Alger, pour la colonie, ne trouva pas un accueil favorable au Ministère de la Justice. La Chancellerie le rejeta d'une façon catégorique (1). De ce côté, les vues étaient donc en conformité parfaite avec celles du Conseil d'État.
A son tour, le Sénat accepte la même opinion. L'élimination complète et définitive de l'idée territoriale semble approcher de son terme. C'est la voie dans laquelle le droit s'engage à grands pas. Mais à peine ce mouvement s'est-il dessiné qu'un brusque revirement s'accuse; le jus soli, dont la défaite était imminente, emprunte soudain aux circonstances une énergie d'une puissance étonnante. Tandis que les législations étrangères abandonnent de plus en plus la vieille formule féodale, la nôtre s'affranchit de l'exemple et remonte le courant auquel le droit s'abandonne. Ce qui caractérise cette évolution singulière, c'est qu'elle ne procède pas d'un esprit hostile au principe de la nationalité paternelle. Le législateur se montre pénétré de sa valeur doctrinale ; il le limite, mais sans cesser de lui rendre hommage. S'il le prive d'un grand nombre d'applications, vis-àvis des étrangers nés en France, c'est parce qu'il cède à des considérations patriotiques, en face desquelles il se trouble et se défend de raisonner. « Ce qu'il faut considérer, en cette matière, avait dit le Premier Consul, c'est l'intérêt de la
1. Ses observations sont reproduites, in extenso, dans l'exposé des motifs de la proposition de loi, ayant pour objet la naturalisation des étrangers en Algérie, présentée à la Chambre le 25 janvier 1887. Journ. off. Annexes, n. 1490, p. 265. Dain, Revue Algérienne, 1885, p. 1 et s. cpr. le projet de l'école d'Alger devant le Sénat, 7 février 1887. Amendement Jacques et Forcioli. Journ. off. du 8. Adde. Audinet. La nationalité française en Algérie et en Tunisie, dans la Hernie Algérienne, 1889, p. 149.
France (1). » Se demander si le jus sanguinis est conforme à la vérité des sentiments de l'enfant, s'il est d'accord avec son cœur, ce n'est pas assez. L'Etat doit constituer sa nationalité sur les bases qu'il juge nécessaires au développement de sa vitalité Rien de fixe, alors, dans les lois, des règles empiriques remplaçant des principes, voilà sans doute où conduit cet ordre d'inspirations. Mais, qu'importe? Avant tout, l'intérêt de la France : « pour
SI RESPECTABLES QUE PUISSENT ÊTRE DES TRADITIONS ET DES DOCTRINES, LA NÉCESSITÉ D'ASSURER L'ORDRE SOCIAL CONSTITUE UN POINT DE VUE SUPÉRIEUR. )) (AlltOllin DuDOSt,
au nom de la Commission de la Chambre). (2).
Car l'ordre social est menacé. Le flot des étrangers monte sans cesse : voilà le péril. En 1854, ils sont par rapport à la population française 1,06 0/0 ; en 1861, 1.33 0/0 ; en 1872, 2 0/0 ; en 1876, 2.17 0/0 ; en 1881, 2,66 0/0 ; en 1886,2,92 0/0. Le recensement de 1886 présente sur le précédent un excèdent de 0.30 0/0. Le Nord, département qui comptait 77.000 étrangers en 1851, en a 306,000 en 1886; la Seine vient ensuite avec 214.000 ; puis les Bouches-dn- Rhône, avec 78.000. Commentés par les économistes, ces chiffres jettent l'alarme dans l'opinion. De toutes parts, on tombe d'accord pour reconnaître que la présence de ces éléments dans l'organisme national est une cause de trouble et de désorganisation sociale (3). Pas de patrie, plus forte criminalité, c'est une loi (4). La criminalité des étrangers en France est trois fois plus considérable que celle des
Fenet, Vil, p
2. Rapport de Dubost à la Chambre, 7 novembre 1887. Journ. off. Session extraord. 1887, annexe 2083, p. 231.
3. Cpr. Journ. du droit intern. privé, 1882, p. 459. Bertheau. De la police des étrangers en France. Journ. du droit intern. privée 4887, p. 533 et s. Journ. des Economistes, 4e série, XXXVII (février 1887), p. 245. Ducrocq. Journal de la société de statistique de Paris, 1890, p. 69 et s. Levasseur, La population française. Paris, 1889. 1, p. 342-345.
4. H. Joly. La France criminelle, 2e éd., Taris, 1889, p. 62.
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nationaux (1). Tels sont du moins les oh i lires de 1880, car, en 1888, elle est déjà quadruple (2). A ce premier péril s'en ajoute un second: le danger de ces petites nations formées dans la grande, qui, grave en temps de crise sociale ou politique, peut devenir terrible en temps de guerre (3).
L'opinion s'inquiète (4). Le Parlement s'émeut. Le premier mouvement est de fermer la France aux étrangers. M. Pradon, à la Chambre, dépose un projet de taxe de séjour appuyé par quarante-trois de ses collègues. L'un d'eux, dans une brochure intitulée « Patrie, essai de politique légale », s'écrie qu'il n'y a plus de patrie dès que la loi tolère sur le sol un million d'étrangers. Par amendement à la loi militaire, le 2 mars 1885, M. Maxime Lecomte propose de chasser du territoire de la République « tout fils né en France d'un étranger qui y serait né lui-même ou qui y résiderait depuis trois ans, lors de la naissance de l'enfant et qui, à sa majorité, n'opterait pas pour la nationalité française (5) ». Les économistes s'efforcèrent de re-
1. Rapport aa Président de la République sur l'administration de la justice criminelle, 1882, p. XXXIV. Dans le ressort de Lyon les étrangers figurent pour 10, 21 0/0 sur le nombre des individus arrêtés. Annales de la société d'anthropologie de Lyon, 1885, p. 116 et s.
Ducrocq, toc. cit., p
3. « A un moment donné, la présence de cent mille étrangers appartenant à une nation et unis par des liens étroits peut devenir un véritable danger pour l'industrie de notre grand port de commerce (Marseille) et même pour sa sécurité », Journal du midi, cité par M. Lecomte, à la tribune de la Chambre. Jour. off. Chambre 16 mars 1889, p. 595. « L'histoire est là pour démontrer qu'à ces invasions pacifiques succèdent presque fatalement des invasions violentes, que les premières ont contribué à préparer et à faciliter. — Les Barbares n'étaient-ils pas établis en grand nombre dans l'empire romain, lorsqu'ils l'envahirent à main armée ? » Pascaud. Recueil de l'académie de lèg. de Toulouse, 1888 — 18S9, XXXVII, p. 317.
4. Voir les journaux cités par Rouard de Gard. Dj la condition de l'étranger né en France.
5. Cpr. aussi Max. Lecomte, 1885. Impressions de la Chambre, LVI
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dresser ce mouvement que les propositions Lecomte et Pradon avaient mal engagé. Nous avons besoin des étrangers, disaient-ils en substance. « Ceux qui viennent chez nous ne se conduisent pas en frelons... C'est une armée laborieuse de 1.115.000 ouvriers dont l'exode porterait un coup terrible à la prospérité de la France (1) ». Ce n'est pas à la taxe qu'il faut s'adresser, encore moins à l'expulsion pour conjurer le péril. La décroissance de la population française s'y oppose.
En face de la marée montante des étrangers qui s'élève, le flot des nationaux descend. En 1876, Léonce de Lavergne, dans un article retentissant, s'écrie : « Pendant que nous restons stationnaires ou que nous reculons, l'Angleterre et l'Allemagne s'accroissent chacune de plus de 400.000 âmes par an, ce qui fait 4.000.000 en dix ans. » En 1882, le Dr Bertillon le répète. « Il est démontré que l'accroissement de notre population, déjà si faible, il y a 20 ans, diminue encore, et que nous touchons presque à l'état stationnaire, lorsque toutes les populations voisines, et celle de l'Allemagne, en particulier, augmentent sans cesse et tendent ainsi à détruire l'équilibre encore existant (2). »
Faut-il ajouter, avec Rousseau, « qu'il n'y a pas de pire disette pour un Etat que celle des hommes » (3) ? Alors, puisque nous ne voulons pas nous donner la peine d'a-
Annexe au procès-verbal du 25 juin 1885, n° 390 î. Projet de loi sur la nationalité. « Serait français tout individu né en France s'il ne déclare pas qu'il opte pour la nationalité étrangère. »
1. Leroy-Beaulieu. Journal des Débats, 1er juillet 1887, et Journ. du droit intern. privé, 1888, p. 178.
2. Léonce de Lavergne. Le ralentissement de la population en France. Journal de la Soc. de statistique de Paris, oclobre 187G, p. 253 et s. Cpr. de Lavergne, Revue des Deux-Mondes, 1er avril 1857. Le Dr Bertillon, 1877, Bulletin de la Société de statistique, p. 199-209 donne les chifïres suivants : 1000 femmes mariées, de 15 h 50 ans, année moyenne, ont : 248 enfants en Angleterre, 275 en Prusse, 279 en Belgique, 173 en France. Cpr. Economiste français, 19 mai 1877. Bertillon. Bull, de la Soc. de statistique, 1882, p. 188.
Cité par L. de Lavergne, toc. cit., p
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voir des enfants, prenons les étrangers. « Ce sont des enfants tout faits et qui ne nous coûteront rien » (1). L'expulsion et la taxe (2) paraissent à l'opinion de mauvai mesures. Inquiété par la faiblesse de notre natalité, le patriotisme exige qu'utilisant la souplesse d'assimilation propre à la race française, nous nous débarrassions des étrangers en les absorbant. « Ce qu'il faut réclamer avec insistance, dirent dès 1886 les adversaires de la taxe, c'est une réforme des lois qui règlent la nationalité » (3). Un an plus tard, Leroy-Beaulieu, dansun remarquable article des Débats, reprenait cette thèse et portait au jus soli l'appui de son autorité (4).
Les couleurs sombres, sous lesquelles se présentait la situation, frappèrent le Parlement. Epouvanté par le péril, il prit, à contre cœur, mais sans oser le discuter, le remède que lui désignait l'opinion. Le Conseil d'Etat s'était détaché de ces préoccupations nouvelles, dont il avait à peine tenu compte en maintenant la loi de 1874. Le Sénat, en première lecture, crut pouvoir l'imiter. Mais, alarmé par la presse, il revient sans résistance aux idées qu'il avait d'abord condamnées. Sur un amendement de MM. Bôrenger et de Marcère, il rétablit l'article 9, contre lequel une seule voix s'élève sans être écoutée (5). De la naturalisation où le Conseil d'Etat l'avait rejeté, le jus soli est ramené dans le domaine delà nationalité d'origine. Rétablissant l'article 9 du Code civil, le Sénat le modifie légèrement. L'affirmation expresse d'une volonté conforme n'est pas nécessaire
Gide. Revue d'économie politique, 1887, p
2. Sur un projet de taxe en Russie, cpr. Pascaud, toc. cit., ^^
3. Marchal-Laîontaine. L'invasion des étrangers. Paris, 1886, p. 16.
4. Journ. des Débats, ler juillet 1887. Cpr. la délibération du conseil municipal de Toulon, à l'unanimité, moins une voix, 13 juin 1887, citée le 18 juin à la Chambre ; cpr. l'amendement Ch. Dupuy à La loi militaire. Journ. Off. Chambre Débats 1888,
M. de Gavardie. Journ. Off. du 3 février
quand l'étranger né eu France, porté sur le tableau de recensement, n'excipe pas de son extranéité. Pour rendre plus désirable la qualité de Français, en ouvrant pleinement aux optants l'accès des écoles spéciales et des diverses carrières publiques soumises à la limite d'âge, le Sénat se résigne à offrir à l'enfant mineur le bénéfice de l'article 9. La Chambre juge ces réformes trop timides. Elle n'y trouve pas la loi que l'opinion désire et que les circonstances commandent. Exagérant encore la puissance du sol, elle investit de plein droit, sauf option, de la nationalité française, l'individu né en France d'un père qui y réside depuis 20 ans. Dans une deuxième rédaction elle substitue à cette condition celle du domicile de l'enfant à la majorité. En même temps elle prive du droit de repousser la qualité de Français l'enfant né en France d'un étranger, qui lui-même y est né. « C'est, suivant le mot de son rapporteur, dans ces deux dispositions (8-4° et 8-3°) qu'elle met toute la loi » (1).
Mais ce mouvement rétrograde vers \ejus soli ne se fait qu'à regret, sans retour doctrinal aux idées anciennes. On cède à un intérêt pressant qui, à tort ou à raison, n'a paru pouvoir être satisfait que de la sorte. Ces dispositions ne sont pas nées d'une conception réfléchie ; elles procèdent d'une manœuvre instinctive, par laquelle on s'attache au jus soli comme à un moyen de défense, pour parer au plus vite au péril sans avoir le temps d'examiner si l'arme est bonne ou mauvaise.
Les esprits les plus hostiles à la féodalité (2) s'en accommodent, sans se soucier du titre de féodal qu'on lui donne.
1. Dubost. Rapport à la Chambre. Sess. extraord., 1837. Annexe
2. Cpr. à ce sujet un curieux incident, entre le rapporteur et M. Naquet, qui soutenait le système du jus soli. M. Batbie lui fit spirituellement observer que c'était la conception féodale, ce qui n'effaroucha nullement M. Naquet. Journ. off. Sénat. Débats, 15 novembre 188G, p. 1917.
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Le Sénat, qui restait toujours essentiellement favorable au jus sanguinis pur, à l'exclusion du jus soli, accepte sanjg difficulté (rapport Delsol, 3 juin) les propositions de la Chambre. Cette promptitude à s'y rallier indique bien qu'il s'agit ici d'événements auxquels on croit ne pouvoir pas résister. C'est sans enthousiasme, contraint par une crise passagère, qu'on donne un accès si large àujus soli. Tiendra-t-il ce qu'on attend de lui? Ne pouvait-on, d'une autre manière, plus sûrement et sans inconvénients, arriver au même but? Peut-être était-ce possible. Mais dans l'affolement d'un péril; que la situation politique de la France rendait chaque jour plus grave, le législateur a cru devoir faire le sacrifice de ses préférences doctrinales.
TITRE II
Détermination de la nationalité de l'enfant par celle des
parents.
La loi du 26 juin 1889 rétrécit le jus sanguinis ; mais elle s'attache, par une série d'analyses souvent très fines, à en perfectionner le système. La conception de la nationalité d'origine comme un effet de l'éducation, c'est-àdire comme un attribut de la puissance paternelle, pénétrait à peine, par lueurs rapides et fugitives, dans la théorie du Code civil. Elle domine, d'une façon très sensible, la loi nouvelle. Plusieurs solutions s'y rattachent qui, jadis douteuses, sont maintenant presque certaines, parce qu'elle leur apporte l'appui d'arguments nouveaux ; d'autres, inconnues autrefois, sont aujourd'hui posées par un texte formel. Quoiqu'il soit encore en maint endroit limité, le principe spiritualiste de la puissance paternelle tend à remplacer le principe grossier de la race. Le droit conçoit de plus en plus la transmission de la nationalité comme une œuvre morale et non pas comme une œuvre physique. C'est sous l'empire de cette pensée qu il tranche les deux questions, qui se présentent ici: 1° Quels paients transmettent à l'enfant leur nationalité? 2° A quel moment considérer leur patrie pour fixer la sienne?
ENFANTS LÉGITIMES
Aucune difficulté ne se présente, si le père et la mère ont la même nationalité. C'est l'hypothèse la plus fréquente. En effet, la femme étrangère devient française par son mariage avec un Français (art. 12). Inversement toutes les lois étrangères donnent la nationalité du mari à la femme française qui l'épouse (l).Elle perd, du même coup, sa nationalité propre au regard de la France (art. 19). Les deux parents auront ainsi la même condition, ce qui supprime toute hésitation. Mais si, plus tard, l'un d'eux se fait naturaliser, de Français, étranger, ou d'étranger, Français, la loi considère ce changement d'état comme rigoureusement personnel. Les deux conjoints présentent alors une condition différente. Un conflit s'élève. Deux patries rivales, celle du père et celle de la mère, sont susceptibles de saisir l'enfant.
A s'en tenir au système de la race, ayant dans ses veines le sang de chacun d'eux, il a double race, donc double
1. Sauf peut-être le droit ottoman. Gass. Turin, 29 avril 1871. Giurisprudenza italiana, 1871, p. '267. Tribunal consulaire de France à Alexandrie, 4 juillet 1890. Sir., 91, 4, 39. Aix, 14déc. 1891. Revue pratique de droit intern. privé, 1892, I, 103. Conlrà Salem. De la nationalité de la femme étrangère qui épouse un ottoman. Revue pratique de droit intern. privé, 1892, 2, 88.
patrie. Si le jus sanguinis est basé, comme son nom l'indique, sur la communication des caractères ethniques, l'enfant relève de deux nations. Ce résultat s'impose avec une rigueur telle qu'un puissant logicien, Laurent (1)^ juge, en théorie, cette doctrine seule admissible. Cependant l'homme ne peut avoir qu'une patrie. La race lui en donne deux. Comment trancher la difficulté ? Le professeur de Gand cherche, entre ces nationalités rivales qui se disputent l'enfant, un principe qui les départage. Il aurait pu songer à la naissance sur le territoire ; il n'y pense pas. 11 croit trouver la clef du problème dans l'intervention de l'intéressé qui dirait des deux races celle qui le domine. Mais cette déclaration sera-t-elle sincère ? N'aura-t-elle pas souvent pour but de faire fraude à la loi? C'est un péril. Ce n'est pas le seul. C'est à la majorité seulement que l'enfant, doué d'une volonté suffisamment libre, pourra choisir. Jusqu'à vingt-et-un ans, son état reste dans l'incertitude', parce que le statut personnel se fixe d'après la nationalité, qui, jusqu'alors, est douteuse. Aussi cette opinion n'a pas trouvé faveur. Son auteur le reconnaît lui-même. « Logique en principe, elle est mauvaise en fait (2).-»
Cherchant un correctif à ce système, M. Beauchet (3) fait prendre à l'enfant, jusqu'à la majorité, la patrie du père ; à ce moment il pourrait opter pour celle de la mère. La rétroactivité est écartée dans cette conception. A cet égard, elle soutient mieux la critique. Toutefois elle repose sur une contradiction. Car si jusqu'à sa majorité l'enfant emprunte au père sa condition, plutôt qu'à la mère, c'est qu'une raison de préférence existe en sa faveur, et qu'en dehors du choix de l'intéressé le père présente sur la mère une supériorité qui fait pencher de son côté la balance et résout la question à son profit
L. Beauchet, Gazette du Palais, n° du 16 janvier
sans l'intervention d'un élément étranger, c'est-à-dire sans le secours de l'option.
Il existe donc un motif de donner la préférence au père. Quel est-il? La raison s'en trouve, dit-on quelquefois, dans L'intérêt de la société qui ne peut pas, entre deux nationalités qui se valent, rester indécise comme l 'âne de Buridan(l). C'est une erreur. La prépondérance du père n'est pas arbitraire, comme on le croit dans ce système. Elle est au contraire, parfaitement fondée. La nationalité d'origine se détermine par l'éducation reçue dans la famille; le père en est le maître ; chef du ménage, investi de la puissance paternelle, il dirige les sentiments de ses enfants vers sa patrie. Sous cette solution, que l'enfant légitime suit la condition du père, c'est donc le principe de l'éducation qui se dessine.
L'enfant est-il posthume? Il s'accuse avec vigueur. La prépondérance du père n'est pas le choix aveugle de l'arbitraire ; c'est le fruit d'une analyse, qui fait exactement reposer la nationalité de l'enfant sur ses sentiments; ils se développent dans le sens que, maître de l'éducation, le père leur indique. Vivant, c'est vers sa patrie, non vers celle de la mère qu'il les dirige. Mort avant la naissance de son fils, ce n'est pas à lui qu'appartient l'influence directrice. La prépondérance se déplace ; ne s' attachant pas au sexe, mais à la puissance paternelle, elle appartient alois à la mère (21
La loi nouvelle l'indique par un texte. C'est l'article 12, §3. « Deviennent Français, les enfants mineurs d'une mère survivante, qui se fait naturaliser française. » L'enfant qu'elle porte dans son sein n'est pas encore mineur; échappant à ce texte, il ne devient pas français, cependant il doit l'être, par a fortiori. C'est donc qu'il naît tel.
En ce sens Durand, Droit international privé, p
2. En ce sens, Weiss. Précis, lro éd., p. 26. Vincent. Nationalité, p. 40. La Chancellerie fait suivre au posthume la condition de la mère. Stemler. Application pratique de la nouvelle loi dans le Journ . du droit intern. pricè, 1890, p. 388.
D'ailleurs l'article 10 et l'article 9 combinés permettent à. la Française, veuve d'un étranger, de réclamer en faveur de son fils la nationalité française, comme né d'une ex- Française. L'ex-Française devenue veuve après la naissance peut imprimer à son enfant cette condition; à plus forte raison, si la veuve est Française à la naissance. Mais alors le- texte de l'article 10 se dérobe, car il ne vise que les fils d'ex-Français. La mère de notre posthume ne peut donc réclamer pour son enfant la nationalité française. Or, ce ne peut être parce qu'il doit rester étranger, car l'enfant d'une Française ne peut être moins favorisé que celui d'une ex-Française. (Test donc que le posthume est français de naissance.
Contre cette solution, que disent ses adversaires? Leurs réponses sont assez malheureuses.
Pour M. Cogordan, il est juste que le posthume ait la nationalité du père. parce qu'il en reçoit la fortune et le nom. Mais est-il permis de baser le droit de transmettre une patrie sur celui de laisser un héritage ? Ceci conduirait à reconnaître au premier venu le droit d'agir sur la nationalité de l'enfant, en le choisissant pour héritier ; c'est défigurer un droit personnel sous un travestissement patrimonial.
Avec plus de prudence, certains auteurs fondent seulement leur solution sur l'idée que l'enfant reçoit le nom du père et non celui de la mère. « Il est juste, disent MM. Le Sueur et Dreyfus, que le père qui transmet son nom à son fils lui transmette aussi sa nationalité. »
C'est établir, entre le droit de donner un nom et celui de communiquer une patrie, une corrélation imaginaire.
L'adoptant, nous le verrons, a le premier (1) sans avoir le second. Le père et la mère naturels exercent simulta-
1. Il est assez curieux à noter que les auteurs étrangers argumentent également du nom, sans plus de vérité d'ailleurs qu'en France. Ainsi Barth.-Barthenheim {dus Ganze der œsterreiscluchen liolitischen Administration). I, p. 47. L'enfant naturel, dit-il, suit la nationalité de la mère, parce qu'il prend d'elle son nom de
nêment le premier : l'un d'eux, seul, a le second. Bien plus, si l'on accepte un système qui fait prendre à l'enfant naturel le nom du père, la disjonction des idées s'accuse encore, parce que la mère peut, dans certaines circonstances, déterminer seule sa nationalité.
ENFANT NATUREL
L'acte de naissance affirme la filiation de l'enfant légitime ; celle de l'enfant naturel se constate par l'aveu spontané de ses auteurs (reconnaissance volontaire) ou par un jugement (reconnaissance forcée). Les rapports que crée la filiation naturelle entre l'enfant et les parents peuvent ainsi n'apparaître qu'au bout d'un certain nombre d'années. De plus, en raison de la présomption « pater is est cjuem nupliœ démons trant » l'enfant légitime reçoit une filiation double : sa situation se précise en même temps vis-à-vis du père et vis-à-vis de la mère. La filiation naturelle se constate au contraire d'une façon brisée, par deux actes distincts qui la déterminent, chacun, d'un seul côté, souvent même d'une manière successive : ce qui met d'abord l'enfant naturel en rapport avec l'un des parents, puis avec l'autre, tandis que l'enfant légitime entre en relations avec eux simultanément. Entre les deux ordres de filiation, c'est autant de différences, auxquelles une analyse consciencieuse et réfléchie ne pouvait manquer de s'attacher pour en déduire des conséquences importantes en matière de nationalité d'origine.
Le Code civil s'y était-il arrêté? Rien ne l'indique ; pas un article ne s'en occupe. Mieux inspirée, la loi de 1889 y
famille (§ 16o, G. c). Ce qui ne l'empêche pas, à la page suivante, de refuser à l'adopté la nationalité de l'adoptant dont il prend le nom (§ 182).
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consacre un texte (8-1°, §2). Par une déclaration catégorique, elle tranche les difficultés auxquelles le silence du Code avait donné naissance. En même temps, elle développe ici le principe de l'éducation par la famille, par opposition au principe de la race. Le mouvement se traduit d'une façon qui, souvent heureuse, n'est pas toujours, sans doute, absolument complète; l'idée n'a pas encore donné toutes ses conséquences, mais elle tend à les produire, et, par des applications neuves, elle gagne beaucoup de terrain.
Première application. — L'enfant naturel, dont la filiation se révèle, après sa majorité, ne prend pas, jure sanguinis, la nationalité de ses parents. Il a pourtant leur sang dans les veines; mais, n'ayant pas, à l'époque de sa minorité, subi leur influence, quand ses sentiments et son caractère étaient en voie de formation, il est maintenant trop tard pour que le jus sanguinis, considéré comme l'expression du pouvoir d'éducation de la famille, puisse désormais agir. A cette époque, l'enfant est devenu un homme ; la puissance paternelle expire. Son sang reste toujours le sang de ses auteurs ; sa race est la leur ; mais ses sentiments se sont formés, son tempérament s'est mûri en dehors de leur influence : son éducation est faite, et c'est l'éducation qui donne la patrie. De là cette règle, primitivement ignorée du Code, que « l'enfant naturel, dont la filiation est établie « pendant la minorité suit seul la nationalité... (de ses « parents). » (8-1°, § 2) ,
Cette disposition présente un grand avantage pratique. La reconnaissance de l'enfant naturel, purement déclarative, fait rétroagir au jour de la naissance les effets de la filiation, parmi lesquelles l'acquisition de la nationalité d'origine. Du libre jeu de cette règle, sous le régime du Code civil (texte ancien), résultait cette conséquence très grave qu'après être entré dans la vie pratique, avoir peut-être joué dans la société française un rôle important, arrivé à un âge avancé, un chef de famille pouvait, tout d'un coup, devenir rétroactivement étranger avec sa femme et ses enfants, parce quil plaisait, au bout de
trente ou quarante ans, à un étranger de le reconnaître (1).
Le crédit de l'individu, né hors mariage, était ruiné par cette menace d'une modification ultérieure de son statut personnel. Quelle sécurité les tiers pouvaient-ils trouver en traitant avec lui ? Désormais, ce danger n'est plus à craindre. C'est ainsi qu'en donnant satisfaction au principe de l'éducation la loi se trouve, par la môme occasion, opérer les réformes que réclamait la pratique.
Quant à la minorité, dont parle le texte, sans préciser davantage, c'est celle de la loi française. Il serait, sans doute, plus conforme aux principes généraux du droit international privé, de la fixer d'après la loi personnelle, dont l'enfant relèverait par l'effet de la naissance. Mais le législateur de 1889 a formellement déclaré, dans plusieurs occasions, qu'il entendait toujours, par majorité, la majorité française (arg. de 8-4°). Ceci simplifie la tâche du juge qui n'a pas à s'inquiéter ici des lois étrangères (2).
Deuxième application. — L'enfant naturel est-il avoué par ses deux parents durant sa minorité? Si le père et la mère, l'un français, l'autre étranger, reconnaissent l'enfant, des deux nationalités rivales entre lesquelles le jus sanguinis hésite, à laquelle d'entre elles la loi réserve-t-elle la préférence? Le principe pur du sang exige que l'enfant suive toujours la condition de la mère, car, hors mariage, la paternité se couvre du plus profond mystère. La maternité seule est sûre (3). Des deux races qui se croisent, la seule
1. Sénat, Débats, 15 novembre 1886, Journ. Qff., p. 1199 ; Gohendy. Le Droit du 27 octobre 1889, p. 1020. Weiss. Annuaire de lègisl. française, 1890, p. 123.
2. Contrà Weiss. Nationalité, p. 62, note 3 ; en notre sens Vincent. Nationalité, n. 14. Le Sueur et Dreyfus. Nationalité, p. 16 Cogordan. Nationalité, p. 34. D. P. 89, 4,64. Le législateur avait ét d'ailleurs sollicité de s'exprimer d'une façon catégorique. Anonyme. Le Droit, 1888, p. 910. Mais quel n'a pas été son dédain pour les sollicitations des jurisconsultes?
3. « On est juridiquement certain que l'enfant descend de son père seulement lorsqu'il y a mariage. » Bluntschli. Droit internatio nul codifié, trad. Lardy, p. 216, §365.
qu'il soit permis de regarder comme certaine, c'est celle de la mère ; pour l'autre c'est le doute absolu. Le principe de l'éducation, au contraire, accorde la préférence à celui des parents qui prend sur l'enfant l'ascendant le plus énergique et l'autorité la plus forte, c'est-à-dire à celui qui s'en occupe le plus ou, pour être plus exact, qui s'en désintéresse le moins.
Sous le régime du Code civil, l'absence de texte précis laissait entre ces deux conclusions toute liberté de choix. Un système (1) s'attachait à la race et donnait la préférence à la mère, dont le sang coule, seul, avec certitude, dans les veines de l'enfant. Une déclaration de Tronchet (2), lors des travaux préparatoires, appuyait cette opinion, qui se recommandait du droit romain, où les enfants illégitimes suivaient la condition de leur mère, et qui pouvait encore trouver un fondement dans ce principe de notre ancien droit que l'enfant naturel d'une mère française était français. Enfin, si plusieurs hommes reconnaissaient successivement le même enfant, lequel d'entre eux lui transmettrait sa nationalité? Lui attribuer la condition de la mère, c'était supprimer toutes complications pour poser un système simple et d'une application facile.
Ce raisonnement, très sérieux, avait cependant trouvé peu de faveur.
La jurisprudence (3) et la majorité de la doctrine (4)
1. Duranton, I, 124 et 125. Cogordan, op. cit., l r9 éd. p. 30 et s.
Fenel, VII, p
3. Douai. S. 3G, 2, 97. Metz, 8 août 55 S. 57, 2, 35 et la note. Cass. 22 décembre 74 (S. 75, 1,423). On cite aussi un arrêt de Cass. du 22 mai 1865 ; mais il est loin d'être caractéristique, car il n'indique en rien que deux nationalités distinctes, l'une du chef du père, l'autre du chef de la mère, se disputent l'enfant (Sir. 65, 1, 382).
4. Légat. Conditions des étrangers, p. 8. Coin-Delisle, sur l'art. 10, n° 10. Gand. Code des étrangers, p. 162. Massé et Vergé sur Za charide, 1, § 53, n* 16. Proudhonet Valette, I, p. 120. Valette. Cour de Code civil} I, p. 45. Fœlix et Démangeât. Droit internat iona
avaient, sans hésiter, rejeté cette considération maîtresse que la mère seule donne, certainement, son sang à l'enfant. Qui donc a sur lui les pouvoirs les plus considérables? Voilà ce que les auteurs et les arrêts regardent. C'est au père que la loi donne la préférence, quand il s'agit de consentir au mariage do l'enfant naturel (C. civ. articles 148 et 158), c'est lui le dépositaire souverain de la puissance paternelle (C. civ., art. 37G et s. et art. 383 cbn.). Q'importele droit romain? Gouverné par d'autres idées, n'admettant pas de relations légales entre le père et l'enfant naturel, à quelle autorité pourrait-il prétendre ? Le droit ancien, la déclaration formelle de Tronchet, n'arrêtent pas le triomphe de cette doctrine, bien qu'elle laisse ces arguments contraires sans réponse. Mais une tendance invincible dirige le développement du droit vers le système de la puissance paternelle. La loi du 26 juin 1889 le reconnaît, c'est le père qui l'emporte (8-1° § 2). Toutefois c'est avec une réserve. Le principe de l'éducation est d'une application délicate, il demande une finesse d'analyse que la loi nouvelle ne lui refuse pas.
Si l'enfant est reconnu d'abord par la mère, puis longtemps après par le père, l'ascendant le plus énergique n'estil pas celui de la mère, qui la première et très longtemps la seule a dirigé souverainement l'éducation de l'enfant ? En vain la loi donne-t-elle, en matière de puissance paternelle, plus de droit au père qu'à la mère ; c'est d'elle que se dégage l'influence la plus longue, ce sont ses sentiments et ses idées auxquels l'enfant s'ouvre avec le plus de confiance. Tardive, la reconnaissance du père indique une grande négligence de ses devoirs. Il n'aura donc avec l'enfant que des rapports indirects, très éloignés, insuffisants pour le dérober à l'action de la mère, lui communiquer
privé, I, nn 28. Robillard. De la qualité de Français, p. 82. Hennequin. Revue de législation, XLV, 1855, p. 78. Soloman. Condition des étrangers, p. 3. Demolombe, I, n° 149, p. 159. Aubry et Rau, I, § 69, p. 232. De Folleville. Naturalisation, p. 115 et 258 et Brocher I, p. 205. Adde, depuis 1889, Weiss. Nationalité, p. G5.
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d'autres principes et lui donner le culte d'une patrie différente. L'intéressé garde la nationalité que lui procure la première reconnaissance. Telle est la conséquence qui s'en
dégage.
Elle était posée par une fraction importante de la doctrine avant 1889. Mais son véritable esprit, sa raison exacte n'avaient pas encore été saisis. Mailher de Chassât (1) lui donne ce motif étrange que « si l'enfant a acquis la qualité de citoyen, il ne doit pas être permis à un étranger d'enlever un citoyen à la patrie. » Après le système du droit acquis à la nation, vient celui du droit acquis à l'enfant, formulé par Laurent (2). Mais qu'importe ? Le législateur est souverain. La seule règle qu'il doiveobserver, c'est de suivre la nature et de respecter les sentiments de l'enfant. Il a le devoir de regarder qui, dans la famille, les développe, c'est-à-dire qui prend sur lui l'inlluence la plus forte. La mère, française, le reconnaît d'abord ; puis, longtemps après, le père, étranger, s'y décide à son tour. (( Le père étranger ne s est pas occupé de lui, » déclare au Sénat M. Clément, « comment voulezvous en faire un étranger (3) ? » Attribuer, sur cette base de l'éducation, la prépondérance à l'auteur qui, l'ayant le premier reconnu, s'en est le plus occupé, c'était couronner l'effort de la doctrine qui proposait déjà cette solution ; mais c'était réaliser sur elle un progrès considérable en donnant à cette théorie le fondement rationnel qui la justifie (4).
De Chassât. Des statuts, n
2. Laurent. Droit international, III, p. 187 ; en ce sens P. Pradier- Fodéré sur Fiore, I, p. l9,ô-127. Durand. Droit international privé, p. 262.
3. Clément, 13 novembre 1886. Sénat. Débats. Jonrn. off., 1886,
4. Les travaux préparatoires (13 et 15 novembre) (Sénat. Débats. Jonrn. off. toc. cit.) révèlent aussi chez les auteurs de la loi la préoccupation de protéger l'enfant contre le retrait de sa nationalité par un caprice tardif du père, qui le reconnaîtrait quand, Français par sa mère, il est entré, soit à l'école de Saint-Cyr, soit à l'école poly
LA FILIATION lr'">
Toutefois, l'idée n'a peut-être pas été suivie, par le législateur, avec assez de fermeté dans toutes ses conséquences. « L'enfant naturel, dont la filiation est établie pendant la minorité, par reconnaissance ou par jugement suit la nationalité de celui des parents à l'égard duquel la preuve a d'abord été faite. » Tels sont les termes de l'article (8-1° § 2). La loi donne au principe une formule trop générale dont il résulte qu'une reconnaissance forcée l'emporte sur une reconnaissance volontaire, solution critiquable.
L'auteur, dont la reconnaissance est forcée, peut être le premier connu ; ce n'est pas lui qui s'occupera de Venfant qu'il refuse d'accueillir, pour reprendre, par allusion, les paroles si lumineuses de l'honorable M. Clément au Sénat. La règle de la priorité des reconnaissances devrait céder quand, à la reconnaissance forcée, chronologiquement la première, vient s'opposer une reconnaissance volontaire, moralement supérieure par l'affection plus forte qu'elle atteste et l'intimité plus étroite qu'elle crée.
La loi, d'ailleurs, n'est pas sans entrer dans ces vues. En principe, la préférence appartient au père : c'est lui qui donne à l'enfant son origine, si la filiation naturelle se constate en même temps à l'égard des deux parents. Mais il ne suffit pas que les reconnaissances soient simultanées. Il faut encore qu'elles soient identiques. Pour donner la prépondérance au père, la loi requiert « le même acte », « le même jugement ». Elle n'a pas prévu l'hypothèse où le même jour coïncideraient une reconnaissance volontaire et une reconnaissance forcée, une reconnaissance par devant l'officier de l'état civil et une reconnaistechnique, soit enfin dans l'armée française. €'est une raison accessoire. Si le texte ne s'inspirait que de cette pensée, il eût suffi d'arrêter à l'âge d'entrés de ces écoles le moment où la nationalité de l'enfant naturel était définitivement fixée. S'arrêtent cependant à ce motif unique: Weiss, op. cit. p. 67. Le Sueur et Dreyfus, op.cit, p. 15-16. Vincent, op. cit. no 12. Anonyms Journal le Droit, 26 septembre 1888, p. 910.
sauce testamentaire. Dans ces circonstances le législateur ne consacre pas expressément la prépondérance du père. Nous ne sommes plus en face du « même acte », ce n'est plus ce « même jugement » que la loi requiert. Sans doute, il ne faudrait pas exagéfer le respect de la lettre : si le même jour intervenaient deux actes distincts, mais de même nature, ou deux jugements, en même temps passés en force de chose jugée, la préférence appartiendrait au père.
Le texte s'applique par l'effet d'une analogie rigoureuse. Entre les deux reconnaissances aucune différence de nature ni de temps ne se présente : il est impossible de trouver en elles-mêmes le mo}7en de fixer leur hiérarchie. Mais peut-on en dire toujours autant?
Si, quand un jugement, qui constate la filiation vis-à-vis du père, acquiert l'autorité de la chose jugée, le même jour, la mère formule une reconnaissance spontanée, l'enfant suit sa condition. Car les deux sources de nationalité n'ont pas même valeur. La reconnaissance proprement dite et le jugement se séparent par une grande inégalité de caractère: l'une est volontaire et l'autre forcée. Entre ces deux actes il existe une différence intrinsèque, qui règle spontanément leur rang, sans qu'il soit nécessaire, pour le fixer, de recourir au principe de la prépondérance du père. Pour la même raison, si deux reconnaissances s'affirment à la même date, l'une, par testament, à l'ouverture de l'acte, l'autre, par acte spécial, nous ne sommes pas en face de ce « même acte » que la loi désire. De ces deux reconnaissances, l'une est posthume, elle rattache l'enfant à un mort, dont l'influence ne peut s'exercer que par le souvenir, l'autre le lie à un vivant, dont l'action sur l'enfant sera, non pas imaginative, mais réelle et par là plus énergique. Nous n'hésitons pas à décider qu'alors l'enfant prend la nationalité de l'auteur qui l'a reconnu par acte spécial, de préférence à l'auteur qui l'a reconnu par testament, dès lors qu'entre ces deux actes la priorité de date est impuissante à lever la difficulté. Cette interprétation n'est pas seulement commandée par le texte de
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l'article 8-1», § 2, elle est encore sollicitée par une solution précédemment donnée. On sait que le posthume légitime suit la nationalité delà mère, ce qui peut se rendre dans cette formule qu'en cas de rivalité entre deux auteurs, l'un mort et l'autre vivant, qui se disputent le droit de donner à leur enfant leur nationalité, c'est au vivant que la préférence demeure. Cette règle simple, traduite des textes, doit s'appliquer ici, parce qu'on en voit reparaître la raison : à quoi bon donner à l'intéressé la nationalité d'un auteur qui, n'ayant jamais été connu de son enfant, n'a pu lui apprendre à aimer sa patrie, quant au contraire un autre parent survit et que, resté seul en présence de l'enfant, il lui communique librement, sans craindre d'influence contraire, des sentiments différents (1)?
Ces décisions donnent la mesure de la règle qui fait suivre à l'enfant, par préférence, la nationalité du père. C'est avec ces limitations qu'il faut concevoir le principe. Un système cherche à lui rendre une autorité semblable à celle dont il jouissait, sous l'empire du Code civil, dans la jurisprudence. Celte œuvre de restauration a séduit un auteur et provoqué l'ingénieuse conception que voici :
La loi du 26 juin 1889 n'aurait pas absolument innové sur le Code civil. Elle garderait l'ancien principe de la préférence du père dans l'hypothèse où l'enfant naturel serait, après sa majorité, successivement reconnu par sa mère et par son père. C'est seulement si la reconnaissance de la mère se produit en minorité, qu'elle l'emporte. « Si « la filiation de l'enfant naturel n'est établie qu'après sa « majorité, dit M. Dalloz, la loi ne donne pas de solution « nouvelle. L'enfant naturel jusque-là réputé Français, « comme né de parents inconnus, prendra la nationalité du « père, si sa filiation est établie à l'égard de celui-ci et la <( reconnaissance du père, postérieurement à la constata-
1. Contra. Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 15 et 16. Weiss. op. cit., p. 67.
(( tion de la filiation maternelle, pourrait amener un chan- « gement de nationalité de l'enfant » (1).
Ce système est inacceptable. Il invoque le texte. L'article 8-1° § 2 se place dans l'hypothèse de la minorité ; donc, la règle est autre pour l'enfant majeur; voilà le raisonnement. Mais, précisément, si le texte ne vise que l'enfant mineur, c'est que, passé vingt et un ans, l'enfant né de parents inconnus garde la nationalité que lui procure le lieu de sa naissance. Si la loi s'arrête à la minorité, c'est, non qu'après la minorité le père recouvre d'une manière invariable sa prépondérance perdue, mais parce qu'à partir de ce moment l'établissement de la filiation est impuissant à conférer à l'enfant la nationalité, soit du père, soit de la mère. C'est ce qu'exigent les termes combinés de 8-1° et 8-2° du Code civil.
On sait maintenant dans quel sens trancher la difficulté, quand le père et la mère de l'enfant naturel sont de nationalité différente et l'un et l'autre connus. — Si l'un d'entre eux, seul, l'était, l'élément de doute disparaissant, l'application du jus sanguinis se ferait très simplement. De même si, les deux parents étant connus, un seul d'entre eux présente une nationalité certaine.
Mais que décider si l'auteur qui, d'après le droit français, confère à l'enfant sa nationalité d'origine est un étranger dont la loi nationale ne communique pas à l'enfant sa patrie ? L'hypothèse est assez pratique. Elle s'est présentée dans les circonstances suivantes. Une française, Marie Lacroix, accouche à Berne, en 1888, d'une fille illégitime reconnue par Frédéric Marchand, originaire de Dieuze (Lorraine), devenu Allemand faute d'option pour la France en 1871-1872; le gouvernement suisse demande à l'Allemagne le rapatriement de l'enfant, mais la loi de 1870 donne, aux illégitimes, la condition de la mère et jamais celle du père. La fille de Marie Lacroix était donc française, comme sa mère, pour les autorités allemandes. Le Conseil
1. Dalloz. Nouveau Supplément. V° Droits civils, n° 37, p. 707.
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fédéral suisse, en portant ces faits à la connaissance du gouvernement français, espérait qu'alors la nationalité franc vise serait reconnue à l'enfant. Mais le ministre de la justice déclare que la reconnaissance du père, antérieure à la loi du 26 juin 1889, entraîne pour la fille de Frédéric Marchand la nationalité du père. En vain la Suisse objectet-elle que le droit allemand ne reconnaît en aucun cas à l'enfant illégitime le droit de suivre la condition du père dont la reconnaissance, au regard de la nationalité, se trouvait ainsi comme nulle et non avenue. Le gouvernement français persiste à prétendre que l'intéressée ne pouvait être considérée comme française (1).
Cette interprétation de nos lois est aussi donnée pour la France par quelques auteurs à l'étranger. Cahn (2) et Franz Kahn (3) l'indiquent, sans motifs d'ailleurs. Le système contraire est préférable. Il se dégage de la règle qu'à défaut de nationalité certaine, chez l'auteur préféré, l'enfant prend la patrie de l'autre. Que la nationalité du premier soit incertaine ou que, certaine, elle soit intransmissible, les deux situations sont identiques vis-à-vis de l'enfant. Dans les deux cas la patrie du plus favorisé reste lettre morte à son égard. Elle ne rivalise pas avec la patrie du deuxième ; celle-ci, que rien n'arrête alors, doit donc s'emparer de l'enfant.
ENFANT LÉGITIMÉ
La légitimation rend-elle au père la prépondérance qu'une reconnaissance tardive lui fait perdre? Intervenant
1. Feuitle fédérale suisse, 1892, 2, 298, et Revue pratique de droit intern. privé, 1892, 2, 100.
fc. Cahn. Bas Reichsgesetz iiber die Reichs-und Staats-Angchôrigkeit, p. 33.
3, Geselzkollisioncn, p. 67.
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avant la majorité, elle lui communique sur l'enfant des droits considérables, ceux du chef de famille; elle provoque entre eux des rapports très étroits. Il serait donc conforme au principe de l'éducation de lui donner influence. Un grand nombre de législations en fournissent l'exemple. Notre ancien droit lui-même nous l'offre. Alors l'enfant naturel suivait la condition de la mère. Fils d'un Français et d'une étrangère, il était étranger. La légitimation, renversant l'ordre des prépondérances, le rend Français.
C'est le système qui s'affirme indirectement dans un arrêt du 21 juin 1668 (1).
Un enfant était né à La Barrée, dans les Flandres, avant la réunion de ce pays à la couronne, d'une mère qui en était originaire. Plus tard, légitimé en Angleterre par un Français, il cesse dès lors d'être considéré comme étranger d'origine ; bien qu'on mît en doute la validité de cette légitimation à l'étranger, le Parlement de Paris lui reconnaît le droit de succéder à son père, et par conséquent le titre de Français.
Ces traditions se sont maintenues dans une certaine mesure, car la jurisprudence, sous l'empire du Code civil, en donnant à l'enfant naturel la condition du père a quelque fois insisté sur le fait de la légitimation, pour rendre sa solution inattaquable (2), par ceux-mêmes qui voulaient en principe, comme dans l'ancien droit, faire suivre à l'enfant la condition de la mère.
Mais alors la difficulté ne se présentait pas franchement. La doctrine s'était donné le mot pour l'éluder. Aujourd'hui le père naturel, même connu, n'a pas nécessairement le droit de donner à l'enfant sa nationalité ; la question se pose nettement ; personne ne peut s'y dérober; mais si tous les auteurs abordent la difficulté, nul d'entre eux jusqu'ici ne reconnaît d'effet à la légitimation.
4. Journal des Audiences, II, ch. XVlf, p. 647. 2, Tril). d'Albertville, 15 mars 1879. France Judiciaire, 1879, II, 559-561.
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Le système contraire est cependant préférable.
Le dédain qu'on lui témoigne est fait pour étonner. On attendrait une autre solution d'une doctrine qui se décide en matière de nationalité par l'analogie des règles admises en matière de nom. L'enfant légitimé ne prend-il pas le nom de son père (1)? d'où, par un raisonnement cher à certains auteurs, il doit prendre aussi sa nationalité. Mais ce n'est là qu'un simple reproche, un argument, en quelque sorte, ad hominem.
Les raisons de douter sont plus sérieuses.
Les travaux préparatoires de la loi 1889 sont à cet égard tout à fait décisifs. Dans la pensée de M. Batbie, l'enfant naturel prenait toujours la condition du père. M. Clément au Sénat conteste cette règle. Ses efforts sont couronnés de succès. La formule est changée, mais pour l'enfant naturel seul, et non pour l'enfant légitimé. L'honorable sénateur avait commencé par déclarer qu'il réservait ce côté de la question (2) ; à cet égard, la prépondérance du père, non contestée, se maintient dans les termes mômes du projet Batbie.
Le texte de la loi s'harmonise avec les affirmations qui se dégagent des travaux préparatoires. « S mit Français :
1° Tout individu né d'un père Français en France ou à l'étranger. » Voilà le principe, puis vient 1'ex.ception (1°, §2). « L'enfant naturel, dont lafiliation est établie pendant la minorité, par reconnaissance ou par jugement, suit la nationalité de celui des parents à l'égard desquels la preuve a d'abord été faite. » De quoi parle cet article? de reconnaissance, de jugement, et non de légitimation. A qui s'applique-t-ii? « A l'enfant naturel » et non à l'enfant légitimé. Quelle est sa nature? C'est une dérogation par conséquent, une interprétation étroite est de rigueur. Enfin, quel est son motif?
C'est, répond une doctrine de protéger l'individu contre
1 Weiss. Op. cit., p. 74. Cogordan. Op. cit., p. 35. Le Sueur et Dreyfus, Op. cit., p. 19.
Z. Journ. Off. Sénat. Débats, 1886, p. 1187.
les inconvénients qui résultent d'un changement de nationalité (1).
L'explication est insuffisante, car, personne ne le conteste, l'enfant légitimé subit le contre-coup des changements de nationalité qui frappent le père, lorsque, d'étranger, il devient français (art. 12). De plus, si l'enfant est né en France, c'est au père après la légitimation qu'il appartient de faire en son nom, sans son concours, une déclaration décrite par l'article 9, en vertu de laquelle il est irrévocablement considéré comme Français. Parler aujourd'hui de droit acquis à l'enfant, comme Laurent sous le Code civil, c'est désormais impossible. L'enfant n'a pas droit à la nationalité de la mère qui le reconnaît la première; le père, l'ayant légitimé, peut l'en priver, et ceci même irrévocablement, par la déclaration de l'article 9. Ainsi le Code se soucie peu de le mettre à l'abri des changements de nationalité. Il ne se préoccupe de ce danger qu'à la majorité, terme auquel expire l'effet de toute reconnaissance sur la nationalité ; c'est donc, non pas sur le respect des droits acquis, mais sur une autre raison que se fonde l'article 8-1° § 2 du Code civil.
Pourquoi le législateur refuse-t-il alors la prépondérance au père? Parce qu'il a été trop lent à s'intéresser à l'enfant : ce qui donne à penser qu'il n'aura jamais sur lui autant d'influence que la mère, dont la reconnaissance, plus prompte, témoigne d'une affection plus profonde, de nature à lui procurer un ascendant plus efficace. Mais la légitimation est plus énergique qu'une reconnaissance ; elle atteste une sollicitude plus forte; elle donne des droits plus larges; elle détermine, entre le père et l'enfant, des rapports plus étroits. Les motifs qui recommandent de laisser à la mère la prépondérance quand, à sa reconnaissance, le père en oppose plus tard une seconde, ne se retrouvent pas ici quand, à sa reconnaissance, il oppose une légitimation.
Le système contraire se condamne par ses conséquences.
Weiss, Op. cit., p
Voici, par exemple, un Français qui légitime un enfant né d'une mère étrangère, et reconnu par elle avant de l'être par lui. L'enfant reste-t-il étranger ? Sans doute, répondent tous les auteurs car la légitimation n'a pas plus d'effet dans la circonstance qu'une reconnaissance.
Admettons-le pour un moment. Puis, supposons un étranger qui, dans les mêmes conditions, postérieurement à la légitimation, mais avant la majorité, devienne français. L'enfant prend cette qualité (art. 12, C. civ.). Ainsi le fils légitimé par un père déjà français, avant la légitimation, n'est pas français; tandis qu'un Français de fraîche date imprimerait à son fils cette qualité nouvelle qu'il vient d'acquérir seulement après la légitimation ! Plus la nationalité du père est ancienne, c'est-à-dire plus elle est forte, et moins elle est transmissible ! Voilà le résultat auquel conduit le système jusqu'ici toujours admis ; est-il acceptable ?
Est-il conforme au droit commun? Pas davantage. L'article 333 pose le principe. Les enfants légitimés auront « les mêmes droits» que les enfants légitimes. Quand on leur refuse la nationalité du père croit-on donc leur donner « les mêmes droits? » M. Cogordan (1) demande un texte exprès, comme en Allemagne, pour accorder une influence, en cette matière, à la légitimation. A notre tour, qu'il nous soit permis de répondre par l'exemple de l'Autriche, qui, sans texte spécial, lui reconnaît cependant effet. Enfin, dernière considération, permettre au père de donner à l'enfant sa nationalité, c'est l'encourager à la légitimation, au grand avantage de l'ordre social (2).
Cogordan, Op. cit., p
2. Cette doctrine triomphe dans La pratique de la Chancellerie. « L'enfant légitimé prend la nationalité du père » Stemler. Application de la loi du 26 juin 1889. Joum. de droit intem. privée 1890, p. 389. Ce système est consacré par une solution du garde des sceaux du 12 juin 1891. Dans l'espèce, il s'agissait d'un enfant né en Alsace-Lorraine, le 11 décembre 1872, d'une mère atteinte par l'annexion et d'un père inconnu. Reconnu d'abord par la mère, puis
ENFANT ADOPT1F
L'adoption n'a pas, d'après nos principes, assez de fores pour conférer la nationalité de l'adoptant à l'adopté. Si l'on s'attache à la transmission du sang, elle fait défaut. Fautil considérer l'influence de l'éducation? Elle n'est pas assez énergique pour vaincre une première nationalité, dans laquelle les rapports naturels de la filiation vraie maintiennent l'enfant. D'ailleurs l'adoption peut-elle se pratiquer entre deux personnes dont l'une serait française et l'autre étrangère ? C'est une question douteuse (1). Quoi qu'il en soit, jamais un auteur français n'a cru pouvoir nommer dans la filiation adoptive une source de la nationalité française. C'est tout-à-fait par erreur que l'attorney gênerai Bâtes (2) formule cette doctrine.
La naturalisation d'un étranger ne peut résulter que d'une concession du gouvernement subordonnée à des conditions de stage et de moralité. Or, permettre à l'adoption de conférer la nationalité française ce serait donner aux particuliers ce droit de créer des Français que l'Etat se réserve. « Il serait absurde et dérisoire, dit un arrêt desla Cour de Cassation (3), que sans le concours et la volonté du prince, on eût pu à l'aide d'une fausse et captieuse interlégitimé par son mariage avec un Français, il est formellement déclaré français d'origine « Le postulant, dit la décision du ministre de la justice, est français, comme étant né à l'étranger d'un père français. »
1. Gpr. Aubry et Rau, t. I, p. 30 i et les autorités citées Revue critique, 188 i, p. 705.
Report oftke naturalization commission, p
3. Cass. 21 nov. 1825, Sir. 1826, I, 330. Weiss, Précis, p. 32. Nationalité, p. 70. Laurent. Droit civit international, III, p. 191 . Brocher. Cours de droit international, I, p. 209.
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prétation de la loi civile, rendre X .. Français, en le faisant fils d'un Français ».
Il n'y a pas môme à distinguer, comme le propose Fœlix, entre l'adoption d'un Français par un étranger, et celle d'un étranger par un Français. La première agirait, d'après lui, sur la nationalité, non la seconde. C'est une contradiction inexplicable. L'erreur, certaine sous le régime du Code civil, est accusée parles textes nouveaux. Leur esprit est absolument antipathique à cette distinction. Désireuse d'acquérir toujours plus de Français et d'en perdre le moins possible, la loi de 1889 s'oppose à ce que l'adoption ferme la France aux enfants des nationaux sans l'ouvrir à ceux des étrangers.
Il est cependant un cas où la filiation artificielle qui résulte de l'adoption mériterait d'agir. C'est quand un Français adopte un heimatlos. Il serait désirable qu'il pût lui transmettre sa nationalité. Mais aucun texte n'autorise cette doctrine, qui doit lester à l'état de vœu (1).
i. Cpr. Lelir. Journ. du droit intern. prtoé, 1891, p. 105 et s. ; doctrine déjà proposée, mais seulement pour les enfants trouvés, en 188 ri, par Fergusoa. Manu el of the international law, I, p. 118.
CHAPITRE II
A QUEL MOMENT FAUT-IL CONSIDÉRER LA NATIONALITÉ DES PARENTS POUR DÉTERMINER CELLE DE L'ENFANT ?
l'enfant est légitime.
Ici, le principe de la race et le principe de l'éducation par la famille arrivent au point culminant de leur lutte. Si le sang crée l'origine, c'est au moment où l'œuvre de la nature s'achève, conception pour le père, naissance pour la mère, que la nationalité de l'enfant s'emprunte à ses auteurs. Faut-il, au contraire, laisser dans l'ombre l'influence de la nature pour voir dans le jus sanguinisla toute puissance de l'éducation ? C'est la naissance qui s'impose comme date unique, parce qu'ayant changé de nationalité, dans l'intervalle, les parents n'élèveront pas l'enfant dans l'amour de la patrie qu'ils abandonnent. Entre ces deux opinions simples, une troisième s'interpose et les combine. L'enfant prend la nationalité de ses parents à la naissance, sauf une réserve: si, dans l'intervalle de la conception à cette époque, l'un ou l'autre est français, le fils naît tel. C'est entre ces trois formules que l'interprétation hésite. La controverse existait déjà sous l'empire du Code civil. Malgré les sollicitations des jurisconsultes (1), le législateur de 1889 a négligé de clore le débat par un texte formel. La discussion reste ouverte.
1. Cohencly. Journal « Le Droit », 1889, p. 1020, col. 3. Weiss. La proposition de la loi sur la nationalité, p. 19.
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Premier système. — Naissance si l'enfant suit la condition de la mère, conception s'il suit celle du père. — C'est à la naissance que l'enfant se détache de la mère. C'est à La conception qu'au point de vue physique il se sépare du père ; dès lors, les accidents qui l'atteignent, sa maladie, sa mort, ne touchent pas l'enfant ; l'œuvre du sang est accomplie, la séparation faite, et toute communication rompue. Ce sont désormais, deux individualités distinctes, qui se meuvent chacune dans leur orbite propre. Les modifications qui frappent l'une n'ont donc pas de contrecoup sur l'autre. Telle qu'il la reçoit du père à la conception, la nationalité se dégage et s'affirme, quand l'enfant voit le jour (1).
La loi romaine connaissait cette règle (Gaïus. I, § 89 ; Ulpien, Begulœ, V, § 10) (2). L'ancien droit la conserve. Pour lui, c'est à la conception que l'enfant prend la condition du père. A cette question : l'enfant, conçu d'un gentilhomme avant sa dérogeance et né après, est-il noble ? Oui, répondent les anciens jurisconsultes. Ils s'attachent à la conception, parce que, s'arrêtant à la naissance, si le père mourait dans l'intervalle, « on pourrait dire que l'enfant ne serait ni noble ni roturier, et tous les posthumes seraient sans qualité et comme amphibies » (3). Sous le régime du Code civil, en matière de nationalité, les auteurs modernes s'approprient le raisonnement de
1. Marcadô, Code civil, I, p. 85. Valette. Code civil, I, p. 45. Dalloz. Jurisp. gèn., n° 70 et Supplément. Droits civils, n° 34, p. 706. Brocher. Droit intern. privé, I, p. 207-21' 8. Déniante. I, n° 18 bis, II, p. 71. Alauzet. Qualité de Français, p. 16. Le Sueur et Dreyfus. Nationalité, p. 13-1-4. C'est à tort que le Répertoire de Dalloz donne en cj sens une décision de jurispiudence. Gaen, 3 février 1813. Cet arrêt n'accepte pas ce système. Pour plus de détails sur la jurisprudence, cpr. infrà.
2. Légitime, l'enfant suit la condition du père et naturel, celle de la mère. Ceci rappelé, voici le texte romain : in his qui jure contraclo matrimonio nascuntur, conceptionis tempus spectatur; in his autem qui non légitime concipiuntur, editioni*. Ulpien. Reg. V. § 10.
La Roque. De la noblesse, 1740, p
leurs devanciers, en matière de noblesse. Si l'enfant suit la condition du père, c'est à la conception ; car, si c'est à la naissance, supposez, disent-ils, que le père meure dans l'intervalle ; à la naissance, plus de nationalité chez lui ; donc pas de nationalité chez sa descendance. « Vous voyez, s'écrie Marcadé (1), que vous touchez à l'absurde. » « L'erreur est palpable », ajoutent les rédacteurs du Répertoire de Dalloz (2). Alauzet (3) juge l'argument si puissant qu'il n'en cite pas d'autre. Dans la doctrine, sa fortune est très grande.
Le système qui s'arrête à la conception reproche à ses adversaires, si le père, n'existant plus à la naissance, n'a plus alors de nationalité, de laisser l'enfant sans patrie. C'est inexact. Il a, comme posthume, celle de la mère. Mais inversement le père a-t-il une nationalité à la naissance, en manque-t-il à la conception? c'est la formule de Marcadé qui se trouve en faute et fait à son tour de l'enfant un heimatlos. Cette conséquence condamne ce système.
Quel fondement d'ailleurs peut-il invoquer? Sans doute, la loi romaine (4) est conforme. Mais, entre elle et le Code civil, l'ancien droit interpose un principe différent, que Domat (5) formule en ces termes : « l'état des enfants se règle par la naissance. » Le Code s'attache également à cette époque. « Sont français : 1° tout individu né d'un français en France ou à l'étranger » (art. 8,1° § 1; cpr.10, § 1
Loc. cit. supra
i. L'autorité du droit romain n'empêchait pas, d'ailleurs, la ju rispruclence italienne, au xvu° siècle, de s'en référer à la naissance Décision de la rote de Florence, du 15 avril 1699. La nationalité r passe pas aux enfants quand elle est acquise par le père après leur naissance (et non après leur conception) « a patri acquisila post filii nalivitatem. » Ombrosi. Selectarum R. F. decisionum thésaurus, II, déc. 8.
5. Domat. Lois civiles, p. 17, I, Des personnes, sect. VI. De l'enfant qui n'est pas né.
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ancien). Langage flottant! répond l'opinion contraire. « Né d'un français », « issu d'un français », ce sont des expressions synonymes ; la première n'en dit pas plus que la seconde. Prise en elle-même, l'observation est exacte. Toutefois, si « né d'un français », équivaut à la rédaction « issu d'un français », pourquoi le législateur n'a-t-il pas préféré cette dernière, qui rendait toute *a pensée, sans prêter à l'équivoque? Lire ainsi la loi serait à la rigueur possible, si les textes se bornaient à parler d'enfant né de Français, né d'étrangers, né d'inconnus ou d'hommes de nationalité inconnue ; mais en disant : « né en France d'un Français, d'un étranger, etc. », les articles 8-1°, 8-3° dépouillent l'expression « né » des incertitudes qui l'enveloppent, et font prédominer l'idée de la venue au monde sur celle de la génération. En veut-on la preuve? Remplaçons « né » par « conçu » dans l'un quelconque de ces articles, 8-3°, par exemple ; nous lirons : est Français « tout individu conçu en France d'un étranger qui lui-même y est conçu » : résultat inadmissible et que personne n'accepte ; la conséquence condamne le système.
S'attacher au temps précis où l'enfant vient au monde, c'est le principe. Les lois qui se succèdent, du Code Civil à nos jours, sont, pour le législateur, une occasion de l'affirmer. Il ne manque pas de la saisir. Qu'entendre, dans la loi de 1851, par « enfant né en France d'un étranger ? » Est-ce l'enfant conçu avant la naturalisation du père ? « Il est inutile de faire observer que cette disposition n'est applicable qu'aux enfants de l'étranger nés avant la naturalisation, » déclare incidemment le rapporteur Benoît Champy (1). C'est « conçus avant » qu'il faudrait dire, si l'opinion que nous combattons était exacte. En 1882, une loi spéciale lui donne tort, encore une fois, en abrégeant la naturalisation pour « les enfants nés à l'étranger d'un père naturalisé français »... « après leur conception »,
t. Duvergier. Collection des lois, 1 85 i , p. 44, note, col. 1 ; le rapport de Benoit. Champy s'y trouve in extenso, p. 41-44. Voir aussi, Moniteur, 6 janvier 1851.
disent nos adversaires « Après leur naissance » porte expressément le titre même de cette disposition. Même précision de langage, dans un article du projet Batbie, que les altérations d'un remaniement incessant n'ont malheureusement pas laissé subsister, dans sa forme primitive. « Peuvent devenir Français, disait-il, les enfants mineurs nés avant la naturalisation du père (1). » La naissance, non la conception, est encore le point de départ auquel, dans le cours d'une discussion sur les enfants d'étrangers naturalisés Français, l'honorable M. Léon Clément se rattache (2). Du Code civil à 1889, cette idée se dégage par une série d'applications successives, à toutes les époques, avec une absolue fermeté.
La loi récente achève d'accuser cette idée par un texte formel. L'article 12, § 3 Code civil, attribue la patrie française aux enfants dont elle accueille le père dans son sein pendant leur minorité. Par a fortiori, le même effet se réalise si cette acquisition de nationalité s'opère, avant la minorité, dans l'intervalle de la conception à la naissance. Mais l'article 12, § 3 permet aux mineurs ainsi naturalisés de renoncer à la nationalité pour reprendre, à la majorité, leur titre d'étranger. Même option appartientelle à l'enfant dont le père est devenu français entre la conception et la naissance ?
L 'argu ment par a fortiori, que nous formions tout à l'heure, se dérobe ici; car on comprend très bien que, plus tardif, le changement de nationalité du père ait aussi moins d'effet (8). La conséquence, c'est que l'enfant, conçu d'un
1. Proposition de la loi présentée au Sénat, le le avril 1882. Journ. Off., 1882, annexes, n» 153, p. 196.
2. Parlant de la naturalisation collective, c< d'après le Code civil, dit-il, le changement de nationalité du père ou de la mère ne s'étendait pas aux enfants. Les enfants restaient ce qu'ils étaient an moment de leur naissance. Ils n'acquéraient la nationalité nouvelle (c'est-à-dire postérieure à la naissance) que par une naturalisation personnelle et individuelle. » Sénat, 15 novembre 1886. Débals, Journ. off., p. 1201.
3. Contra. Ifuc. Code civil, I, p. 216. Cet auteur pose bien en
étranger devenu français à la naissance, est français sans option. La patrie de son père le saisit sans réserve (1).
Deuxième système. — La naissance, sous réserve de l'intérêt de V enfant. — La loi s'attache à la naissance : une opinion le reconnaît ; mais, par esprit d'éclectisme, laissant à sa formule une certaine souplesse, elle lui permet de s'allier avec l'application de la maxime: « Infans conoeplus pro nato habetur quolies de commodis ejus ajitur (2). Repousser cet adage est, dit-elle, impossible. Le droit romain, qui le
principe que l'enfant d'un étranger, devenu français entre la conception et la naissance, est un Français, mais en même temps il paraît lui réserver le droit de renoncer à cette qualité, par une répudiation faite à la majorité, conformément à l'art. 12, § 3, dans lequel il ne distingue pas, comme nous, deux parties différentes; Tune, l'acquisition de la patrie française, à laquelle Va fortiori s'applique, parce que si le père est plus anciennement acquis à la France, l'enfant ne doit pas être moins français; l'autre, le droit d'option, à laquelle le même raisonnement ne peut plus s'adapter, car étant plus anciennement français, le père peut conférer à l'enfant, avec plus d'énergie, la qualité qui s'accuse plus fortement en lui.
1. La jurisprudence n'a jamais accepté le système de la conception. Les arrêts s'attachent à la naissance. « Attendu que J.E. Fabre est né à Lyon, le 8 mai 1852, de J. Fabre qui était alors Français, qu'il est donc Français lui-même d'origine ». Lyon, 5 janvier 1875 D. P. 77, 2, 66. « Attendu qu'en 1854. à l'époque de la naissance de J. Laberly, B, Laberty était établi en Suisse depuis 16 ans, c'est-àdire avait perdu l'esprit de retour ». Toulouse, 26 janvier 1876, D. P. 77, 2, 66.
2. Demolombe, I, p. 158, n. 151. Aubry et Rau, 1, § 69, notes 1 et 2, p. 231. Laurent. Droit civ. inlern., III, p. 192 et surtout Droit civil. I, p. 431. De Folleville, Naturalisation, p 261 ; Spire, Condition des Alsaciens-Lorrains, Nancy, 1879, p. 69-71. Robillard. Qualité de français, p. 9i. Robinet de Cléry, Revue critique, 1876, p. 97. Surville, Reçue critique, 1888, p. 508. Dramard. Nouvelle Encyclopédie, V°. Conception. Beauchet, Archiv. fur œffentliches Recht, 1891, p. 447. Despagne t, Précis de droit intern. privé, 1891, 2d édition, p. 18 i. Sal \ ,Arck'wio giuridico, XV, 1875, p. 261, approuve ce système au point de vue français.
crée (L. 7, de statu hominumyau Digeste,!, 5), notre ancienne jurisprudence, qui le recueille, lui donnent un caractère de généralité qui commande ici son intervention. Notre ancien droit notamment en tire des conséquences nombreuses, non seulement en matière de droit civil, mais dans des théories qui touchent au droit public, comme celle de la noblesse. Pothier (1) l'invoque pour faire échapper l'enfant à la dérogeance qui frappe le père entre la conception et la naissance. Le Code civil atteste, par deux applications différentes, en matière de succession (art. 725) et de donation (art. 906), qu'il a gardé la même règle. Sans doute ce sont deux applications isolées du principe. Mais aucun texte restrictif ne lui relire la généralité qu'il avait reçue du droit antérieur. La maxime « Infans conceptus » s'appliquerait encore, si, même privée d'ampleur, on l'enfermait dans le domaine des successions; c'est-àdire dans l'étroite limite où les textes l'imposent. L'enfant conçu est réputé né pour succéder. Or, au moment de la rédaction du Code, il faut, en principe, être Français pour hériter. Censé né pour succéder, l'individu simplement conçu doit donc être censé né pour acquérir la qualité de Français, car, s'il n'est Français, il ne succède.
Pourquoi s'opposer à l'introduction de la maxime « Infans éonceptus » dans le système de la nationalité d'origine, quand l'histoire lui donne ce domaine depuis très longtemps ? Au xiv° siècle, Boyer rapporte qu'on discutait au Parlement de Bordeaux Textranéité d'un fils de Français « conçu et né en Espagne » (2). Conçu dans le royaume, sa regnicolité n'eût pas fait doute. Quand il désigne les étrangers, Bacquet (3) précise toujours que ce sont les « enfants conçus etnaiz hors du royaume ». Conçus ou nés
1. Traité des personnes, I, Des personnes, Sect. II. De la noblesse et de ses privilèges. Comment elle se perd? Ed. Bugnet, IX, p. 14 et 15.
2. Decisio XIII. Bœrius, Celeberrimi decisiones supremi Senatus Burdegalensis. Genève, 1690, p. 26.
Bacquet. Droit d'aubeine, 5e partie, chapitre XL, p
dans le royaume, ils échappent donc à l'aubaWo; dans Le domaine de la regnicolité d'origine, la conception équivaut donc à la naissance; la tradition le démontre.
Dans ce système, que l'histoire impose, la loi du 26 juin 1889 trouve d'ailleurs l'application fidèle de son esprit. Quel est, en effet, l'intérêt de l'enfant? Pour le législateur français, c'est dans cette opinion d'être français. Ainsi, sont Français : 1° Ceux qui sont conçus d'un Français ; 2° ceux qui en sont nés. Cela revient à dire que la théorie proposée donne à la nation autant de membres que les deux autres réunies. Elle trouve là, ceitainement, un fort point d'appui. Multipliant le nombre des nationaux, elle répond, mieux que tout autre, au dessein intime de la loi dont les efforts tendent à conquérir à la France le plus de recrues possible.
Troisième système. — La naissance — Fortifiée par ces considérations accessoires, l'opinion qui s'attache alternativement, soit à la conception, soit à la naissance, n'est cependant pas assez solidement assise pour résister à la critique. Elle invoque la généralité de la maxime « Infans conceptus... » dans l'ancien droit et dans le Code civil. Mais les rares applications que ses partisans indiquent ne sont pas suffisantes pour autoriser les interprètes à généraliser le principe. C'est le concevoir avec une largeur contraire aux traditions historiques. L'ancien droit ne l'accepte qu'avec réserve et le rejette sur plus d'un point. Dans la théorie du droit d'aînesse, Tiraqueau (1) le rencontre et l'écarté. Supposant, avec certains docteurs, que l'enfant né, le second, de deux jumeaux, soit le premier conçu, il demande s'il faut le considérer comme premier né. Prise dans sa généralité, la maxime « In fans conceptus... » l'exige. Il la rejette : « Nativitas, non conceptio spectatur. » Henrys (2), plus hardi, pousse l'audace jusqu'à lacombat-
1. Tiraqueau. De jure primigeniorum, prima quœstio, n. 9 ; p, 457.
Henrys et Bretonnier. II, VI, qu
tre dans la théorie des successions, qu'elle pouvait à coup sur considérer comme son domaine. Il l'admet en ligne directe, mais non en ligne collatérale : opinion qui ne fait pas autorité, mais qui, même condamnée, n'est jamais repoussée, par ceux qui la critiquent, au nom d'un principe absolu. Sans doute, vers la fin du xvme siècle, la noblesse appartient à l'enfant dont la conception seule, non la naissance, est antérieure à la dérogeance du père. Mais, on voit, dans le traité fameux de de La Roque (1), que ce résultat ne s'établit pas sans conteste. C'est le fruit d'une controverse qui s'affaiblit sans s'éteindre. Si le v'.eil axiome de l'intérêt de l'enfant avait eu toujours, dans notre ancien droit, le caractère absolu qu'on lui prête, comment expliquer que ces résistances doctrinales, devant la généralité d'un adage courant, ne se fussent pas promptement inclinées?
Si bref que soit cet aperçu, peut être est-il permis d'en conclure que la maxime « lafans conceptus » n'a pas, dans l'ancienne doctrine, conquis l'étendue d'un principe général. Elle est appliquée çà et là, par occasion et souvent avec difficulté. Etroitement comprise par l'histoire, elle n'est pas plus largement conçue par le Code. Une règle absolue s'inscrit en une fois. Celle-ci n'est pas exprimée, dans une formule unique, mais, observation remarquable, à deux reprises, en matière de succession d'abord, de donation ensuite, par une répétition dont l'allure restrictive contraste avec la puissance d'action qu'on lui prête. N'était-il pas plus simple et plus méthodique, si la règle était absolue, delà poser, en un seul texte, au commencement du Code, à la manière de certaines lois étrangères (2) ? On dit que l'article 725 a une portée générale,
De la Roque. De la noblesse, 1740, p
2. Le Gode civil espagnol, par exemple. Lehr. Eléments de droit civil espagnol, II, p. 39. Cpr aussi la loi grecque, dans la consultation de Rhally. Report of the naturalisation, p. 144. Code civil hollandais, art. 3.
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mais, alors, l'article 906 est inutile; de même, si l'article 90G a une autorité plus large que sa formule précise, c'est l'article 725 qui n'a plus de raison d'être. Ainsi, chacun de ces articles se limite à ses termes, hors desquels l'a nalogie ne peut l'étendre. L'histoire, les textes, sans compter le caractère de fiction que la maxime présente, tout concourt à la circonscrire, sans qu'il soit besoin d'invoquer les arguments douteux, dont, pour l'ébranler, ou s'est quelquefois servi.
C'est aller trop loin, pour limiter la maxime « Infans conceptus », que d'appeler l'attention sur l'ingénieuse supposition que voici (1) : une jeune fille âgée de quatorze ans et trois mois peut-elle, sans dispense, épouser le séducteur dont elle est grosse ? Son honneur l'exige a il ne permet pas d'attendre. Si la formule « Infans conceptus » est absolue, la conception remonte à la naissance. La jeune fille a quinze ans; le mariage peut se conclure : de cette conséquence inacceptable a été déduite la limitation de notre fiction. L'observation perd sa force, si l'on songe que cette question d'âge est du domaine du fait. Or, la fiction, si absolue qu'elle soit, n'a pas d'action sur le fait, mais seulement sur le droit. De même, c'est, sans doute, par méprise qu'une autorité puissante (2) croit pouvoir contredire, par un texte formel, la généralité de la règle. L'article 961 du Code civil protesterait, dit-on, contre son extension. Est-ce bien exact? Nous avons peine à le croire. Sans doute, cet article refuse de considérer comme né l'enfant simplement conçu, mais dans son intérêt, pour faire révoquer, à sa naissance, une donation qui, consentie par ses parents postérieurement à sa conception, le dépouillerait en diminuant son patrimoine éventuel au profit d'un étranger. Dégagé" de ces considérations trompeuses, le système qui s'attache avec fermeté à la naissance, n'en garde pas moins, pour contredire la généralité de la
1. Argument de M. Démangeât. Note sur Mxirïoa. Rèp. écrites, I, p. 95.
Weiss. Nationalité, p
maxime « Infans conceplus... » deux arguments puissants : l'allure restrictive des deux applications isolées qu'offrent les articles 725 et 906, et l'autorité de l'histoire.
On insiste. Qu'importe la généralité de la fiction ? N'aurait-elle rien d'absolu qu'elle mériterait encore de pénétrer ici. Deux raisons spéciales l'exigent. D'abord la tradition le commande : si étroitement qu'elle ait considéré le principe « Infans conceplus », il est certain qu'elle l'acceptait en matière de regnicolité. Mais les textes ont été rappelés. Ils montrent combien l'argument est dangereux, car ils vont jusqu'à réputer Français l'enfant conçu en France de parents étrangers. Qui voudrait l'admettre? En reculant devant cette conséquence, l'opinion que nous combattons perd le droit de s'appuyer sur une tradition qu'elle doit accepter ou repousser toute entière. La nationalité, dans le droit moderne, a, d'ailleurs, subi des transformations profondes. Sa base s'est changée. La question s'est épurée des éléments étrangers, dont une préoccupation successorale l'avait compliquée. Quand le jus sanguinis s'est créé, à côté du jus soit, qu'il ne songeait pas à détruire, mais bien à compléter, c'était pour permettre à L'enfant de succéder à ses parents, en réduisant l'aubaine dans une vue d'équité. Le droit des successions devait alors prêter ses règles à la théorie de la regnicolité, puisqu'il en dirigeait la marche. Aujourd'hui, les deux systèmes se sont séparés; on ne peut plus songer à faire revivre la même règle quand elle se fonde sur cette pénétration disparue de deux idées qui, jadis unies^ se sont maintenant isolées.
Une tendance aies fondre, à nouveau, l'une dans l'autre, apparaît dans le raisonnement de nos adversaires. Appuyés strictement sur l'article 725, ils fondent leur système ainsi: L'enfant est censé né pour succéder ; dans le Code civil, avant la loi du 14 juillet 1819, en principe, sauf exception, l'étranger ne succéda (1). Donc, si l'enfant est censé né pour succéder il est censé né pour être Français. L'er-
4. Voyez le raisonnement dans Laurent. Principes du droit civil, I, p. 431.
reur do celle argumentation est" de subordonner une <juestion de nationalité à une question de succession, le droit public au droit privé, pour revenir aux principes qui guidaient la théorie à ses débuts.
L'article 725 fait partie du droit de succession, tout entier fermé à quiconque n'est pas Français. Affirmer que l'article 725 s'applique à un enfant, puis en tirer cette conséquence que, censé né pour succéder, il doit, par une déduction logique, être censé né pour être Français, c'est une pétition de principe.
Est-il permis d'étendre ici l'article 725 et l'article (J0(J, par a fortiori, de dire que si l'enfant conçu est censé né lorsqu'il s'agit d'intérêts pécuniaires, à plus forte raison cette fiction doit-elle être accueillie, quand il s'agit d'intérêts plus graves, et notamment d'une question de patrie? L'argument serait dangereux. Les fictions sont de droit étroit. Les étendre par a fortiori, ceci conduit à des conséquences extrêmes. Par exemple (pour reprendre une hypothèse déjà formulée) la femme de 14 ans et 3 mois qui prétend avoir Tàge requis pour épouser son séducteur, n'aurait-elle pas le droit de dire aussi qu'applicable à propos d'une question de succession, c'est-à-dire d'argent, la maxime: « Infans concepius », l'est, à plus forte raison, dans cette circonstance extrême où l'honneur est en jeu ?
D'ailleurs, ce n'est pas tout d'admettre la règle. Comment s'exercera-t-elle ? D'une application aisée dans la matière des donations et des successions, elle serait ici d'un fonctionnement très difficile. Si le père est étranger, mais si l'enfant a gardé des parents en France, son intérêt est de rester Français, pour leur succéder, sous le Code civil. En revanche, l'obligation du service militaire est-elle plus lourde en France qu'à l'étranger? C'est une grave raison pour déclarer l'enfant privé de la qualité de Français. Ceci se complique d'autres considérations. Le véritable intérêt de l'enfant n'est-il pas d'avoir ur.e nationalité conforme à celle du père et non pas différente ? Où est-il appelé à vivre ? N'est-ce pas dans la patrie du
père, sous l'autorité duquel il se trouve ? Mais si, bien que privé du titre de Français, le père restait en France, ou seulement s'il y gardait de fortes attaches de famille, la nationalité française ne serait-elle pas à l'enfant très utile ?
Ainsi, la qualité de Français peut être, tour à tour, la source d'avantages ou d'embarras. Tout dépend des circonstances. La loi flotterait donc au gré des faits et de l'arbitraire du juge ! Faire opter l'enfant ? Il n'y faut pas songer ; car l'option est l'acte d'une volonté consciente, et l'on ne peut attendre, pour résoudre la question de nationalité, que l'âge ait formé l'intelligence. On n'échappe à ces incertitudes que par un coup d'audace, en supposant au législateur cette présomption affranchie de toute modestie que l'intérêt de l'enfant est d'être Français, formule pleine de sous-entendus agréables, qui flattent doucement le patriotisme.
Mais ce principe est contraire à la plus simple courtoisie internationale. Nous ne pouvons, sans blesser les autres nations, peut-être aussi sans une nuance de ridicule, leur disputer des sujets sur le fondement que nous sommes le premier peuple du monde. Placée sur ce terrain, la question s'envenime. Les conflits deviennent insolubles. Trop faiblement contestée en France, l'idée a subi de vi^es critiques à l'étranger. Un éminent auteur, M. Pacifici-Mazzoni (1) l'accuse avec raison de reposer uniquement « sur un puéril orgueil national ». Le reproche, heureusement, n'est mérité que par les interprètes ; il n'atteint pas le législateur. S'il parle du « nom français », c'est en termes dignes, pleins de noblesse et de mesure. Si fier qu'il en soit, il convient que cette qualité peut être pour l'étranger, non pas un bienfait, mais « une servitude (2) ». Le mot a été
1. Pacifici Mazzoni. Inslituzioni di diritlo civile italiano, II, p. 17. Gpr. Soloman. Condition des étrangers, p. 6.
Fenet. VII, p
prononcé par Siméon. Le législateur de 1889 constate également que la nationalité française peut, en certain os circonstances, n'être ni désirée, ni désirable, car il permet de la décliner dans plusieurs hypothèses (8-4°; 12). Enfin, avec beaucoup de sagesse, le 3 juin 1889, le rapporteur au Sénat observe que la condition de Français peut, à l'occasion, constituer « un préjudice » (1). « Préjudice » et « servitude », ce sont là des déclarations empreintes d'une largeur de vue qui cadre mal avec la formule trop classique du bienfait toujours présumé (2).
Le système que nous combattons confond l'intérêt des particuliers avec celui de l'Etat. Sans doute, il est avantageux pour la France, surtout dans les circonstances présentes, de compter le plus grand nombre de nationaux possible. Mais, n'y a-t-il pas contradiction à chercher l'intérêt de notre pays, sous prétexte d'appliquer le principe de l'intérêt de l'enfant? D'ailleurs, qu'on y prenne garde ! Si la nation trouve son profit dans l'augmentation de ses membres, c'est à la condition,
1. A l'enfant ne en France d'un étranger, que l'art. 8, § 4, rend Français de plein droit. « Cette présomption (celle de 8, § 4) ne peut d'ailleurs lui causer aucun préjudice, car arrivé à l'époque de sa majorité, il aura la faculté d'opter pour la nationalité étrangère. » C'est reconnaître qu'à défaut d'option, la qualité de Français n'est pas toujours un avantage. Sénat. Journ. Off. Annexes, 1889, n. 260, p. 233.
2. Cpr. Celte boutade de Papon, III, p. 444-145. « Le Français voyant l'Espagnol, Italien, Allemand, Anglais, venu en France pour y habiter, aura grand raison de penser que l'Espagnol ne peut faire meilleure ni affranchir sa condition pour venir en France où le peuple est de condition plus servile qu'en autres pays congnus en l'univers après la Turquie. » On voit qu'à cet égard nos anciens auteurs étaient loin d'admettre tous l'intérêt présumé d'être Français. Cpr. les contradictions de Laurent, à cet égard, dans YAvant-projet du Code civil belge, art. 38. « Si les père et mère ont une nationalité différente, l'enfant suivra la nationalité du père ou de la mère belge » et un peu plus loin « il n'y a pas plus d'honneur à être belge qu'allemand ».
qu'ils viennent à elle spontanément, non par force. Ce n'est pas en multipliant ici les difficultés internationales que la France se fortifiera ; ce n'est pas des recrues douteuses ou hostiles, élevées par un père qui a perdu la qualité de Français, c'est-à-dire eu même temps, sans doute, le culte de notre patrie, qui lui seront véritablement utiles.
Ce système n'est donc pas, comme il en a l'air, avantageux à la nation. Quant aux individus, sous prétexte de les favoriser, il rend leur condition plus dure. Né de parents qui perdent la qualité de Français entre la conception et la naissance, abstraction faite de la fiction « In fans conceplus » l'enfant est étranger (art. 8 § 4) ; en même temps, issu d'ex-Français, il a le droit de réclamer la patrie française, c'est-à-dire de l'accepter s'il la demande, sans la subir s'il n'en veut pas (art. 10). Dans le système opposé, Français de plein droit, il n'a plus le privilège de cette option qui mettrait deux patries à son choix. Sa condition s'empire. Est-ce un résultat conforme à ce principe que, cependant, on prétend appliquer : « Infans tonceptus pro naio habelur, quoties de commodis ejus agitur » ?
Pour échapper à ce reproche, Laurent laisse à l'enfant la liberté d'accepter, des deux nationalités en présence celle qu'il préfère. Mais cette opinion est bien plutôt d'un législateur que d'un jurisconsulte. Où est l'article qui accorde ici le droit d'opter?
Enfin, la doctrine de l'intérêt de l'enfant n'est pas logique avec elle-même. Le fils d'un étranger, né en pays étranger, n'est pas Français, bien qu'il soit conçu en France. Mais il en est autrement du fils d'un Français qui a perdu cotte qualité entre la conception et la naissance. « Bien curieuse, dit un auteur (1), cette façon qu'ont les Français de résoudre la question. » On n'échappe à la contradiction
i. Es curioso el modo de resolver estos casos, que tienen los escritores Irancesos. Alcorla. Derecho international privado, p. 103.
LA FILIATION LOI que par une subtilité inouïe en disant que le jus soli ne peut opérer qu'à la condition de mettre en relation la terre et l'enfant, que la loi exige le fait réel de la naissance en France; mais où est-il écrit qu'elle n'exige pas aussi le fait réel de la naissance d'un Français?
Il est regrettable qu'on ait négligé d'interroger à cet égard les travaux préparatoires. Ceux de la loi nouvelle sont à peu près muets. En revanche, ceux du Code civil sont formels. Les passages abondent. Pour les citer, il n'y a que l'embarras du choix (1).
Regnault reconnaît qu'un père devenu étranger communique cette qualité « à l'enfant né depuis son expatriation ». Ainsi, conçu avant l'abdication de la nationalité française, mais né plus tard, il est étranger. Ceci se passait à la première délibération du Code civil. A la deuxième, Boulay observe qu'il s'agit de distinguer de l'étranger l'enfant « né depuis l'abdication de la pairie du père » pour lui permettre d'obtenir plus facilement la qualité de Français. Rentre alors dans l'article 10, § 2, c'est-à-dire parmi les étrangers, l'enfant conçu avant, mais né après que son père a perdu la qualité de Français. Le premier consul demande aussi ce qu'est devenu le fils d'un émigré, s'il est « né depuis rémigration ». Au Tribunat, Grenier, dans ses observations, s'exprime de même. Lorsque les parents ont quitté la patrie française dans l'intervalle de la conception à la naissance, c'est à ce dernier moment que les rédacteurs du Code civil ont, eux-mêmes, par des affirmations répétées, marqué la transmission de la nationalité. Cette observation décisive écarte du même coup le système de la conception et celui de la maxime « Infans conceplus ». En raison de leurs points de contact, on conçoit qu'une même objection les touche et qu'ils aient des inconvénients identiques.
Sur le terrain des considérations pratiques, ils présen-
1. Fenet, VII, p. 9 et 26 ; p. 30 et 158 ; cpr. aussi p. 140. Exposé des motifs au corps législatif. Séance du XI frimaire an X. Boulay, §10.
tent tous deux un défaut commun. La naissance a, comme point de repère, la supériorité d'une date certaine constatée par un acte authentique. La conception a l'infériorité d'une époque très indécise. En vain dit-on que la loi précise un intervalle de 120 jours où, par présomption, cet acte se place. La présomption, écrite à propos de la légitimité, doit y trouver sa limite. Les présomptions ne sontelles pas de droit strict (1350, C. civ.)?
D'autres difficultés surgissent. Dans ce large délai de 120 jours, le père a pu n'avoir qu'une nationalité; mais peut-être en a-t-il eu deux, parce que la naturalisation s'est justement placée dans cet intervalle. De ces deux patries, laquelle choisir? S'en remettre à la décision de l'enfant lui-même, c'est laisser planer jusqu'à la majorité l'équivoque sur sa situation. S'en remettre à l'arbitraire du juge, il n'y faut pas songer, car, dans chaque nation, il déciderait toujours en faveur de son pays et ce serait une source intarissable de conflits. L'enfant, même pour la France, ne saurait être alors considéré comme français, sans risquer par la même occasion de perdre le bénéfice de la légitimité, si, pendant la partie des 120 jours où le père a gardé la qualité de Français, les circonstances étaient dénature à lui ouvrir une action en désaveu. Comment sortir d'embarras, quand, en étendant la présomption qui détermine la conception, en dehors des cas où elle est écrite, on lui retire son application dans l'hypothèse qu'elle vise d'une manière précise ? Enfin la naissance est-elle prise comme point de repère ? L'enfant et le père s'unissent sous un même drapeau. Si l'on s'attache à la conception, c'est deux patries différentes qui se créent sous le même toit; est-ce conforme à l'esprit de la loi de 1889 qui tend à favoriser l'unité de patrie dans la famille?
La plupart des législations étrangères s'attachent à la naissance ; quelques-unes, en vertu d'un texte catégorique, comme l'Angleterre, l'Italie, la Suisse, l'Autriche, la Russie ; les autres, en vertu d'une interprétation qui, sans être absolument forcée, n'a cependant jamais fait doute, comme en Allemagne. Les Pays-Bas hésitent. La Belgi
queanotro loi et, malgré son indécision, doit en venir k nos principes. L'Espagne et la Grèce sont les seules à garder positivement la maxime « Infans concepêus ». La Roumaine s'était aussi laissée séduire par cet avis qu'elle empruntait à nos auteurs. Elle s'en écarte aujourd'hui. S'arrêter à la naissance, c'est éviter les conflits dans l'application du jus sanguinis. Cette considération mérite de recommander le système à la jurisprudence française. Rarement saisie de la question, elle incline en ce sens dans une décision récente, dont l'importance est limitée par cette circonstance, que la question n'y est abordée qu'incidemment, mais dans laquelle la Cour de Nancy (1) pose ce principe sans réserve: « la nationalité que suit l'enfant mineur est nécessairement celle qui appartient à son père ou à sa mère au jour même de la naissance. »
La pratique administrative s'est formée dans le même sens. C'est le système du ministère des affaires étrangères. « Pour appliquer exactement l'article 10, dit une dépêche de M. de Broglie, du 30 juin 1873, il faut distinguer entre les enfants qui sont nés avant la naturalisation du
1. Nancy, 25 mars 1890, Journ de droitintern. privé, 1891, p.* 38. C'est à tort que Ch. de Bœck, note dans D. P. 1888, 2, 12, trouve la consécration du syslème de la naissance dans un arrêt déjà ancien de la Chambre des requêtes (Correa de Sera c. de Biville, 15 juillet 1840). Le pourvoi soutenait qu'un enfant conçu sous le régime antérieur au Code civil avait le droit d'en réclamer le bénéfice pour devenir français, jure soli, de plein droit. La Cour de Cassation repoussa celte prétention. Mais la décision n'est pas invocable ici, attendu qu'elle fait obstacle à la maxime Infans conceplus dans le domaine du jus soli, non dans celui du jus sangu inis (Cpr. Dalloz, Jur. gén. V°. Droit civil,n. 495). Seule, la Cour de Caen a formellement admis l'intervention du principe Infans conceplus au profit d'un enfant dont, à la conception, les parents étaient français (3 février 1813). On lit dans cet arrêt : « Considérant que Caroline Montalembert était conçue avant « que son père et sa mère eussent passé en Hollande, et que, dans « l'intérêt des enfants, ils sont onsidérôs comme nés du jour de « leur conception, d'où il faut conclure que Caroline est française. » Dal. Jur. gén. V°. Emigré, n. 77.
père et ceuxqui naissent après.. C'est un principe fondamental de notre loi que la nationalité de l'enfant est fixée, à Vcpoque de sa naissance, par celle que son père avait alors (1). »
Telle est aussi la doctrine officielle delà Chancellerie (2). C'est la règle unique à laquelle il faudrait s'attacher si la loi ne la consacrait.
l'enfant est naturel.
A quel moment l'enfant naturel prend-il la condition de ses auteurs ?
Le législateur, après avoir supposé le changement de patrie des parents entre la conception et la naissance, ne réfléchit pas à ceci que, pour l'enfant naturel, ce changement peut encore avoir de l'importance entre la naissance et la reconnaissance. Il eût été logique de donner à l'enfant la nationalité du père ou de la mère, à cette dernière époque, car c'est à partir de ce moment seul que leur influence s'exerce et que leur action morale commence. Cette règle est admise dans certaines législations étrangères. Il est regrettable que, par un texte exprès, le législateur de 1889 ne l'ait pas consacrée. L'absence d'une disposition spéciale laisse aux principes du droit commun leur empire.
Livre jaune, décembre 1873, p
2. Stemler. Application pratique de la nouvelle loi. Journ. de droit international privé, 1890, p. 388. Le Sueur et Dreyfus, prélace. Weiss. Nationalité, p. 58. Cogordan, op. cit., p. 35 etsuiv. Hue. op. cit., p. 216 ; Vincent. Nationalité, n. 9. Pradier-Fodéré. Droit public américain, III, p. 658; Rabany, Loi sur le Recrutement I, p. 192; de Folleville, toc. cit., p. 109, note 2 ; de Bœck, note très importante, Dalloz Pér. 1888, 2, 12; Rougelot de Liancourt, p. 76, 80. Louische Desfontaines, Condition des français à l'étranger (thèse). Mourlon Rèp. écr. I, p. 9o ; Coin Delisle. Rev. crit., 1865, XXVI, p. 812. Fœlix, p. 54, Légat, Code des étrangers, p. 7.
La reconnaissance est par sa nature déclarative (1). C\ . au jour do la naissance que remontent ses effets, au nombre desquels la transmission de la nationalité se trouve comprise (2).
Une réserve a été faite. Sans doute, disent certains auteurs (3), ces données sont exactes, si les parents, français au moment de la naissance, deviennent étrangers à la reconnaissance. Mais la rigueur du principe posé fléchira légèrement si, étrangers lors de la naissance, les auteurs de l'enfant sont fiançais, à la reconnaissance. Il prend alors cette même qualité, sauf faculté de répudiation à la majorité, conformément aux articles 12 et 18 § 3, en veriu desquels la naturalisation rayonne du chef de famille sur ses enfants mineurs.
Même dans cette mesure, la nationalité des parents devenus français, à la reconnaissance, n'a pas d'action sur celle de leurs descendants, parce que les articles invoqués se limitent strictement aux enfants légitimes.
En effet, l'article 12 commence par cette formule : « l'étrangère qui aura épousé un Français suivra la condition de son mari (§ 1) »,puis s'étant ainsi placé dans l'hypothèse d'une famille légitime, l'article continue (§ 3) en déclarant français, sans option, les enfants mineurs d'un père ou d'une mère survivante qui se fait naturaliser, ce qui paraît
1. Fuld, en citant parmi les causes d'acquisition de la nationalité française, séparément et sur la môme ligne, la naissance, le mariage et la reconnaissance, semble, par l'etïet de cette classification, la considérer comme le point de départ originaire de la nationalité. Fuld, Erwerbund Vcrlust der Staalsangehœrigheit nach dem Fransœzischen Redite dans la Zvitschrift des Internat ionalen Prioatreohts, 1891, p. 186.
2. En ce sens, trib. Sedan, 17 décembre 1889, Nancy, 25 mars 1890. Joum. du droit intern. privé, 1891, p. 539 ; comp. avant la loi de 1889 deux autres solutions, d'ailleurs moins précises. Evreux, 17 août 1831 et Seine, 3 mai 18S8. Joum. du droit intern. privé, 1882, p. 194 et 1888, p. 780.
3. Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 18. Cojjordan, op. cit., p. 3i. Weiss, op. cit., p. 69.
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bien se référer à l'hypothèse d'un mariage rompu par la mort.
L'article 18 est moins précis, mais il a pour but d'appliquer l'article 12 à une espèce particulière de naturalisation, la réintégration dans la qualité de Français. Par conséquent, pour changer le sens de l'article 12, il est sans valeur.
L'indication fournie par les termes de l'article 12 est fortement mise en lumière par les travaux préparatoires. Le discours du commissaire du gouvernement au Sénat, document d'une grande importance, est à cet égard d'un précieux secours. M. le conseiller d'Etat Camille Sée rend compte ainsi du principe de l'unité de famille auquel pour la première fois, en 1889, s'est ouvert expressément le Code civil : « Il faut, dit-il, que l'unité de nationalité scelle l'union entre les époux, que des époux elle rayonne sur les enfants et qu'elle confonde parents et enfants dans une même communauté de sentiments (1). »
M. Léon Clément le déclare, au cours de la discussion, d'une façon catégorique (2). « Vous avez, formule-t-il, contrairement aux anciens principes, déclaré que l'enfant mineur suivait la condition du père lorsque le père changeait de nationalité. Pourquoi? Parce que, dans ce cas, il y avait intérêt à conserver à la famille son unité ! Mais, pour les enfants nés hors mariage, cet intérêt n'existe pas ». Cette différence entre les parents légitimes et les parents naturels s'explique parce que ces derniers ont des rapports moins étroits, moins intimes avec leurs enfants. D'ailleurs, permettre à la naturalisation de descendre ici des parents sur l'enfant, ce serait très grave ; car, à la mort de l'auteur de la première reconnaissance, l'autre acquerrait plein pouvoir sur la nationalité de l'enfant, que la loi cependant se préoccupe de lui soustraire. Ainsi, l'effet collectif de la naturalisation doit rester l'attribut spécial de la légitimité (3).
Sénat, Débats, 13 novembre 1886, Journ. Off., p
3. Le tribunal de Sedan, par jugement du 17 déc. 1880, a refusé
LA. FTLTATTON
l'enfant est légitimé
La légitimation rend seule l'effet collectif de la naturalisation (art. 12) applicable à l'enfant naturel (arg. art. 333). Il est à regretter toutefois que cette règle soit consacrée d'une manière boiteuse. En effet le fils d'un père français à la légitimation, mais étranger à la naissance, est français ; toutefois, si son auteur, français à la naissance, est étranger à la légitimation, il n'est pas étranger. D'autre part, dans le premier cas, l'enfant, à la majorité, peut réclamer la qualité d'étranger qu'avait le père à la naissance. Il serait désirable que l'individu n'eût pas le droit d'option pour une patrie que ses parents ont eue lorsqu'il ne les connaissait pas encore, c'est-à-dire pour une nation à laquelle la loi le rattache sans que l'influence paternelle ait dirigé vers elle les sentiments de l'enfant, les aspirations de son esprit et de son cœur.
d'attribuer la nationalité française à l'enfant naturel dont la mère, étrangère d'origine, épouse un français postérieurement à la reconnaissance, au cours de la minorité. Cett décision, infirmée d'ailleurs par la cour de Nancy, 25 mars 1890 (Rev. prat., 1890, p. 30), et basée sur ce motif que l'acquisition de la nationalité échappe à l'art. 12, dont l'action s'arrêterait aux enfants mineurs des étrangers qui se font naturaliser, c'est-à-dire qui obtiennent la naturalisation par la collation de lettres patentes. La solution nous paraît exacte en elle-même, mais pour des motifs tous différents et d'un caractère beaucoup plus général, qui sont indiqués au texte. A rapprocher dans le sens du tribunal de Sedan l'importante dissertation qui accompagne l'arrêt de Nancy dans la Rev. prat. de droit intern. privé, 1890-1891, p. 30 et suiv. Nachbaur, note, Recueil de Nancy, 1890, p. 36 et i4, contrà Chausse, Revue critique, 1890. p. 386.
CHAPITRE III
FONDEMENT DU JUS SANGUINIS. — SA BASE DANS E ÉDUCATION. — DOMAINE DE L'IDÉE DE RACE
La doctrine et la jurisprudence ont-elles toujours bien compris le jus sanguinis, tel qu'il se formule dans le Code civil et dans la loi nouvelle ? Son esprit s'accuse-t-il fortement, dans toute sa pureté, sans qu'aucune préoccupation étrangère n'en trouble l'expression, à travers la doctrine des auteurs et celles des arrêts ?
Enveloppons d'un regard d'ensemble les difficultés parcourues.
A des degrés divers, quatre fausses considérations obscurcissent la question sous prétexte de la résoudre et cachent trop souvent le vrai principe, dont le sens n'a clairement été saisi qu'à de courts intervalles, par lueurs fugitives, tandis que des vues étrangères usurpaient une place qui ne leur revenait pas.
Où l'interprétation de la loi va-t-elle chercher ses points d'appui, les grandes idées directrices qui la soutiennent et la guident ?
§ 1. — Par un souvenir plus ou moins conscient, mais très remarquable, de l'influence acquise sur ce point aux préoccupations successorales, quelques persistances se font encore jour de cette idée que l'enfant prend sa nationalité par le sang, parce que par le sang il succède. C'est sous cette impression d'un archaïsme étrange, qu'avec une incorrection surprenante Soloman (1) donne à l'enfant naturel la condition du père « parce que, dit-il, le
Soloman. Condition des étrangers, p
« Code civil établit entre le père et l'enfant un droit de « succession réciproque. » Le même motif inspire à Cogordan(l) cette solution inexacte, que le posthume reçoit du père sa nationalité « parce qu'il lui laisse sa fortune. »
§ 2. — Au lieu d'aller franchement jusqu'à la pensée maîtresse du Code, pour la développer ensuite dans toutes ses conséquences, de très nombreux auteurs et quelques arrêts (2) s'attachent au nom. Il serait le signe et la source delà nationalité sans doute(bien que personne ne l'explique) parce qu'il perpétue la famille et qu'avec lui se transmet l'héritage des traditions qui seraient altérées si l'enfant ne continuait pas à la même patrie le culte de ses pères. — L'idée n'est pas juste car il faudrait alors supprimer la naturalisation, pour ne pas briser la chaîne des traditions de famille.
§ 3. — A titre accessoire, un autre faux principe prend une importance très grande. L'enfant, dans le doute, sera français parce qu'il est plus avantageux pour lui d'avoir ce titre. Devant ce postulat patriotique, les règles essentielles de la matière se courbent et s'effacent. La grande majorité des auteurs les abandonnent. C'est en plusieurs endroits à la fois que cette fausse formule étouffe la vraie.
Cogordan, op. cit., p
2. Weiss. Nationalité, p. 55 ; Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 26. Cogordan, op. cit., p. 35; Surville, Revue critique, 1888, p. 513. Déniante, Cours anal, de droit français. I, p. 6î ; Demolombc, I, p. 148; Aubry et Rau, I,p. 231. Contrà Laurent. Droit civ. intem. III, p. 182 : « la nationalité n'a rien de commun avec le nom du père ». Gomp. Batbie, exposant les motifs pour lesquels, dans la pensée de la commission, l'enfant naturel prend la condition du père ; il se fonde sur sa voix prépondérante en matière de consentement à mariage; mais il ne rappelle pas l'argument que certains auteurs avaient tiré du nom. Sénat, 15 novembre 1886. Journ. Off. Débats, p. 1199. Un jugement de Lille, du 22 février 1878, porte : « Attendu que l'enfant naturel né ainsi de père et de mère « de nationalité différente, et reconnu par eux, suit la nationalité « du nom, c'est-à-dire du père » (Dalloz, Supp. Droits civilst p. 707).
Elle dicte à Coin-Delisle (1) cette singulière théorie que l'enfant naturel suit la condition de celui des parents, soit le père, soit la mère, qui seul est français. L'idée est encore appliquée par une doctrine très puissante, qui donne à l'enfant conçu de parents français la nationalité française dans laquelle ses père et mère, étrangers lors de la naissance, ne l'élèveront pas. Issues de la même source, ces deux théories n'ont guère plus de valeur l'une que l'autre, bien que la seconde jouisse d'un crédit très grand.
§4. — Dégagé de ces éléments étrangers le jus sanguinis ne révèle pas encore son fondement intime. C'est la race que Laurent met à sa base, dans une formule précise à laquelle, semble-t-il, tout le monde se rallie, puisque personne n'en a pris texte pour faire des réserves (2). Est-ce bien elle qui mérite lapréférence ? Elle n'en est pas digne. Ceux qui l'acceptent l'avouent eux-mêmes, car ils ne suivent pas cette idée rigoureusement dans ses conséquences. Avec elle, il faut dire qu'à la conception l'enfant, prenant le sang de son père, lui emprunte sa condition que, si les parents sont de nationalité différente, ayant deux races, il a deux patries. — Laurent le reconnaît dans ses Principes de droit civil. Plus tard, dans son Droit international, il se rétracte. De plus, il enseigne qu'en principe l'enfant prend la condition du père à la naissance et non à la conception. — Comment peut-il dire alors que 1 nationalité d'origine n'est qu'une question de sang ?
§5. — Masquée par cette série de considérations étrangères, l'influence de la puissance paternelle n'est signalé qu'en passant, d'une façon accessoire, sans plus de relie qu'un rapprochement avec la succession et le nom. Ces pourtant en elle qu'est l'âme du jus sanguinis. Il faut déblaye
1. Coin-Delisle sur l'art. 10, n. 11. Voir dans le même sens. Sapey, Condition des étrangers, p. 170, Cpr. dans Sir. 57, 2, 35, la singulière réflexion de l'arrêtiste qui sans se prononcer trouve « la question délicate ».
2. Laurent. Droit civ. intem., III, p. 182 « Le principe esf que 1 nationalité se transmet avec la race ».
le terrain des formules fausses qui l'encombrent, pour la placer franchement au centre du système. C'est d'elle que se dégagent toutes les solutions que nous avons formulées ; c'est en s'attachant à elle que, sur les controverses encore ouvertes, l'apaisement doit se faire et, nous l'espérons, se fera.
Cependant il faut se défier des exagérations.
L'influence de l'éducation est-elle la seule ? La transmission delà race est-elle privée d'effet?
Le législateur dn Code civil ne Ta pas pensé : « Bien que « le père ait perdu la qualité de Français, le fils n'en est « pas moins formé de sang français (1) ! » Est-ce assez pour lui donner l'origine française ? En principe, non ; le seul droit qu'il en retire, c'est de pouvoir, à tout âge, réclamer la qualité de Français, aux conditions fixées par l'article 9 du Code civil, c'est-à-dire comme s'il était né, sur le territoire, de parents étrangers (art. 10, C. civ.). C'est le privilège du sang. Aussi, le fils d'un Français par la naturalisation n'en saurait jouir (2).
Peu importe la manière dont ses auteurs ont perdu la qualité de Français. Est-ce en vertu d'une séparation territoriale? L'enfant né de parents séparés de la France par un démembrement n'en est pas moins apte à profiter da l'article 10 (3).
Locré, II, p
2. Contrà. Robillard. Qualité de Français, p. 158; Vincent, n. 118, p. 94. Dans notre sens, mais sans motifs: Aubry et Rau, I, §70, p. 240, note 12. Pemangeat et Fœlix. Dr. lntern., I, p. 214, note 12. Richelot, Principes de droit français, n. 68. Légat, p. 14. Cette solution est dictée par les travaux préparatoires. « Le père a pu perdre sa qualité, dit Siméon, mais il n'a pu aliéner tout-àfait le sang français qui coule dans les veines de son enfant. Il n'a pu lui enlever ses aïeux. » Locré, II, p. 431. C'est supposer le père né de parents français ; les derniers mots ne laissent aucun doute à cet égard.
3. Chavegrin. Condition des Alsacien -Lorrains nés deptds l'annexion, dans le Journ. de droit intern. privé, 1885, p. 150. « Ceux de nos nalionaux auxquels un traité a imposé un changement de
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De plus, il est indifférent que la qualité d'ex-français se présente, soit chez le père, soit chez la mère (1) ; car ce n'est pas l'influence de l'éducation, mais celle du sang qui se trouve ici souverainement agissante.
L'éducation donne la nationalité, mais la race une simple aptitude à l'acquérir. Le droit qu'elle confère peut se réclamer à tout âge. Il ne comporte pas d'effet rétroactif. L'article 20 le déclare.
Il est cependant une circonstance où la race peut imprimer à l'enfant d'ex-Français une véritable nationalité d'origine, le saisissant dès sa naissance avec un caractère irrévocable.
Pour que cet effet se produise, il faut supposer un enfant né, de parents sans nationalité connue, dans un pays où le sol ne lui confère pas la nationalité, comme en Allemagne, ou, suivant la majorité de la doctrine, comme en Italie. L'enfant n'ayant pas de nationalité, la France doit se saisir de lui. Rien de plus conforme à la vérité des faits, puisqu'aucune patrie ne remplaçant actuellement la France chez les parents, c'est elle qui reste au fond la leur, c'est à elle plus qu'à toute autre qu'ils rattacheront
patrie nous semblent, eux et leur famille, plus dignes d'intérêt que ceux qui ont rompu librement avec la France. » Ghavegrin, loc. cit. Cpr. Aubry et Rau, I, p. 240.
1. Ce principe avait élé méconnu parfois, dans la doctrine et la jurisprudence, antérieurement à 1889. Li Cour de Paris refuse la faveur de l'art. 10 à l'enfant de la femme française mariée à un étranger, 30 juillet 1855. Sir. 1856, 2, 276 ; Trib. Lille, 29 déc. 1888, Revaepral. de droit intem. pricè, 1889, p. 73. Journ. du droit intem. privé, 1889, p. 654; Alauzet, p. 17, n. 18; Valette, Codeciv. p. 15; Marcadé, sur l'art. 10. Contrà Mourlon, Revue prat., 1858, p. 256; Robillard, op. cit., p. 168; Coin-Delisle, Revue crit., 1856, XXVI, p. 307; cle Folleville, op. cit., p. 161 ; Gogordan, op. cit., lre éd., p. 72; Laurent, Droit civ. intem., I, p. 344; Brocher, I, p. 236; Demolombe, \, p. 319; Aubry et Rau, I, p. 2'i0; Douai, 9 juin 1889, Rev. prat. de droit intem. privé, 1889, p. 73. La question est expressément tranchée dans ce sens par l'art. 10, nouvelle rédaction Gogordan, op. cit., p. 71.
l'enfant. En outre, il est nécessaire de vaincre sur ce point, comme sur tous autres, l'heimatlosat. Cette solution ne se recommande pas seulement au législateur comme un projet d'avenir. Elle se dégage déjà des textes. En effet, l'article 10 et l'article 9 du Code civil créent simultanément un titre à la réclamation de la qualité de Français; cette acquisition, purement volontaire dans les deux cas, devient nécessaire dans l'hypothèse de l'article 9, lorsqu'autrement l'enfant n'aurait pas de patrie. Fils d'heimatlos ou de parents inconnus, le sol lui communique la nationalité française, sans attendre qu'il Tait sollicitée (art. 8-2°). Ce texte indique que la faculté de réclamer la condition de Français se transforme en nécessité de la subir quand aucune nation rivale ne s'interpose. Ici aucune ne s'empare de l'enfant. Par analogie de l'article 9 du Code civil, la faculté qu'ouvre l'article 10 se transforme, à son exemple, en une nécessité. La nationalité ne se propose plus ; elle s'impose.
FONDEMENT RATIONNEL DU JUS MM.I
Admis, en 1804, pour alimenter la conscription, élargi plus tard pour assimiler à la nation française des éléments étrangers, qui constituent une menace pour sa vitalité, le jus soli, déchu de son rang ancien, s'explique maintenant par des raisons pratiques plutôt que par des considérations doctrinales.
Cependant le législateur n'ose pas s'avouer qu'il l'accepte uniquement parce que les nécessités politiques, l'exigent; il s'efforce de lui trouver, en dehors des motifs d'utilité pratique qui le recommandent, un fondement rationnel, qui le justifie.
Boulay le trouve dans ce principe (1) « que l'esclave devient libre dès qu'il met le pied sur la terre française ». Il en conclut que le sol natal donne le droit de cité, sans prendre garde qu'avec ce raisonnement, l'étranger qui touche le sol, à un moment quelconque de la vie, devrait acquérir, ipso facto, la qualité de Français (2)!
Locré, Législation civile. II, p
2. Coin-Delisle, Revue critique, XXVI, 1865, p. 230, trouve l'idée de Boulay « admirablement exprimée ». Il n'y a là rien d'admirable, ni dans l'idée, ni dans l'expression.
La vraie justification du principe est dans cette parole «lu Premier Consul(l)« que les individus nés en France » ont l'esprit français, les habitudes françaises». Cette raison séduit le Tribunat ; il dédaigne les autres ; c'est elle seule qu'envisage son rapporteur Siméon. Mais une considération le frappe ; n'y a-t-il pas une lacune dans L'analyse du Premier Consul? L'enfant, par le seul fait de la naissance, acquiert-il nécessairement « l'esprit français, les habitudes françaises? » Rien de moins prouvé. La naissance peut être un accident. L'enfant n'aura touché qu'en venant au monde le sol delà France. Il y sera porté en bas âge. Aura-t-il rien des mœurs, de l'esprit et du tempérament français ? « Le fils d'un Anglais peut devenir fran- « çais, mais le sera-t-ii par cela seul que sa mère, traver- « sant la France, l'aura mis au jour sur cette terre étran- « gère? (2) ». Aussi, le Tribunat refuse son adhésion au projet. Pour s'y rallier, il voudrait qu'au moins le jus soli fut fortifié par certaines conditions de résidence qu'il essaye d'établir (3); mais il se heurte à l'impossibilité d'organiser de tels détails et, ne pouvant les fixer, après avoir rejeté le projet, pressé de l'accepter, tenté par une transaction, il s'en remet an jus soli pur.
En revanche, par une concession réciproque, Treilhard reconnaît solennellement, au nom du Conseil d'Etat, qu'en
Siméon. Locré, op. cit. II, p
3. « Modifiera-t on cet article (l'article 9 ?) Mais quelle sera cette modification ? Exigera-t-on, de l'individu né en France de parents élrangers, une résidence réelle sur quelque point du territoire français ? Mais il faudrait déterminer la durée de cette résidence et d'ailleurs l'enfant en bas-âge eut-il jamais une autre résidence que celle de ses père et mère ? » Communication officieuse de la section de législation du Tribunat. Fenet VI, p. 592. Comp. aussi l'amendedement déposé par Chazal au cours de la discussion, au sein du Tribunat. Après ces mots «d'un français » on voudrait « pourvu « que l'individu né eu France d'un voyageur étranger y reste. > Fenet. Loc. cit.y p. 346.
fonctionnant dans ces circonstances le jus soli n'a plus de valeur que par l'impossibilité, pour le législateur, d'imposer à l'enfant des conditions de résidence. C'est en effet la résidence qui seule permet aux mœurs, aux habitudes françaises d'entrer chez l'enfant. En lutte avec \ejns sanguinis, forcé de trouver pour lui tenir tête un point de résistance sérieux, le jus soli s'inspire de lïdée que le milieu fait l'homme et que l'influence héréditaire, maintenue parles traditions de famille, s'émoussera peut-être devant la pénétration des mœurs, des habitudes, ou des aspirations nationales, qui lentement, s'introduiront dans le caractère et dans l'esprit du jeune étranger.
La naissance sur le sol, par elle-même, ne signifie donc rien. Ce qui lui donne sa valeur, c'est l'éducation en France. Sous cette forme neuve, le sol ne tire plus son pouvoir de la naissance, mais de l'éducation. Seulement on observe que l'enfant né en France y est le plus souvent élevé et inversement. Devant l'impossibilité de préciser des conditions de résidence, la loi demande au jus soli le signe extérieur, plus ou moins exact, mais facile à constater, d'une éducation française. Le sol la fait prévoir. Il n'a de p uissance que par cette présomption. C'est ce qui explique que les motifs du jus soli, se référant à l'éducation, ne coïncident pas avec le principe, qui, par rapport à sa raison d'être est, en même temps, trop large et trop étroit : trop étroit, parce que, venu en France en bas-âge, l'enfant peut avoir pris l'esprit français sans être né en France; trop large, parce que, inversement, le sol crée un titre à la nationalité française sans que l'enfant ait un tempérament conforme, toutes les fois que, né en France, il aura passé de suite à l'étranger. Cette absence de concordance exacte entre les applications et la raison d'être du principe territorial donne la mesure de son rôle, quand on considère qu'une présomption peut seule ajuster aussi imparfaitement ses résultats sur ses motifs. On s'attache à la naissance parce qu'elle fait penser que, là où l'enfant naît, c'est là qu'il passe son enfance, sous l'influence absorbante des mœurs des sentiments et des aspirations du pays où il vit.
Ce raisonnement peut, à bon droit, sembler un peu téméraire ; mais l'idée qui le dirige n'en manifeste pas moins un progrès des plus sérieux. Le jus soli, qui faisait fi, jadis, de l'action du milieu, s'en préoccupe désormais. 11 suit maintenant la nature et s'attacbe à la respecter.
Ce caractère nouveau du principe, posé par le Code, s'affirme avec persistance dans les lois postérieures.
Le législateur retourne pas à pas, étape par étape, à l'ancienne constitution de la nationalité par le territoire ; mais, s'il revient aux mêmes résultats, il ne se laisse jamais troubler par la mémoire des théories anciennes.
On accuse (1) le législateur de 1851 d'avoir présenté le jus soli « comme dérivant de cette règle de droit public que « la souveraineté sur la terre emporte la souveraineté « de la personne ». Ce reproche est injustifié. Si le rapporteur delà loi, M. Champy, reproduit cette conception antique, ce n'est pas comme l'expression de son sentiment personnel, mais en l'attribuant à Polluer et en la rendant à son temps. Le point de vue, sur lequel il se fonde pour accroître la puissance du jus soli, ne réside pas dans cette notion despotique de la souveraineté mais dans une idée plus forte et plus vraie. « Au bout de deux générations, dit M. Champy, les étrangers nés en France seront Français. » Pourquoi ? « Parce qu'à la suite « d'un long séjour sur la terre de France, ayant oublié « la langue et quelquefois même jusqu'au nom du pays « dont ils sont originaires, ils sont français de fait et « d'intention par les mœurs, par l'éducation et par les h habitudes (2) »
1. Beudant, Reçue crit , 1856, p. 72. P. Flore prétend aussi que la loi du 7 février 1851 s'inspire d'un esprit de retour aux anciens principes. Contrà, P. Pradier-Fodéré, note sur Fiore, liv. i, ch. 2, p. 112 de la traduction française.
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C'est sur ce même raisonnement (1) qu'en 1831 s'appuyaient les partisans du jus soli, lors de la discussion de la loi sur le recrutement de l'armée. « Serait-il supporta- « ble qu'on pût considérer comme étrangers des jeunes « gens nés en France, qui ont été élevés au milieu de « nous, qui n'ont d'autre langage, d'autres habitudes, d'au- « très mœurs que les nôtres? » (2).
Plus tard, dans les travaux préparatoires de la loi de 1889, quand on parle de l'individu né en France, on pense « à celui qui a été instruit, qui a été élevé au milieu de « nous, à cet étranger dont la jeunesse passée en France « constitue le meilleur des stages. » Ce sont les expressions mêmes du commissaire du gouvernement au Sénat (3).
L'enthousiasme de certains hommes d'Etat pour le jus soli tient précisément à ce qu'ils considèrent à peine le fait de la naissance ; ce qu'ils envisagent, c'est l'acquisition à nos mœurs des étrangers habitués en France. Après avoir dit qu'ils méritent d'être français, M.Naquet ajoute aussitôt pourquoi : « parce qu'ils ont appris notre langue dès leur naissance, que souvent ils n'en parlent pas d'autre et qu'ils ont fait leur éducation parmi nous » (4).
Cette opinion est reproduite avec une fidélité parfaite, sans aucune discordance, dans le rapport de M. Dubost,' à la Chambre (5). On la retrouve dans celui de M. Delsol au Sénat (6).
L'un et l'autre donnent l'éducation pour base au jus soli.
Le sol n'intervient pas par lui-même ; il est dépourvu
1. En 1849 MM. Riché et Didier s'inspirent du même esprit, en exigeant du jus soli qu'il soit fortifié par une condition de résidence.
CHAPITRE II
a î'I.S TERRITOIRES CONFÈRENT Li NATIONALITÉ
Tandis que le jus sanguinis a pour base l'éducation par la famille, le jus soli repose sur l'éducation par le milieu.
Voilà l'idée maîtresse du système. A cette question : Quel sol a la puissance de créer la nationalité d'origine ? elle donne, dans ses grandes lignes, une réponse sûreet permet de redresser l'erreur dans laquelle la persistance secrète de l'ancien droit fait tomber ici la doctrine. Comme s'ils écrivaient sous l'empire des maximes anciennes, antérieurement au Code civil, les auteurs voient dans le jus soli un attribut de la puissance souveraine.
<( Tout territoire où la France exerce sa souveraineté est territoire français (Vincent) » (1). « Dès que le territoire où l'enfant est né relève de la souveraineté, l'article 9 s'applique » (Weiss) (2).
Telle est, prise aux sources les plus récentes, la doctrine courante. Ces formules sont reçues partout (3). Ainsi l'histoire du jus soli reste incomprise et ses enseignements stériles. L'abolition de sa première forme, puis son renouvellement sur une assise plus sérieuse, plus profonde, l'éducation, cette transformation passe inaperçue. Par cela seu que le sol conserve un vestige de sa valeur ancienne, il sem ble à tous qu'il a gardé là même base, tandis qu'au contraire ses vieilles racines mortes, il en a cherché d'autres, plu jeunes et plus fortes. Pothier nomme Français « ceux qu
Coin-Delisle. Revue critique, 1865, XXVI, p
sont nés dans l'étendue do la domination française (1). » Le Code dit simplement : « ceux qui sont nés on France, » L'idée de domination est supprimée. L'idée d'assimilation la remplace. Demander quels territoires sont aptes à conférer l'origine française, c'est rechercher où s'exerce, non pas l'autorité de l'Etat français, mais son influence assimilative, sa puissance d'absorption d'un étranger par la nation. Ces deux conceptions sont loin de se confondre Elles déterminent souvent des applications divergentes.
Colonies.
C'est par l'expression « France » (art. 8) que la loi désigne, sans plus de précision, le territoire générateur de la nationalité française. Ce terme vise assurément le territoire continental. Mais les colonies y sont-elles comprises ?
Si le jus soli forme un attribut de la souveraineté, toutes, soumises indistinctement à celle de la France, en font nécessairement partie. Mais si c'est de la pénétration des non-Français par les idées françaises que le jus soli tire sa puissance, il est clair qu'une distinction va s'établir entre les différentes colonies : les unes assez fortement dominées par nos mœurs et notre civilisation pour donner à l'enfant, qui s'y élève, notre tempérament national ; les autres trop peu sérieusement empreintes de l'esprit français pour en imprégner les natifs étrangers. Dans le premier groupe la loi place l'Algérie, la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion (art. 2). Dans le second elle confond les autres.
C'est une distinction que rompent les auteurs. La loi déclare ses articles applicables à quatre colonies ; ils rétendent à toutes. C'est violer les textes les plus formels. On invoque (2) le Code civil, qui ne faisait, dit-on, pas
î. Pothier, Des personnes, lit. 2, Eu". Bugnet, IX, p. 17, n. 43. 2. Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 30. Vincent, op. cil., n. 27; "Weiss, op. cit., p. 83.
de réserve ; la déclaration expresse de Siméon au Tribunat (1) l'atteste. Mais ce n'est pas le Code civil qu'il s'agit d'interpréter, c'est la loi de 1889, dont les volontés sont assez précises pour être respectées. En disant à quelles colonies elle s'applique, elle se ferme aux autres, auxquelles (art. 5) l'administration devra l'étendre par décret dans la mesure et dans le temps qu'elle jugera convenable.
Que penser de cette distribution des colonies en deux groupes, l'un plus apte à l'assimilation, qui jouit du jus soli dans sa plénitude, l'autre, moins doué pour ce rôle, qui confère le jus soli, si le gouvernement le juge possible et suivant le degré qu'un décret détermine? Cette variabilité d'influence du sol colonial est une innovation ingénieuse qui s'harmonise heureusement avec les principes. Si les auteurs ne la mettent pas en lumière, il n'y a pas à s'en étonner. Prenant l'idée de souveraineté pour point de départ, ils ne peuvent pas plus la comprendre que Pothier (2), dont ils s'inspirent, ne la soupçonnait.
Que dire des protectorats ? (3). Il est hors de doute que leur sol est ici privé d'action. Pourquoi ? Parce qu'ils dépendent d'une souveraineté distincte, suivant l'opinion générale, et selon nous, parce que le rayonnement de la métropole n'y pénètre pas assez les aspirations, les institutions et les mœurs, pour envelopper l'enfant dans un milieu capable de lui donner un tempérament français.
1. Fenet, VII, p. 167; Locré, I, p. 249. Gpr. le tribun Chazal. Fenet, loc. cit., p. 346. Cette interprétation s'était conservée sous la loi de 1851. Beudant. Rev. critique, IX, 1856, p. 76 note 1.
2. Il répute français « ceux qui sont nés dans nos colonies, » et <( même, dit-il, dans des pays étrangers, comme en Turquie ou en Afrique où nous avons des établissements pour la commodité du commerce. » Cette dernière proposition est tout-à-fait inacceptable, elle est de nature à mettre en garde ici contre l'autorité de Pothier. Cpr. éd. Bugnet, IX, p. 17.
A COTÉ DU JUS SOLT RÉEL N'Y A-T-IL PAS UN JUS SOLI FICTIF
S'appuyant sur l'idée de souveraineté, la doctrine et la jurisprudence ne peuvent pas apercevoir avec netteté la ligne de démarcation du jus soli. L'incertitude s'en empare. Le doute se tire de l'exterritorialité dont jouissent par fiction les hôtels des ambassades et des légations diplomatiques à l'étranger : y naître, n'est-ce pas venir au monde dans l'Etat représenté? De même, ne faut-il pas combiner l'action du sol avec l'exterritorialité du navire, et celle du pays occupé par l'armée française? Enfin, ne faut-il pas tenir compte d'un principe du droit des gens d'après lequel l'annexant est réputé rétroactivement maître des terres annexées ? Sur ces points, à côté du jus soli réel, s'est construit, avec un crédit d'ailleurs très inégal, suivant la nature des difficultés soulevées, un j 'us soli fictif.
Cette création est l'œuvre et la conséquence de la fausse doctrine qui donne, pour base, à l'action du territoire, une idée de souveraineté. Quelles sont les bornes du jus soli? C'est, dans ce système, se demander quelles sont les limites de l'Etat français : question de droit, sur laquelle la fiction peut agir. Mais pose-t-on ainsi le problème: où s'arrête l'inflnence du milieu? C'est une question de fait, où le pouvoir de la fiction expire ; car c'est un axiome : toute puissante sur le droit, elle est sans force sur le fait. A la rigueur, cette remarque suffit pour trancher d'un mot toutes les difficultés proposées.
Regarder isolément chacune de ces applications douteuses, l'examiner en elle-même, interroger les arguments qui se réunissent en sa faveur, c'est le plus sûr moyen de se convaincre qu'ici la fiction n'a pas le moindre empire.
Conception en France.
La doctrine a, par intervalles, le sentiment de la vérité.
Parmi les premiers commentateurs du Code civil, quelques-uns (1) avaient considéré comme né en France l'enfant simplement conçu sur notre sol. Ils s'appuyaient sur la maxime « infans conceptus pro nato habetur... » Elle n'est pas applicable ici, pour des raisons connues. Mais il est digne de remarque que les partisans de cette règle (2) en matière de jus sanguinis s'unissent presque tous à ses adversaires pour la repousser en matière de jus solL Pourquoi la fiction est-elle ici, pour eux, sans effet ? C'est parce qu'alors, disent-ils, la réalité de la naissance est formellement requise par la loi.
L'aveu est précieux à recueillir. Puisque le jus soli ne tolère pas cette extension, en raison de son caractère fictif, comment se laisserait-il dominer par d'autres règles également fictives? Ce serait peu logique.
Hôtel des ambassades et des légations.
L'enfant, né en France, dans une ambassade étrangère, se dérobe-t-il à l'action du jus soli, qui toucherait, en revanche, l'enfant né dans l'hôtel de nos agents diplomatiques à l'étranger? A cette question la réponse est presque unanime. L'opinion générale refuse ce pouvoir à la fiction qui regarde les ambassades comme un fragment du territoire de l'Etat représenté. Les motifs invoqués à l'appui sont loin d'être toujours satisfaisants. Parmi les auteurs, les uns se déterminent (3) par cette mauvaise raison que l'exterritorialité, étant de droit des gens, doit rester sans influence sur le droit civil. D'autres (4) disent que l'exter-
Légat. Code des étrangers, p
4. Leroy. Des consulats, des légations et des ambassades^ 1876, p. 78.
ritorialité est une faveur qui ne saurait se retourner contre les fils de l'ambassadeur et du personnel de L'ambassade, ce qui suppose à tort, que le titre de Français est toujours une faveur, tandis qu'il peut quelquefois, suivant le mot de Siméon, être une servitude. La plupart invoquent ce principe, seul exact, que l'exterritorialité doit se circonscrire dans les strictes limites de sa raison d'être. Fondée sur la nécessité d'assurer l'indépendance des agents, l'inviolabilité de leur personne et de leurs archives, elle ne doit pas s'étendre au-delà (1). Les motifs varient ; mais la solution est toujours identique.
Pourtant un dissentiment s'est produit. M. de Broglie (2) a soutenu que les enfants nés dans l'hôtel d'une ambassade étrargère sont censés nés dans le pays représenté (tt) ; doctrine à laquelle on peut, semble-t-il, opposer victorieusement ces considérations dues à M. de Broglie lui-même : « Il y a une grande différence entre une fiction de droit et un principe de droit. Un principe de droit poi te toutes ses conséquences, quelles qu'elles soient : toutes celles que la logique peut en tirer sont acquises à celui qui peut les déduire. Mais une fiction de droit doit s'entendre dans les limites du but qui l'a fait instituer ».
Remontons au principe. L'enfant né dans l'hôtel de nos légations à l'étranger s'élèvera-t-il au milieu d'une population acquise à nos mœurs, à nos habitudes, à nos sentiments? Assurément non : l'influence du milieu, sur laquelle s'appuie la force du territoire, en matière de patrie, reste
1. Gogordan, op. cit., p. 77. Weiss, op. cit., p. 85. Lehr. Manuel des agents diplomatiques* p. 236. Gand. Code des étrangers, p. 164.
2. Moniteur Universel. /er Semestre. 4843, p. 139. n° du26 janvier
3. Ce système est appliqué clans la République Argentine. Art. I81* Sont Argentins : 1° Tous ceux qui sont nés dans la république à l'exception des enfants dos ministres étrangers et des membres de leurs légations résidant dans la République ; 2° ceux nés dans les légations de la République (Loi du 1^ 0çt. 1869). Gogordan, op. cit. p. 464, von Rar, op. cit. I, p. 173, note 14.
impuissante. En sens inverse, elle reprend toute sa vigueur à l'égard de l'enfant, né en France, dans une ambassade étrangère, et l'assimile à nous.
Navires.
Après avoir, en matière d'ambassades, refusé toute influence à la fiction, les auteurs la laissent pénétrer ici. Dans toutes les eaux les navires de guerre et, dans la haute mer, les bateaux marchands sont considérés comme un fragment de l'Etat dont ils portent le pavillon. Les vaisseaux français ont-ils, dans ces circonstances, la force de conférer à l'enfant qui vient au monde à bord les effets attachés à la naissance sur le territoire? C'est la doctrine admise, soit en France, soit à l'étranger (1). Elle ne mérite pas cette approbation constante.
1. En Espagne (Torrès Campos. Derecho international privado. Trad. Périé. Revue pratique, 1892, p. 47), et clans la République Argentine, art. 1 et 3 de la loi de 1869, cette solution est imposée par des textes formels. En Angleterre, elle s'explique par l'influence persistante de la vieille idée que le souverain a droit à l'allégeance de quiconque est né sous ses lois, cpr. Report of the naturalization and allégeance, p 69, dépêche de lord Russell à M. Murray, 26 avril 1865.
En Allemagne, ces principes sont acceptés « Die Geburt auf Kriegs schifïen des Staates, auf Handelscliiffen in ofïener See ist Geburt in Terri torium des Staates », von Bar, op. cit., I, p. 173 : formule plalonique, car l'Allemagne ne pratique aucunement le jas soli. Les auteurs italiens, plus sérieusement intéressés dans la question, suivent les mêmes principes: è cittaJino il figlio nato nel regno, quindi anche il nato in una nave Italiana ancorata in uno porto nazionale o straniero, ovvero in viaggio per l'oceano, perch'essa fa parte del terrilorio dello Stato. Olivi. Djlla cittadinanza. Archioio Giurid'co, XVI, p. 85. Aux Etats-Unis, d'après le juge Field: « Les personnes nées sur un vaisseau de l'Etat d'un pays étranger, même dans les eaux des États-Unis, sont considérées comme nées dans le pays auquel appartient le vaisseau. » Cour de circuit de Californie, 29 septembre 1883. Look-Fin-Sing. Journ. du droit intern. privé, 1887, p. 232.
Sur quoi so fonde-t-elle? Sur la soumission du navire à la souveraineté française. — Mais ce n'est pas dans l'idée de souveraineté que \ejus soli trouve sa base, c'est dans l'action du milieu.
Le mécanisme du principe territorial se décompose en deux éléments : 1° la présomption que l'enfant né en France passera tout au moins une grande partie de son enfance sous l'influence de nos mœurs et de notre esprit; 2° la présomption qu'élevé dans ces conditions il prendra nos sentiments. L'enfant vient-il au monde en mer ? La première partie du raisonnement tombe, car elle repose sur cette idée que l'enfant s'élève là où il naît, et, né en mer, il est certain qu'il ne passera pas là son enfance. D'ailleurs,puisque, par France, il faut entendre « un milieu français » peut-on donner ce nom à la foule cosmopolite des voyageurs et des immigrants, qui se pressent sur nos grands transports, sur les transatlantiques, par exemple?
C'est repousser, dira-t-on, les traditions anciennes, l'opinion de Pothier, d'après M. Beaune (1), celle de Vattel nous dit M. Weiss (2). Mais Pothier ne mérite pas ici d'être écouté, car il comprend le jus soli comme un attribut de la puissance souveraine, tandis qu'à partir du Code civil, le progrès des idées lui donne un autre fondement, ce qui détermine logiquement des applications différentes et provoque une séparation entre les doctrines de l'ancien droit et celles du droit moderne.
D'ailleurs, on trouve déjà, dans Pothier, l'opinion que de nouveaux principes devaient rigoureusement imposer plus tard : à savoir que l'enfant né d'étrangers sur un navire français n'est pas acquis à la France, car, si l'on se reporte au passage indiqué par M. Beaune, on voit qu'il suppose l'enfant né sur un navire français, de parents français, et non d'étrangers. « Les enfants nés dans un pays étranger d'un père français, qui n'a pas établi son domicile dans ce
Weiss, op. cit.,, p
pays, ni perdu l'esprit de retour, sont aussi français ; et à plus forte raison celui qui serait né en pleine mer, de parents français, doit-il être français. » Tel est le texte. L'enfant né en pleine mer est français, dit-il, mais s'il est issu de Français (1). C'est du jus sanguinis, non du jus soli, qu'est ici déduite la naturalité. S'il est permis de raisonner sur ce texte et d'en tirer une conséquence, celle qui s'en dégage, c'est, par a contrario, cette conclusion que, né en mer, à l'abri du pavillon français, de parents étrangers, l'enfant n'est pas régnicole. Notre solution paraissait en désaccord avec l'opinion de Pothier : bien au contraire, elle est seule à s'en inspirer fidèlement.
Opposera-t-on le sentiment de Vattel? « Comme, suivant l'usage reçu, dit-il, la juridiction d'un Etat se conserve sur les vaisseaux, même quand ils se trouvent dans les partie's de la mer soumises à une domination étrangère, tous les enfants nés dans les vaisseaux d'une nation seront censés nés dans son territoire » (2). Mais l'autorité de Vattel n'est pas décisive : d'abord elle est contrebalancée par celle de Pothier qui a eu sur notre droit une influence plus directe. De plus, si l'on admet ici l'opinion de Vattel, il faut être logique et continuer avec lui dans ces termes : « C'est encore par les mêmes raisons que les enfants de citoyens nés hors du pays, dans les armées de l'Etat ou dans la maison de son ministre, auprès d'une cour étrangère, sont réputés nés dans le pays » (3). M. Weiss, en enseignant le contraire, nous invite lui-même à négliger l'autorité de Vattel. Il faut d'autant plus s'en affranchir que ces solutions sont fondées sur la même base ; leur auteur les justifie « par la même raison ». En rejeter une partie, c'est donc condamner l'ense nble.
Pourquoi donner aux navires le privilège de conférer la nationalité française par la naissance à bord? Les travaux préparatoires du Code civil, l'interdisent. Siméon se de-
1 Pothier. Des personnes, 2e partie, lit. 2, éd. Bugnet, p. 17, n. 43.
2. Vattel, liv. I, ch. XIX, § 216, éd. Pradier-Fodéré, I, p. 502.
Vattel, loc. cit., § 217, p
manda co qu'il fallait entendre par « Franco » (1). En dehors du territoire continental, il ne désigna que les colonies. Les navires sont donc en dehors.
Cette solution ne blesse pas le principe de l'exterritorialité. Sa mesure est déterminée par son fondement (2) . Quel est-il? C'est la nécessité, pour une puissance, de ne jamais permettre à une autre d'immiscer sa juridiction dans les questions qui regardent la discipline de ses navires de guerre, et, s'il s'agit de vaisseaux marchands, le but est qu'une loi les suive, loin des frontières des Étals, dans la haute mer. La nationalité des enfants nés à bord n'est pas impliquée dans cet ordre d'idées. Etrangère aux motifs de l'exterritorialité, elle se place, par conséquent, en dehors de son cercle. Le système contraire accepte ce même raisonnement à propos des ambassades : par quelle secrète raison le repousse-t il ici? Le manqua de logique éclate surtout chez ceux qui, pénétrés de la valeur générale de la maxime « infans conceptus pro nalo », la reçoivent en matière de jus sanguinis, mais la bannissent en matière de jus soli, parce que les principes exigent une communication réelle entre la naissance et le sol. Où la réalité est exigée, dit-on, le pouvoir de la fiction expire. A ceux qui se laissent entraîner alors par ce raisonnement, ne peut-on poser cette question : l'exterritorialité du navire est-elle autre chose qu'une fiction ? La communication qu'elle établit avec le sol de France n'est-elle pas idéale et contraire aux faits? Si oui, la même conclusion revient avec la même force ; si la réalité est nécessaire, la fiction abdique.
L'opinion contraire aboutit à des conséquences inacceptables. A supposer deux enfants qui naissent en même temps dans les eaux étrangères, l'un sur un paquebot postal, l'autre sur un vaisseau marchand ; faut-il admettre l'action de l'exterritorialité sur l'origine de ces enfants ? De ces deux individus nés le même jour dans
Fenet, VII, p
2 De Heyking. VcxterrilorialUé, 1889, p. 5).
la même rade, bord à bord, sur deux vaisseaux français, l'un serait apte à réclamer la nationalité française (art. 9), et l'autre, non. N'y a-t-il pas dans cette double solution une profonde discordance et peut-on trouver, en raison, que ce soit une source de différence suffisante, pour l'un, d'être né sur un paquebot postal, pour l'autre, de venir au monde sur un vaisseau marchand (1)?
Occupation d'un territoire par les armées françaises.
L'établissement des armées françaises à l'étranger substitue sur le territoire qu'elles occupent la souveraineté étrangère à la souveraineté nationale ; c'est une fiction qu'exprime la formule célèbre : là où est le drapeau, là est la France. Si donc le jus soli formait un attribut de la souveraineté, l'individu né sur le sol occupé par les armées françaises, serait considéré comme né sur le sol français. Il faut repousser cette conséquence (1), parce
1. Un dernier avantage de cette doctrine, c'est d'éviter les complications théoriques nées, en droit international public, du désaccord des auteurs sur l'exterritorialité du navire. Le principe, en lui-même, n'a pas été sans provoquer quelques résistances. En ce sens, Schmalz. Droit des gens européen. Liv. 8, c. 2. Lampredi. Del commercio dei populi neutrali, part. I, § 10. Azuni. Diritto marittimo delV Europa, I, cap. 3, art. 7 et II, cap. 3, art. 2,".8. Pinheiro-Ferreira. Droit public, II, art. 18, § 50. L'entente n'est pas faite sur le point de savoir si les vaisseaux marchands doivent être dans les eaux territoriales distingués des navires de guerre. Contra Rocco. Diritto civile internazionale, III, p. 347 ; Hautefeuille. Histoire du droit maritime, p. 59. Redclie. Maritime international law. Pour plus de détail, cpr. en sens inverse Schiattarella. Del territorio nelle sue attinenze colla le(jge pénale, p. 21 et s., les arrêts (Livourne, 15 oct. 1869 ; Gass. Florence, 21 nov. 1870) et les auteurs qu'il cite. Sur tous ces points, on consultera avec le plus grand profit le remarquable ouvrage de Philipson. Over den volkenregtelij/cen regel : schip is territoir. Zwolle, 1864.
2. Admise par Vattel, I, ch. XIX, p. 217, éd. Pradier-Fodéré, I, p. 3, elle l'est en Angleterre par la common law. « Si le roi d'An-
qu'une toile occupation est le plus souvent momentanée, qu'elle ne suppose pas l'influence des mœurs, des habitudes et des aspirations françaises, et que le,/ws soli n'a de raison d'être et de pouvoir, qu'à cette condition. Par un arrêt du 10 novembre 1887, la cour de Douai (1), a confirmé ce système, malheureusement sans donner de motifs.
Influence de V annexion et du démembrement.
La configuration territoriale de la France n'est pas immobile. Les vicissitudes de l'histoire étendent ou resserrent, autour de la nation, le réseau des frontières. Le sol séparé n'est plus, dans l'avenir, apte à faire naître chez l'enfant étranger la nationalité française. Inversement, le territoire conquis acquiert ce pouvoir.
Mais est-ce seulement du jour de sa réunion ? Cet effet ne s'exerce-t-il pas dans le passé comme dans l'avenir? Un système le pense. Il se fonde sur un principe du droit des gens, d'après lequel l'annexion et le démembrement opèrent avec effet rétroactif. Voici les conséquences importantes qui en résultent :
1° En 1860, la France s'annexe Nice et la Savoie ; en 1861, Menton et Roquebrune; en 1874, Saint-Barthélemy. L'enfant né d'un père étranger sur ces territoires, avant l'époque de leur incorporation à la France, est censé né sur le territoire français. Il peut réclamer la nationalité française, en vertu de l'article 9 du Code civil. Son enfant né en France est français, comme né en France d'un père qui lui-même y est né.
2° Si le démembrement est doué d'une vertu rétroactive, l'enfant né en Belgique, entre 1797 et 1814, pendant la
gleterre entre à main armée sur les terres d'un autre prince, quiconque est né dans une des places occupées par l'armée du roi, prend la qualité de naturel-né, natural born subject of England. » Molloy De jure maritime-. London, 1682, p. 246. 1. Journal de la cour de Douai, 1887, p. 321.
réunion de ce pays à la France, n'en est pas moins considéré comme né sur un territoire étranger. Son fils né en France ne tombe pas sous l'application des lois de 1851 et de 1874. Par conséquent, il n'a pas à remplir la déclaration d'extranéité prévue par ces lois ; il reste étranger et son fils, jure sanguinis, garde à son tour cette même qualité.
3° De même, les articles 9, 8-2°, 8-3° et 8-4° du Code civil sont fermés à tout individu qui naît en Alsace-Lorraine de parents étrangers avant 1871.
La rétroactivité de la souveraineté de l'annexant prétend à tort à ces conséquences multiples. Acceptée par une partie de la doctrine (1), consacrée par la pratique administrative (2), sanctionnée longtemps par la jurisprudence (3), elle encombre la nationalité d'origine d'un principe étranger et fait sortir le jus soli de son cadre, pour l'aventurer dans un domaine qui doit lui rester fermé : d'abord parce qu'il ne s'agit pas de rechercher où s'étend le droit idéal de la souveraineté, mais où s'exerce le développement vivant, réel» de la nation, de ses mœurs et de ses idées ; ensuite parce que la fiction, toute puissante dans le domaine du droit, expire devant les faits et ne peut rien contre eux.
La règle du droit des gens, sur laquelle ce système repose, est d'autant plus inapplicable ici qu'elle est, en ellemême, complètement imaginaire. Si ce n'est pas une invention créée de toutes pièces, elle doit avoir une base. Ce sera, soit une tradition qui la favorise, soit, tout au moins, des conséquences concordantes, qui, cadrant avec l'ensemble des principes, la fondent sans le concours de l'histoire ou des textes, par le simple jeu du raisonnement. Or, dans l'histoire et dans les principes, au lieu de puiser une jus-
1. Cpr. notamment, pour l'expression de cette formule, dans toute sa généralité, de Folleville. Naturalisation, p. 401.
?. Lettre du garde des sceaux, au préfet de la Gironde, 17 novem bre 1876. Journ. du droit inlern. privé, 1877, p. 101.
Cpr. notamment Paris, 11 déc. 1847. Sir
tification, elle rencontre au contraire sa condamnation.
L'ancien droit ignore cotte fiction qui, donnant au démembrement la vertu d'une condition résolutoire, dote l'annexion d'un effet rétroactif et les traités de réunion d'un caractère déclaratif. La conception de nos vieux domanistes est toute différente. Un des plus autorisés, Lefèvre de La Planche, la résume ainsi. « La conquête est dans nos mœurs une saisie, qui n'efface pas le souvenir du prince qui se trouve le plus faible. » Et ailleurs, appelant le traité un jugement qui doit terminer la guerre, il se demande : « Ce jugement a-t-il un effet rétroactif? Non. » L'idée de rétroactivité qui n'apparaît pas dans la doctrine ne se montre pas davantage dans la jurisprudence (arrêt du 6 septembre 1707) (1).
Par leur teneur les traités d'annexion la rejettent. Voici comment jadis leur préambule était conçu (2). « En foi de quoi le souverain des dits pays renonce, quitte, cède et transporte en faveur du roi très chrétien et ses successeurs tous les droits de souveraineté qu'il peut avoir et prétendre pour quelque cause et occasion que ce soit sur les pays cédés, lesquels le dit roi consent à être, dès à présent et pour toujours, unis et incorporés à la couronne de France ».
« Quitte, cède et transporte », est-ce en ces termes qu'on reconnaît n'avoir jamais eu de droit sur un territoire, et l'annexion peut-elle encore opérer avec effet rétroactif, quand l'acte qui l'organise stipule qu'elle n'a d'effet que pour l'avenir, « dès à présent et pour toujours » ?
Une formule analogue, tout aussi nette, se retrouve dans les traités d'annexion, de 1790 à 1814. Tous ne la contiennent pas, mais quelques-uns la mentionnent, par un hasard heureux de rédaction qui fixe leur esprit à cet
1. Lefèvre delà Planche, I, p, 25; Augeard, lome I, ch. 88. Ferrière. V° Aubaine. Tome I, p. 133. Gpr. Potliier. Des personnes, n. 43 et 44, éd. Bugnet, IX, p. 17 et 18.
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égard (1). C'est ainsi que le sénatus-consulte organique portant réunion à l'Empire français des pays de la rive gauche du Rhin contient un article formulant qu'ils <( seront réunis à l'Empire et en feront désormais partie intégrante ».
« Désormais » est bien significatif. La domination change pour l'avenir, non dans le passé.
Privée de l'appui des textes, la rétroactivité n'a même pas la ressource d'une apparence logique et d'une conciliation possible avec des principes certains. Elle est formellement contredite par la pratique internationale des cessions de territoire à prix d'argent qui, sérieuse et stable, jamais n'est mise en doute ; et cependant, si la cession rétroagit dans le passé, cette opération juridique si simple devient impossible à réaliser. Son effet étant de détruire chez le vendeur, rétroactivement, la qualité de propriétaire, il se produit ce résultat singulier que, si l'opération est efficace, le paiement du prix n'a pas de raison d'être, le vendeur, s'il est réputé n'avoir jamais été propriétaire, n'ayant pas le droit de le toucher (2).
De Martens. Rec. des traités. SuppL, V, p
2. Pour ramener ce système à des proportions acceptables, Coin- Delisle propose une distinction entre la simple cession et la restitution du territoire. La nature de celle-ci emporte l'aveu que l'État qui restitue n'a jamais eu la souveraineté de droit. D'où cette conséquence, que les naturels du pays ne lui ont jamais appartenu. Coin- Delisle reconnaît que cela peut être contraire à leurs habitudes, aux sentiments qu'ils ont appris à nourrir à l'égard de cette patrie momentanée. Mais cela n'est pas fait pour l'arrêter, parce qu'il n'a pas pu se dégager de l'ancienne idée que la nationalité conférée par le sol n'est qu'une dépendance de la souveraineté. A cet égard son opinion est très critiquable. Elle l'est encore parce qu'il nous manque un critérium pour distinguer la restitution de la cession. Coin- Delisle propose de considérer comme cession l'annexion qui résulte d'une mesure unilatérale du vainqueur et, lorsqu'elle procède d'un traité, d'y voir une restitution. Mais comme la restitution est plus favorable au vainqueur, il exigera toujours un traité, ce qui ramène le système de Coin-Delisle, à la rétroactivité pure et simple. Coin- Delisle, Droits civils, art. 8 et 9.
Ainsi la conquête n'opère pas avec effet rétroactif. Voilà le principe. Mais ne souiïrc-t-il pas dans certaines hypothèses des exceptions motivées par les circonstances?
§ 1. — Annexion.
La rétroactivité n'emprunte-t-elle pas, dans un cas particulier, à l'égard de l'annexion de la Savoie et de Nice à la France, une valeur limitée, mais certaine ? C'est l'opinion qu'incidemment formule, devant la Cour de Cassation, en 1881, le procureur général Bertauld. Parlant des enfants nés en Savoie ou dans l'arrondissement de Nice, quelle que soit la nationalité du père ou de la mère (1), « ils « sont, dit-il, réputés nés sur un territoire français. Vis- « à-vis d'eux, la Savoie et l'arrondissement de Nice ont « toujours fait partie de la France. Donc, l'article 9 les « régit ; donc, dans l'année qui suit leur majorité, ils « peuvent revendiquer la nationalité française. » Ce n'est pas d'un principe général que cette conséquence est déduite. M. Bertauld la donne comme une application de l'article 2 du traité du 30 juin 1860, ainsi conçu : « Les sujets sardes encore mineurs, nés en Savoie et dans l'arrondissement de Nice, pourront, dans l'année qui suivra l'époque de leur majorité, réclamer la qualité de Français en se conformant à l'article 9 du Code civil ». Ce texte écarte l'opinion de l'éminent magistrat : car il suppose les intéressés « sujets sardes » ; comment dire alors qu'il ne s'occupe pas de la nationalité des parents ? C'est inadmissible.
§ 2. — Démembrement.
La fiction de rétroactivité, qui n'a pas prise sur l'an-
1. Conclusions du procureur général Bertauld sous Cass., 23 novembre 1881. Sir. 81, 1, 5j et Rouquier. Revue pratique de droit français, XIII, p. 265.
nexion, a-t-elle effet dans le domaine du démembrement? Il est certain qu'en principe cette doctrine est insoutenable, mais réduite à telle hypothèse déterminée, elle peut très bien valoir comme une exception, en raison des circonstances et des nécessités du moment (1).
!. — Démembrement de l'Empire (1814).
Quel était l'esprit du traité de 1814? Ce n'était pas une pensée de conquête, mais de restitution. Chacun reprenait son bien. Aux yeux des souverains contractants, les rois étaient considérés comme ayant toujours été propriétaires de leurs Etats et comme ayant subi l'empire de la force# « On était pénétré, dit un auteur (2), de renouer la chaîne du passé, interrompue parla Révolution, et l'on voulait supprimer la période révolutionnaire et impériale dans toutes ses conséquences. »
C'est le langage du traité de Paris d'après lequel « les parties contractantes veulent mettre et faire mettre dans un entier oubli les divisions qui ont agité l'Europe, » et encore « veulent effacer toutes les traces de ces événements malheureux » (art. 16 et 18). Mais toute trace du passé n'est pas effacée. Le traité laisse aux habitants des territoires démembrés six ans, pendant lesquels ils pourront émigrer librement. Pourquoi donner ce droit aux territoires démembrés et non aux autres si, l'annexion n'ayant
1. En ce sens, pour la séparation de la Belgique (1814), Renault dans la Revue critique ,_1884, p. 7'25. Desorbaix. La loi, 1888, p. 390. Robinet de Cléry, dans la Revue critique, 1875, p. 331. Cauwès note dans Sir., 1875, 2, 225. Aubry et Rau, I, p. 255. Demolomb I, n. 178. Laurent, I, p. 192. Rapport du conseiller Tanon, sou Cass., 7 décembre 1883. Sir. 1885, 1, 89. Sic. Paris, 29 juillet, 187 Sir. 1873, 2, 148. Paris, Ch. corr. 11 juin 1883. Journ. du dro inlem. privé, 1883, p. 503. Yalenciennes, 31 décembre 1884. La L du 11 juin 1885.
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jamais existe, leur sort se confond avec celui des autres provinces du pays conquérant ? Est-il vrai qu'en 1814 les alliés étaient animés d'un esprit de restitution, que tous les territoires détachés de la Franco l'étaient par voie de rétrocession ? C'est une erreur (1). Quand la Belgique, en 1814, s'est séparée de nous, ce n'est pas pour ressaisir son indépendance perdue ni la forme territoriale qu'elle avait avant l'annexion. C'est pour se rattacher au royaume des Pays-Bas, qui, ne l'ayant pas comprise auparavant, n'avait pas son titre dans une restitution, mais bénéficiait simplement d'une cession. La France d'ailleurs (art. 2) devait recevoir, par rapport à sa configuration ancienne, une certaine augmentation de territoire. Le remaniement de l'Europe ne procédait donc pas d'une idée de restitution (2).
Les travaux préparatoires d'une loi contemporaine, celle du 14 octobre 1814, sont décisifs à cet égard. Pour Raynouard, le pays annexé était français comme notre ancien territoire (3). Le colonel Chabaud de la Tour dit des annexés : « C'est en France qu'ils sont nés et qu'ils ont été élevés (4). » « Le droit du souverain, d'après L aborde (5), ne commence que du jour où un traité nouveau le remet en possession. » Dumolard (6) ajoute : « Je ne comprends rien à cette étrange rétroactivité, qui suppose qu'une province temporairement française ne l'a jamais été ».
Le rapporteur, Ollivier, le déclare : « Les habitants sépa- « rés de la France ont cessé d'être Français comme ils « avaient cessé d'être ce qu'ils étaient avant leur réunion « à la France.
Loc. cit., p
« Devenus Français par droit de conquête, une nouvelle « conquête a dû produire le même résultat (1) ».
Comparer ainsi l'effet de la restitution à celui de l'annexion, le traité de 1814 à celui de 1797, c'est dénier au premier un esprit de rétroactivité, qui n'appartenait pas au second.
Les travaux parlementaires, ainsi compris, sont-ils en opposition avec le texte de la loi? On l'affirme. Le sol démembré n'est pas le sol de France. Car l'article 3 soumet ceux qui sont nés sur ce sol, pour réclamer la qualité de Français, à des conditions beaucoup plus dures que l'article 9 du Code civil.
Mais est-il vrai que les deux hypothèses concordent, que l'article 3 statue précisément dans l'ordre d'idées qui nous occupe, et que, par individus nés dans les départements démembrés il entende ceux qui sont nés pendant l'incorporation à la France, antérieurement à l'annexion et postérieurement au démembrement (2), entre 1797 et 1814?
Au contraire, l'article vise des individus nés avant la réunion du pays à la France. — C'est ce qui résulte du texte et des affirmations du rapporteur de la loi.
Celui-ci commence par s'étonner des objections formulées contre l'article 3. — Comment les combat-il?
C'est en disant que ceux qu'il vise « ne sont redevenus que ce qu'ils étaient auparavant ». S'ils ont été étrangers, c'est donc qu'ils étaient déjà nés au moment de l'annexion.
Ce qui confirme ce point de vue, c'est que le texte leur donne la permission de s'établir en France. Une telle faculté est inintelligible chez des mineurs qui n'ont pas la liberté du domicile. Il sera donc prouvé que l'article ne vise pas les individus nés après l'annexion s'il est démontré qu'ils sont mineurs en 1814. Un rapprochement de dates suffit. Le traité d'annexion de la Belgique à la France (Campo-Formio) est de 1797; le traité de
1. Chambre des députés, séance du 29 septembre ; -Mavidal, loc cit., p. 741 et s.
Mourlon, Rev. prat.} V, p. 245 et suiv
séparation est de 1814. — Mineurs de 17 ans, à cette époque, et, par suite, incapab es d'établir en France Leur domicile, ceux qui sont nés on Belgique pendant l'incorporation de ce pays à la France n'étaient donc pas visés par l'article 3 do notre loi, qui les laisse régir sans opposition, par l'article 9 du Code civil.
Comment peut-on soutenir que, pour le législateur de 1814, les départements démembrés n'ont jamais fait partie de l'Empire ? L'article répond lui-même qu'ils ont été séparés de la France « après en avoir fait partie. » S'il avait considéré les provinces démembrées comme rétroactivement étrangères, s'il avait eu, comme on Fa dit, la volonté de tout effacer, le législateur n'aurait pas rappelé qu'elles ont fait partie de la France. — Cette précision était d'autant plus inutile que la phrase garde un sens parfaitement clair si après avoir lu : « A l'égard des individus nés dans les départements qui ont été sépares de la France, » on supprime l'incidente « après en avoir fait partie ».
L'opinion des contemporains est conforme. Au lendemain des traités, Merlin se pose la question suivante : (( Les jugements rendus dans un pays étranger, pendant sa réunion momentanée au territoire français, ont-ils perdu leur autorité en France par le retour de ce pays à son ancienne indépendance ? » Et voici comment il répond :
« Non, sans doute, car, pour dépouiller ces jugements « en France de l'autorité qu'ils avaient originairement, « il faudrait faire rétroagir l'acte qui a séparé du territoire (( français le pays dans lequel ils ont été rendus. Et une « pareille rétroactivité ne choquerait pas moins les règles du « droit des gens que celles du droit civil {Y). »
Ainsi la rétroactivité de l'annexion est à tous égards inexacte. Elle ne mérite même pas de trouver, à l'ombre des traités de 1814, un demi crédit. Mais ce qu'il faut critiquer dans le système qui l'appelle ici, c'est moins l'argu-
i. Merlin, Répertoire, XVI, p. 232. V°. Jugement, § 2.
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ment que la méthode. On a cru pouvoir délimiter le domaine du jus soli, d'après l'idée de souveraineté territoriale, comme si c'était encore à ce motif vieilli que le sol, dans notre droit, devait sa puissance! Que ne s'est-on souvenu de ces paroles de Siméon : « cela se ressent de la féodalité, cela n'est pas à imiter » (1) ? Qu'importe, de deux nations rivales, celle qui, à un moment donné, exerce la souveraineté de droit ? Le jus soli ne fonctionne pas comme un attribut de la puissance territoriale. Sa vertu réside dans cette observation que le milieu fait l'homme; or le milieu, c'est le fait, la réalité de l'histoire et de la vie, qu'il faut envisager, sans se laisser séduire par le mensonge des fictions.
Considérer comme Français l'enfant né en France d'un père né en Belgique de 1797 à 1814, c'est une conception qui s'impose. Si la loi de 1851 et les lois postérieures (1874 et 1889) ne visaient pas cette hypothèse, elles resteraient au-dessous de leur but. Que veulent-elles? forcer les nationalités à se fixer, déjouer le calcul des égoïstes qui cherchent, dans l'heimatlosat, un refuge à leur lâcheté ! Il est inadmissible que la loi se montre timide dans la réalisation de ce plan. Elle sait devoir trouver, dans les familles dont il s'agit, des heimatlos. C'est assez pour que le législateur les frappe. S'il se trompe d'ailleurs, le mal n'est pas grave puisqu'il suffit à l'intéressé pour y échapper, en 1851, de réclamer sa nationalité étrangère en 1874, d'en faire preuve. Après avoir gardé longtemps des tendances contraires, la Cour de Cassation a consacré ce système par un arrêt célèbre du 7 décembre 1883.
Mais il a soulevé la plus vive émotion et provoqué, dans la doctrine et la jurisprudence, de graves résistances.
A-t-il donc des conséquences qui le condamnent ? On l'a prétendu. Ce qui donne une grande apparence de force à ces affirmations, c'est qu'elles émanent de praticiens. Deux avocats cle la région du Nord, MM. Roche et De-
Locré, Lègisl civile, II, p
sorbaix les ont très habilement groupées, en so plaçant, chacun à un point de vue différent (1).
Les critiques de M. Desorbaix sont très vives. Il est d'une violence sans égale pour notre système et ne craint pas de dire qu'il mène à des conséquences « d'une absurdité révoltante. » Voici le tableau qu'il en trace :
« Dans les armées ennemies qui envahissent la Belgique, « une cantinière quelconque, mariée à un cosaque, accou- « che d'un fils pendant l'occupation. Imagine-t on que le « sol garde pour le passé, malgré le démembrement, la « qualité de Français? Alors, vienne sa majorité, et cet ence fant, qui, de suite sorti de la France, ne la connaît que « par des souvenirs de guerre et des récits d'ennemis, ce « fils de cosaque, par une simple déclaration, peut récla- « mer dans leur plénitude, sans en excepter l'éligibilité « aux Chambres, tous les droits des citoyens français. »
Ce qui frappe dans cette hypothèse, c'est le caractère contradictoire des éléments dont elle est formée. Elle met en scène un homme qui, pendant l'invasion, n'a fait que toucher, par sa naissance, le sol de la France. On insiste sur ce point que son enfance s'est nourrie de récits militaires, où la haine de notre drapeau éclate bruyamment ; et c'est ce même jeune homme qui, plein d'inimitié pour la France, vient solliciter comme une faveur de devenir Français! Ne voit-on pas que, s'il réclame droit de cité, c'est qu'il nous aime? Qu'importe alors son origine, sa mère cantinière, son père cosaque, s'il nous est acquis, sinon parle sang, du moins par le cœur ?
Comparons à cette hypothèse une autre espèce exactement copiée sur le même modèle, en ayant soin, cependant, d'y introduire une légère variante. Ce n'est pas à Charleroi ou à Namur que l'enfant est né ; c'est au sein de notre vieille France, à Laon, à Soissons, quand les armées ennemies poussaient, jusqu'à Paris, une pointe victorieuse. Cet enfant est manifestement en droit de réclamer, jure
1. Desorbaix, dans La Loi, 8 janvier 1S88, p. 23. Roche, Joum. du droit intern. privé, 1887, p. 303.
soli, la nationalité française et, cependant, si Ton reprend l'argument que M. Desorbaix nous oppose, pour employer ses propres expressions, dans cette seconde espèce, comme dans la première, « c'est un fils de cosaque, un ennemi que ses parents ont envoyé, de suite, dans leur pays et qui, de la France, n'a jamais entendu raconter que l'invasion. »
Plus fines sont les observations de M. Eocbe (1), plus intéressantes aussi, car elles ne nous transportent pas dans un domaine plus ou moins hypothétique, mais dans la sphère toute vivante des effets de l'arrêt de 1883. M. Roche ne se demande pas quelle est la loi : il ne voit que le changement subit de la jurisprudence et s'efforce de mettre en lumière ses conséquences pour l'arrêter sur cette pente. Il nous fait pénétrer ce qui a effrayé la pratique et déterminé la résistance de plusieurs tribunaux du nord. C'est la situation particulière de certains jeunes gens- M. Roche se plaint qu'avec la nouvelle doctrine on appelle sous les drapeaux en France, comme fils de Français, des enfants nés d'un père né, dans les limites de la France actuelle, d'un père né en Belgique, durant l'incorporation de ce pays. Ces enfants, dit-il, trompés par l'ancienne pratique de la Chancellerie, se sont crus étrangers. Leur auteur, lui aussi, s'est reposé sur cette idée; sinon il aurait décliné la qualité de Français conformément aux lois de 1851 et 1874. Il est inadmissible que des relations juridiques régulièrement formées à l'abri d'un principe, que la jurisprudence n'avait jamais contesté, soient tout à coup, par l'effet d'une interprétation nouvelle, brusquement modifiées. « Il y a (( là dit notre auteur, une grave atteinte aux droits acquis. « Si les pères de ces jeunes gens, aujourd'hui exposés à « servir en France, avaient pu savoir que plus tard la loi « serait interprétée d'une autre façon, ils auraient fait la <( déclaration prescrite ».
Et non seulement, il est contre toute justice que ces individus, qui se croyaient en règle avec la loi française,
l. Pioche. Condition en France des petits-fils de Belges. Journ. du droit intern. privé, 1887, p. 303 et s.
se voient inquiétés, mais, dans la pratique, cette théorie est d'une application impossible. M. Roche cite des espèces que ses fonctions lui ont fait connaître, le cas d'un jeune soldat de Tournai, celui d'un cuirassier de Malines et de nombreux jeunes gens qui viennent, par application de ce système, tirer au sort, en France, avec l'uniforme belge. — Dans quel cruel embarras la jurisprudence de la Cour de Cassation les met-elle ! On ne peut servir à la fois deux drapeaux, être soldat en Fi ance et être soldat en Belgique. Il faut nécessairement, dans de pareilles conditions, être déserteur quelque part.
L'opinion nouvelle paraissait si grosse de périls qu'on ne s'aperçût pas de sa valeur juridique. Si les tribunaux d'Avesnes, d'Hazebrouck et de Valenciennes (1) sont entrés en rébellion contre la Cour suprême, c'est en apparence pour des raisons de droit pur. En réalité, c'est pour ces considérations de fait. Est-il donc vrai que de tels dangers sortent de l'arrêt de 1883?
Rien n'est moins prouvé.
1° D'abord M. Roche commet une inexactitude quand il accuse notre doctrine de porter une grave atteinte aux droits acquis. Les droits acquis résultent de la loi et non de la jurisprudence. Les tribunaux interprètent la loi, et, quelque co istantes que soient leurs interprétations, elles ne les lient pas et peuvent toujours varier.
2° Appeler sous les drapeaux en France un jeune homme qui doit subir aus^i la loi du recrutement à l'étranger, c'est une conséquence fâcheuse.
Elle n'est pas de nature à faire abandonner le système dont elle découle. Car elle se reproduit toutes les fois qu'un jeune homme est réclamé simultanément par deux patries différentes. Est-il possible, nous demande-t-on, qu'on
1. Valenciennes, 31 déc. 1884, Journal La Loi, 11 juin 1883. Avesnes, 3 avril 1886 (Pombaix et Pécriaux), et 7 mai 1886 (Caquière), Hazebrouck, 14 août 1886 (Laurie), Valenciennes, 22 décembre 1886 (Brughai). Roche. Condition des petits-fils de Belges. Journ. du droit intern. privé, 1887, p. 306.
2'oi DHOIT FRANÇAIS
accomplisse le service militaire en Belgique et en France?
Non, mais cela ne démontre qu'une chose, la nécessité d'une entente internationale.il suffit, pour pallier des difficultés de ce genre, d'un arrangement diplomatique entre les gouvernements intéressés (1).
Conclure, de ces complications, à la fausseté de la doctrine qui les soulève, ce serait à coup sûr, très exagéré.
Ce résultat se représente quand il s'agit de l'enfant né à Paris d'un Italien, qui lui-même y est né. Dira-t-on, pour cela que l'article 8-3 de la loi de 1889 doit rester lettre morte, parce que l'individu qu'il vise doit satisfaire à la loi du recrutement à l'étranger ? En matière de nationalité, les difficultés d'application que rencontre un principe ne doivent pas le faire repousser car le meilleur n'en est pas exempt.
3°D'ailleurs les prétendues injustices créées par l'arrêt de 1883 ont été très exagérées. M. Roche ne nous a guère présenté que le cas très sympathique de jeunes gens qui, régulièrement, accomplissent, comme.leurs pères, leur service militaire en Belgique. On ne peut nier cependant que la masse des enfants, nés en France, d'un père qui y est né lui-même, d'un père né en Belgique pendant l'incorporation, sont pour la plupart très peu dignes de commisération. On parle des familles qui ne cherchent pas à s'affranchir des obligations militaires. Pourquoi laisser dans l'ombre celles qui, moins vertueuses, vivent en France dans un heimatlosat de fait et ne se souviennent de leur origine que pour l'opposer à la conscription française (2)?
1. Précisément un accord est intervenu sur ce point entre la France et la Belgique, le 30 juillet 1891 ; mais il laisse en dehors, malgré la pétition pressante de M. Roche au Parlement, la question de la rétroactivité des traités de 1814. Cpr. intrà.
2. En ce sens. Cass. 7 décembre 1883. Sir. 85, 4, 89 et les conclusions de l'avocat général Desjardins. Journ. du droit intern. privé, 1884, p. 628 et suiv. Rouen, 22 février 1884. Journ. du droit intern. privé, 1884, p. 637. Cass. 25 février 1890. Revue pratique du droit intern, privé, p. 46. Cass. 22 avril 1890. Rev. prat.} p. 10. Douai,
II. — Alsace -Lorraine
En ce qui concerne le traité de Francfort, comporlo-t-il cette rétroactivité qu'on cherche'en vain dans celui de 1814 ? Rien dans ses ternies n'autorise à le croire. Les lois de 1851 et de 1874, plus récemment l'article 8 n° 3 de la loi de 1889 s'appliquent donc aux enfants nés en France d'un père étranger, né en Alsace-Lorraine avant 1871. De môme, l'enfant d'un étranger né en Alsace-Lorraine avant l'annexion sera français s'il est né de parents inconnus ou heimatlos, s'il est domicilié en France à la majorité, ou si, à cette époque, il réclame le bénéfice de l'article 9. Les fils nés, avant l'annexion, en Alsace-Lorraine de parents français n'en jouissent pas, sans doute. Mais cette solution, qui résulte des travaux préparatoires du traité, n'infirme en rien la précédente. Exclure de l'article 9 les fils de Français nés en Alsace-Lorraine avant l'annexion, c'est la stricte application du droit commun. Français de naissance, ces individus sont privés du bénéfice des articles 8 et 9, comme le serait le Français d'origine qui, durant sa minorité, dénationalisé, voudrait ensuite, par application de ces textes, redevenir français. Ils sont réservés à ceux qui naissent étrangers, et ne s'appliquent pas à ceux qui sont nés Français en France. Il est donc parfaitement vrai dédire qu'à tous égards, antérieurement à l'annexion, le sol d'Alsace-Lorraine a conféré le germe d'une nationa-
3 juil. 1889. lbid. p. 20. Trib. Lille, 5 déc. 1889, p. 22. Trlb. Arras, 13 mai 1891. Droit du 15 juin 1891. La Cour de Cassation a même décidé qu'alors la question de nationalité ne présentant pas de difficulté sérieuse, le juge de paix peut rejeter sans sursis la demande en radiation des listes électorales fondées sur la rétroactivité des traités de 1814. Cass. 22 avril 1890. En ce sens dans la doctrine : Weiss, op. cil.; Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 22. Cogordan, op. cit., p. 77. Vincent, op. cit., n. 30, p. 31. Journ. du droit intem. privé, 1878, p. 13.
lité française. Ce pays ne formait-il pas à cette époque un milieu français? Cette considération de principe est décisive (1).
1. Comp. Chavegrin, Sir. 88, 2, 2ii. Spire, Condition des Alsaciens-Lorrains, p. 174 et 177. Il est vrai qu'un enfant né en 1868 ou 1869, de parents étrangers, en Alsace-Lorraine, puis élevé dans ce pays, ne l'aura pas été longtemps sous le rayonnement de l'influence française. Mais le jus soli n'est pas organisé de manière à fonctionner avec une exactitude mathématique. C'est, ne l'oublions pas, une présomption ; à ce titre, il est malheureusement très imparfait. 11 ne faut pas lui demander une précision, dont il est incapable.
A QUELLES CONDITIONS LE SOL NATAL CÎ1ÉE-T-IL LA QUALITÉ OE FRANÇAIS
A quels signes la loi reconnaît-elle que l'action du milieu s'empare de l'enfant et le domine ? Comment lire en lui la présence de nos idées et de nos mœurs ? Dans la conception de la loi, la naissance en France est la marque extérieure d'une éducation française. Elle fait présumer l'assimilation ; quand cette dernière est certaine, l'enfant est français ; mais où puiser à cet égard les éléments d'une certitude ? C'est un délicat problème. Pour le résoudre, il faut se demander quelle force de résistance opposent à l'influence ambiante de la France les divergences d'aspirations et d'enseignements de la famille. Tout dépend de leur degré d'énergie. Font-elles défaut, parce que l'enfant n'a pas de parents, le succès de l'assimilation est assuré. De même si les traditions étrangères sont affaiblies chez les parents par un long séjour en France. Dans ces deux cas, l'acquisition de l'enfant est sûre (art. 8-2° et 8-3°). Sans hésitation comme sans réserve, le jus soli le saisit. En dehors de ces circonstances, la conquête de l'étranger est plus douteuse, parce que les résistances familiales sont vivaces. Le domicile de l'enfant en France à la majorité témoigne contre elles, mais trop faiblement pour ne pas laisser à l'individu la possibilité d'une option contraire (art. 8-4°). Est-il absent de France à cette époque, la victoire du territoire sur la famille est encore plus problématique. La patrie n'ose l'espérer ; aussi pour s'ouvrir à l'étranger, elle lui demande des actes destinés à lui prouver la profondeur et la sincérité du sentiment qui l'anime (art. 9, C. civ.).
ABSENCE DE PARENTS CONNUS OU DE NATIONALITÉ DÉTERMINÉE CHEZ DES PARENTS CONNUS.
Si l'individu né sur notre sol est issu de parents inconnus, cette circonstance donne à la présomption qu'il prendra le tempérament français un caractère d'irrésistible évidence. C'est vers la France qu'il dirigera ses aspirations, puisqu'il n'a pas de famille où puiser une inclination différente. L'article 8-2° pose formellement cette solution, déjà donnée sous le Code civil, mais que l'absence d'un texte précis rendait alors légèrement hésitante (1). Désormais, plus de doute sur elle.
Mais les auteurs ne s'entendent pas sur son fondement. Pour les uns (2), si l'enfant est français de plein droit, c'est que, né en France, il est, suivant toute vraisemblance, issu de sang français. Pour les autres, la loi n'a qu'un motif, diminuer le nombre des individus sans patrie (3). Une troisième opinion (4) combine ces deux raisons, qu'elle réunit dans un esprit de sage éclectisme.
1. En ce sens : Beudant. Revue critique, 1856, IX, p. 57 ; Aubry et Rau, I, p. 232, note 6. Demolombe, I, p. 167, de Folleville, op. cit., p. 113. Cogordan, op. cit., lre éd., p. 102. Robillard. Acquisition et perte de la qualité de Français, p. 77. Bard. Droit international, p. -143. Massigli. Jurisprudence civile . Revue critique, 1881, p. 403 et s. Beauchet, Gazette du palais, 6 janvier 1887. Weiss. Précis, lr* éd., Cass. 14 juin 1887. Droit du 26 juin. Contrà. Richelot, I, p. 112. Brocher. Droit intern. privé, I, p. 213. Laurent. Droit civil inlern., III, p. 189.
Vincent, op. cit., n
4. Roussel. Loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée* Lois nouvelles, 1891, p. 153.
LE SOL 2i0 De ces trois systèmes aucun n'a rencontré le vrai mobile de l'article et pénétré son sens intime.
En veut-on la preuv3-? Si l'enfant né d'incon nu en France est, à vingt-deux ans, reconnu par d(3s étrangers, la France juresoli le retient (A :t. 8-2° et 8-1° § 2 combinés). Sur quel fondement ? — La nécessité de lui donner une patrie? Mais par le sang il en a une. — En vertu de cette présomption secrète qu'il a vu le jour de parents français? Mais il est reconnu qu'il est de sang étranger. — La raison de ce fait est qu'après avoir atteint l'âge d'homme sans subir l'influence de l'éducation paternelle l'enfant d'un étranger ré en France est pénétré des mœurs et des idées françaises par l'action du milieu, sans avoir pu prendre dans les traditions ou dans les sentiments d'ane famille, qu'il ignore, un point d'appui pour résister. Livré sans défense au pouvoir absorptif de la nation, il s'y soumet sans combat. Laissé vingt-et-un ans sous cette seule influence, il en est si profondément pénétré qu'aucune autre origine ne peut plus le disputer à la France. C'est la raison pour laquelle il est à nous sans option.
Le même motif exige que la France saisisse l'enfant, dont les parents, privés de patrie, ne sauraient combattre au foyer l'influence ambiante de la nation qu'ils habitent avec leur fils. Le texte (8-2J), sur ce point formel, a beau se taire sur les enfants trouvés, dont le lieu de naissance, enveloppé de mystère, ne serait pas connu. Ils sont Français, bien que l'accouchement de leur mère en France ne soit pas démontré, parce qu'ils n'ont ni traditions ni exemples de famille qui résistent à leur enveloppement parles idées françaises. Aussi, pour n'être pas écrite dans la loi, cette solution n'en est pas moins certaine.
Deux textes, s'il était nécessaire, pourraient encore être invoqués en sa faveur. C'est d'abord un décret du 4 juillet 1793, qui, dans un bel élan de générosité nationale, donne aux enfants trouvés, pour remplacer la filiation qui leur manque, le titre d'enfants naturels, de la patrie et les nomme ainsi français (1).
Comme s'ils étaient nés en France
Plus tard un décret impérial du 19 janvier 1811 les appelle au service militaire (1). Leur imposer ce devoir, c'est, par une corrélation naturelle, leur reconnaître les droits attachés à la nationalité. Le Conseil d'Etat consulté sur le projet Batbie (art. 2) formule d'ailleurs très expressément notre règle : « L'enfant trouvé sur le territoire français sera français » (2). Les travaux préparatoires n'indiquent aucunement l'idée de rompre avec ce principe, qui ne paraît pas contestable (3).
Naissance en franoe d'un étranger qui lui-même
Y EST NÉ
Si l'enfant a des parents connus et ses parents une patiie, il se peut cependant qu'établis depuis longtemps en France, acclimatés par un séjour durable, ils aient désappris les traditions nationales qu'ils emportaient avec eux au départ et qui maintenant ne sont plus assez fortes pour opposer une barrière au courant vigoureux des idées et des coutumes qui multiplient leurs points de con-
1. Art. 17. « Les enfants ayant accompli l'âge de 12 ans, desquels l'Etat n'aura pas autrement disposé, seront autant que faire se pourra mis en apprentissage » L'article 19 ajoute que : « L'appel à l'armée comme conscrit fera cesser les obligations de l'apprenti ».
Impressions du Sénat, 1884, annexe 05, p
3. Un seul dissentiment s'est fait jour. Pour l'honorable sénateur, M. de Gavardie,la disposition de 8-2o est critiquable parce qu'elle fait entrer dans la nation une masse énorme d'individus (les enfants trouvés) qui ne présentent aucune garantie au point de vue de l'ordre public. Le gouvernement, par l'effet de l'article 8-2°, ne peut plus les expulser, « Aujourd'hui vous êtes désarmés, désarmés au point de vue de la police, désarmés au point de vue électoral. Voilà deux points sur lesquels je demande, disait l'orateur, des explications catégoriques ». Le Sénat ne paraît pas s'être inquiété de ces observations, auxquelles, personne sans doute n'attachant d'importance, personne non plus ne répondit. Journ. Off. Sénat, Débats, 1886, p. 1200.
fcavt avec l'enfant. Né dans ces condition3;, il subit l'action absorptive du milieu sans aucune révolte et s'assimile â nous, sans résistance. Il est donc français (1). Mais ponr ne pas tomber dans des complications qui rembarra seraient, la loi ne pose pas ce principe avec un tel caractère de généralité. Voulant fixer, par une présomption simple, les conditions d'établissement exigées de la famille (2), et les rendre d'une preuve facile, elle répute établis à demeure hs individus nés en France, dont les enfants y naissent eux-mêmes et rend ceux-ci Français (art. 8-3°). C'est dans cette mesure que s'enferme l'application du principe. Ainsi traduit, il se trouble et s'altère, car la naissance
l.Sous le régime du Code civil de 180ice système est inadmissible; il est créé de toutes pièces, hors des textes; néanmoinsles considérations,qui devaient provoquer les lois de 1851 et de 1874, préoccupent de bonne heure la doctrine et la jurisprudence. La Cour de Cassation reconnaît la qualité de Français à Flich né en Corse d'un étranger qui y avait toujours vécu avec sa famille ; il faut dire aussi que Flich avait satisfait à la loi de recrutement et longtemps gardé, sans qu'on la révoquât en doute, la qualité de Français. Cassation, 30 mai 1834 (D. P. 34, 1, 272). Un arrêt du 26 janvier 1835, cité souvent en sens inverse, n'est pas formellement contraire, car pour réclamer la qualité de Français, le demandeur ne se fondait pas sur le long séjour de ses auteurs, mais sur le sien propre ; (D. P. 35, 1, 121). Dans la doctrine le système posé par l'arrêt de 1834 trouve un écho puissant chez Proudhon et Valette (Traité des personnes, p. 197-200 et note A). Delvincourt imagine de faire précéder le long séjour d'une autorisation de dom'eile (Code civil, I, p 24). Hormis ces auteurs, tous les autres étaient contraires. Demolombe T, p. 159 et 175. Aubry et Rau, I, p. 236. De Folleville. Naturalisation, p. 111 et p. 2G6, Gand. Code des étrangers, p. 158, n. 242. Les lois de 1851 et de 1874 durent instituer législativement ce système. Elles réservaient l'option contraire à la majorité. L'art. 8-3°, la supprime.
2. En 1831 la commission de la Chambre des Députés exigeait des parents, formellement, une condition de domicile : « Tout individu né en France de parents étrangers et domiciliés depuis plus de vingt ans sera français de plein droit... iSauf déclaration contraire). A rapprocher du droit italien et du premier projet de l'article 8-40.
sur le territoire d'une première génération \ eut être l'œuvre d'un pur hasard ; inversement, l'absence de cette naissance peut concourir avec un établissement stable et prolongé. Pour perfectionner la loi, l'interprétation a-telle le droit de considérer comme possible la démonstration juridique, devant les tribunaux, de l'erreur où dans l'espèce entraînerait, la présomption ? Ce serait une doctrine fertile en conséquences heureuses qui pourrait parer aux injustices d'une législation aveugle, mais dont le tort serait d'ouvrir des discussions auxquelles la loi défend de se produire, dans le but nettement arrêté de ne pas soulever autour de soi dans la pratique un tourbillon de difficultés. C'est ainsi qu'avaient toujours été entendues les lois de 1851 et 1874. La rédaction nouvelle, calquée sur les textes antérieurs, a la même rigidité,
Sans s'écarter de cette règle étroite, parce que, dans telle hypothèse, elle est contraire à la vérité des faits, il faut la suivre jusqu'au bout, malgré les scrupules légitimes qu'elle peut provoquer. La présomption du texte, plus ou moins juste, est toujours invincible.
Une ombre fâcheuse est jetée sur ce principe par un incident des travaux préparatoires de la loi de 1889.
Désireux de soustraire à une application aussi rigoureuse du jus soli les fils nés en France d'agents diplomatiques, eux-mêmes nés dans ce pays, le Garde des sceaux avisa la commission du Sénat de cette situation spéciale en faveur de laquelle il demandait une exception formelle. A ces ouvertures, le rapport de M. Delsol au Sénat répond en ces termes: « La commission partage entièrement cette manière de voir; mais elle ne croit pas qu'il soit nécessaire de la formuler dans une disposition additionnelle au n. 3 du paragraphe 8. Cette exception découle des principes généraux qui ne permettent pas d'assimiler à un séjour spontané et impliquant l'intention de se fixer en France, le séjour qui n'a d'autre raison d'être que l'exercice d'une fonction diplomatique (1). » C'est dire que l'article 8-3°
1. Delsol. Rapport du 3 juin 1889. Journ. Off. Sénat, session 1889, annexe ICO.
requiert, pour s'appliquer, le domicile des parents eu France et laisser entendre que la naissance en France de deux générations successives, exigée par le texte, en fournit une simplement présomption susceptible d'être combattue directement par la preuve précise du contraire. Ce système est inadmissible. Suivre M. Delsol sur ce terrain, ce serait se mettre en contradiction avec la commission de la Chambre qui, par l'organe de son rapporteur, a formellement refusé à l'individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, « de pouvoir en décliner la qualité sans aucun prétexte (1). » De plus, M. Delsol, ici, n'est pas un guide sûr, car, lorsqu'il assimile à la résidence à l'étranger le séjour de l'agent diplomatique étranger en France, c'est par une très mauvaise raison : pa"ce que, l'agent diplomatique français étant censé passer en France le temps qu'il consacre à notre servies à l'étranger, la réciprocité l'exige. Mais que d'applications n'impose-t-elle pas? Elle commande à la France de reconnaître étranger le fils né en Angleterre d'un père français qui lui-même y est né. De même elle veut que la naturalisation collective fonctionne en faveur de l'État étranger comme en faveur de la France : toutes conséquences que la loi repousse (2). Parler de réciprocité, c'est un non-sens ; il est triste de voir les rédacteurs mêmes de la loi si peu se rendre compte de leur œuvre et si mal la comprendre. C'est le 3 juin que M. Delsol dépose son rapport; deux mois plus tard, la loi discutée ss trouvait promulguée. On voulait aboutir promptement. Cette impatience ne pouvait qu'engendrer des erreurs. Quand de telles appréciations bouleversent la loi de fond en comble et qu'elles ne sont approuvées ni par l'autre Chambre qui, nous l'avons vu, les condamne, ni par une discussion qui les affirme, ni par un texte qui les sanctionne, le devoir strict de l'interprète
1. Rapport de M. A. Dubost, 7 nov. 1887. Journ. Off. Chambre des dép. Doc. 1887, n. 2083.
2. M. Delsol lui-même le reconnaît. Sénat, 6 juin 18.89. En réponse à M. Clément. Journ. Off. du 7.
est de jeter simplement le voile sur ces inexplicables malentendus.
Les fils d'agents diplomatiques n'échapperont doue pas à l'application de l'article 8 n°3 (1). C'est regrettable, mais bien d'autres regrets sont provoqués parle fonctionnement brutal de cette règle. L'enfant né au cours d'un voyage en France d'un étranger qui lui-même y serait né dans les mêmes conditions est assurément français ; cet exemple doit consoler le fils d'agent diplomatique, car il n'a pas davantage à se plaindre d'être saisi par la France. Si les hautes fonctions de ses parents ne lui concèdent pas alors de privilège, l'égalité de tous devant la loi n'en est que mieux respectée. C'est à ce prix seulement qu'elle est satisfaite.
La situation d'ailleurs n'est pas désespérée ; les traités peuvent y remédier. C'est ce qu'a fait la convention francobelge (2), du 30 juillet 1891, dont l'article 5 dispose : « Les enfants d'agents diplomatiques ou de consuls envoyés conservent la nationalité de leurs parents à moins qu'ils ne réclament le bénéfice de la loi du pays où ils sont nés. »
De plus, l'administration est munie, par l'article 17 (Loi nouvelle), d'un pouvoir suffisant pour tempérer, dans la pratique, les erreurs du principe territorial et le frapper de stérilité, quand l'injustice est criante. Elle peut, sans exiger l'accomplissement du service militaire en France, autoriser la naturalisation des nationaux à l'étranger. A plus forte raison peut-elle reconnaître et sanctionner le lien qui, dès leur naissance, les rattachait de plein droit à un autre Etat. Rien n'empêche cette mesure de s'appliquer aux fils des diplomates accrédités auprès de la
1. En ce sens, Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 23-25. Vincent, op. cit., n. 29. Cogordan, op. cit., p. 111. Stemler. Application de la loi nouvelle. Journal du droit intern. privé, 18.0, p. 390. Weiss, op. cit , p. 164, noie 4 et p. 201. L'argumentation de cet auteur se concentrant exclusivement sur l'application de l'art. 8-4, c'est là que nous devons par conséquent en reculer l'examen.
2. Archives diplomatiques, 1892, p. 6. Laîné. Elude sur la convention franco -belge. Bulletin de la soc. de lègisl. comparée, 1892, p.
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France (1). Cette autorisation donnée, leur extranéité es1 reconnue, leur situation régulière. Sagement appliquée, cette mesure peut rendre les plus grands services, à condition toutefois de rester un instrument d'équité, non de faveur, et de s'appliquer, non pas seulement aux enfants d'ambassadeurs, mais à tous ceux pour lesquels la présomption de la loi jure avec les faits.
Mais, laissée à la discrétion du gouvernement, c'est-àdire livrée à tous les arbitraires, cette soupape de sûreté n'est pas suffisante. Aussi certains auteurs en cherchent une seconde et croient la trouver dans la loi sur le recrutement du 15 juillet 1889, parce qu'elle appelle sous les drapeaux, (art. Il) un an après les jeunes gens de leur âge, les jeunes gens visés par la loi de 1874, c'est-à-dire, déclare-t-on,les Français nés en France d'un étranger qui lui-même y est né et qui renvoyés e.i même temps que les soldats du même âge, n'auraient jamais à faire dans l'armée active que deux ans de service au lieu de trois, (art. 12) C'est ce résultat qui séduit les auteurs.
« L'indulge nce de la loi militaire, dit l'un d'eux, contre- « balance heureusement la rigueur de la loi civile. Celle-ci « déclare Français, sans retour, et contre leur gré, peut- « être, des jeunes gens dont les parents sont étrangers et « peuvent avoir gardé les traditions de leur nationalité « d'origine (2) ».
Mais qu'on ne s'y méprenne pas, cet argument n'est qu'une critique de la loi sur la nationalité. La loi mili, taire a-t-elle donc voulu l'adoucir ? Préparée en même temps, votée à quelques jours d'intervalle, il est peu probable qu'elle soit intervenue dans un esprit défavorable à la rigueur dujits soli. Si les étrangers nés en France de parents qui y sont nés ne sont appelés sous les drapeaux qu'un an après les autres, c'est que la loi se réfère au droit
1. C'est le vœu exprimé par Gogordan, op. cit., p. 111-112, nous nous y associons de toutes nos forces, cpr. Le Sueur et Dreyfus, op. cit. y p. 26.
Fioussel, dans les Lois nouvelles, 1891, p
existant lors de se rédaction, c'est-à-dire à la loi de 1874, sous laquelle, Français d'une façon ferme à 22 ans seulement, le fils d'étranger ne pouvait être inscrit sur les listes de recensement qu'après sa majorité (1). Mais ce renvoi à la loi de 1874 n'a pas de sens parce quelle est abrogée par celle du 26 juin 1889. Dira-t-on que la loi militaire du 15 juillet en fait revivre le texte aboli ? Alors, c'est la loi sur la nationalité qui tombe dans ses articles essentiels, dans ceux dont son rapporteur disait que le Parlement y mettait toute la loi. Quant à considérer, avec un auteur (2), le texte de 1874, comme abrogé j ar la loi civile, au point de vue civil, et maintenu par la loi militaire au point de vue du recrutement en tant qu'il retarde d'un an l'appel de certains jeunes gens au service, c'est en scinder, contre toute vérité, l'abrogation en deux parties et séparer la nationa'ité des devoirs qu'elle entraîne.
Les individus nés en France d'un étranger qui lui-même y est né, Français au même titre que les fils de nationaux, doivent être appelés au service militaire en même temps qu'eux. La logique l'exige. « Il faut, dit le ministre delà guerre, les inscrire dès la formation de la classe à laquelle ils appartiennent par leur âge » (Instruction du 4 déc. 1889). La solution est très exacte.
Incontestable, elle serait également incontestée si, pour une doctrine hostile au principe territorial, il ne fallait à tout prix y multiplier les entraves. Dans le même but une autre théorie, de formule différente, mais d'esprit identique s'efforce de soustraire à l'article 8-31 les fils nés en France d'étrangers nés Français en France.
1. Pour l'interprétation de la loi de 1874, en ce sens, cpr. Conseil de révision de Paris, 9 juillet 1385. Journ. du droit intern, privé 4890, p. 293.
Mérillon. Loi sur le recrutement, p
3. En ce sens. La nouvelle loi sur le recrutement. Publication de l'armée territoriale, 1889, p. 21, Un ancien commandant. Manuel du recrutement de /'armée, p. IX. Paris, 1889 «Il est probable, dit cet auteur, que l'article sera prochainement modifié et mis en concordance
Le texte porte : « Est Français tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né ».
Il semble à une doctrine que cette formule organise un rapprochement entre l'extranéité do l'auteur et sa naissance. Sans doute, dit-on, le terme « étranger» est assez général pour s'appliquer à l'ex-Français aussi bien qu'à l'étranger proprement dit. Mais, l'expression «étranger né en France » associe les deux idées d'extranéité et de naissance, si bien qu'avec le moment de la naissance doit coïncider l'extranéité du père. Par conséquent, l'auteur de l'enfant doit être étranger de naissance, « étranger né ». La loi, d'ailleurs, s'occupant spécialement à l'article 10 des* enfants nés d'un ex-Français ou d'une ex-Française, les exclut ainsi de l'article 8 du Code civil (1).
Cette théorie transforme l'article 8-3° en lui faisant associer la qualité d'étranger et le moment de la naissance ; elle en modifie le texte qui ne parle pas d'étranger né, mais lien d'étranger né en France : expression dans laquelle le mot « né » pèse sur « France » et non sur « étranger », ce qui dégage l'extranéité du père de toute idée d'origine étrangère. Quant à refuser aux fils d'ex-Français l'application d'un article aussi général que 8-3° sous prétexte que leur situation est visée dans un article distinct (art. 10) c'est isoler leur situation contre toute vérité. Si, comme on l'affirme, le s^ul texte applicable aux enfants d'ex-Français est l'article 10, par ce raisonnement, l'enfant né en France d'ex-Français devenus heimatlos à la naissance doit être également soustrait à l'application de l'article 8-2 et considéré comme étranger bien qu'il soit né en France: résultat inacceptable, auquel personne ne souscrit.
Les motifs de l'article repoussent toute distinction entre
avec Part. 8 de la loi du 26 juin. ». Rabany. Loi sur le recrutement, I, p. 185. Weiss. La nouv. loi dans ses rapports avec le service militaire. Journ. du droit intern. privé, 1890, p. 16. Contra. Roussel. Lois noue. 1890, p. 150. Mérillon. La loi sur le recrutement, p. 126.
1. Vincent, op. cit., n. 25, p. 46. De Taillandier. Manuel formulaire de la naturalisation et des obligations des étrangers en France, p. 76.
l'entant d'un Français d'origine et celui d'un étranger de naissance. « On a le droit, dit un des rapports, (1) de « supposer à l'enfant un véritable attachement pour le « pays où son père et lui-même sont nés. »
De cette circonstance se dégage la présomption que l'enfant est français par son esprit, ses tendances, ses habitudes, ses mœurs. L'intervention d'une nouvelle affinité, la qualité d'ex-Français du père,ne peut que fortifier le courant d'attraction qui porte l'enfant vers la France.
Quand la naissance en France d'un père étranger né luimême en France nous répond de l'attachement de l'individu, comment la coïncidence delà qualité de Français d'origine chez les auteurs de l'enfant peut-elle l'en séparer? Il serait par trop étrange que cette circonstance, source de rapprochement dans l'article 10, se transformât ici, par un changement inexplicable, en cause d'isolement (2).
Pour écarter des principes aussi sûrs, il ne fallait rien moins que le désir d'enfermer dans un champ d'application très étroit le domaine de notre article.
Ainsi, dans la doctrine, trois tentatives ont été déjà faites pour ébranler l'article 8-3° ; les uns veulent y soustraire les fils d'agents diplomatiques ; les autres veulent en diminuer les conséquences au point de vue du service militaire ; un autre système enfin cherche à lui dérober les fils nés en France d'étrangers nés Français en France,
Mais, tandis que, par ces efforts multiples, une interprétation hostile s'attache à réduire à d'étroites limites la portée de notre article, une doctrine inverse travaille à
Chambre des dép. Doc. 18S9 n
2. En ce sens, sous le régime de la loi de 1874, la pratique officielle. Albert Eugène Verdelet né en France, en 1862, d'un père naturalisé aux États-Unis en 1853, mais né en France de parents français, est réclamé par le gouvernement français, qui lui demande le certificat d'extranéité prévu pafr la loi de 1874, pour le considérer comme étranger. Voyez à cet égard. Foreign Relations of Ihe Uniled Slatcs, 1883, p. 285; cpr. Prentiss Webster. Cilizenship, p. 256.
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l'étendre, cri développant outre mesure .son domaino. Non contente de l'appliquer à l'enfant légitime né en France d'un père qui y est né, elle l'applique également à celui qui naît en France d'une mère qui elle-même y est née. Ce système invoque le texte qui exige la naissance en France d'un étranger né en France. Ce terme « étranger » comprend à la fois le père et la mère, en vertu de l'axiome : genus masculinum compléctitur et femineum. En vain, l'opinion contraire invoquerait-elle le principe que l'enfant légitime suit la condition du père. Admis dans le domaine du jus sanguinis, il ne l'est pas, répond-on, dans celui du jus soli, parce que le fait matériel de la naissance est ici seul à considérer. Enfin l'article 10 appuie cette doctrine, car il permet de réclamer la nationalité française « à l'enfant né en France ou à l'étranger de parents dont Vun a perdu la qualité de Français. » Ne distinguant pas alors entre le père et la mère, la loi ne saurait sans contradiction distinguer entre eux ici.
Bien qu'il soit consacré par tous les commentateurs de la loi nouvelle (1), ce système communique cependant une impression de vague défiance. D'instinct, à première lecture, ce n'est pas vers lui qu'on incline. Remarque caractéristique : à l'étranger tous les auteurs, sans exception, croient français de plein droit, non pas l'enfant légitime né en France d'une mère qui y est née, mais celui dont le père y prend naissance. La question s'élevait déjà par l'effet d'une rédaction analogue sous le régime des lois de 1851 et de 1874. Or c'est ainsi que M. Kahn (2) les
1. Le Sueur et Dreyfus. Journ. de droit intern. prie, 1892, p. 78 et s. Nationalité, p. 27. Despagnet, 2e éd., n, 186. Vincent, op. cit., p. 46, n. 25 et Reçue pratique de droit inlern. prit)., 1890-1891, p. 141 et suiv. Dans ce dernier article M. Vincent tend à revenir à l'opinion contraire. Audinet. Observations sur le projet de loi. Journal de droit inlern. privé, 1889, p. 199, Pillet. Note dans Sirey, 1892, 1, 82.
2. Nach clem Gesetz vom 16 dezember 187 i ist das in Frankreich geborenc Kind cines Auslaiiders Franzose, wenn der Vater auch
interprète. En Angleterre, en 1891, c'est la traduction que donne officiellement de notre article à la Chambre des Communes le sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, sir J. Fergusson (1). En Italie (2) comme en Suisse (3) même interprétation restrictive.
Les étrangers ont raison de s'attacher à ce système. Les objections qu'il a subies ne sont pas décisives. Invoquer l'adage « genus masculiniim complectitur et femineu/n », c'est introduire dans la question un malentendu. Nous ne prétendons pas que dans l'article 8 §3 la loi par « étranger» désigne le père et jamais la mère. Ce que nous affirmons, c'est qu'elle n'entend pas ainsi rendre français l'enfant dont l'un quelconque des auteurs aurait comme lui vu le jour en France. Ce que nous disons, c'est qu'il faut regarder à la naissance de la mère, si l'enfant en suit la condition, à celle du père dans le cas contraire. Nous prenons donc le mot « étranger» au masculin comme au féminin. S'emparer do l'adage : « Pronunlîatio sermonis in sexa masculine adutrum que sexum porrigilur », puis, armé de cette formule ,1a dresser contre nous, c'est une fausse tactique. Ce qu'il faut démontrer, ce n'est pas en effet que le terme « étranger » peut aussi bien désigner la mère que le père, car nous reconnaissons ce principe, nous l'appliquons au posthume, et, à l'occasion, à l'enfant naturel; ce qu'il faut prouver, c'est qu'ici « étranger né en France » désigne même celui des parents dont la condition ne s'imprime pas à l'enfant et que le texte
in Frankreich geboren war. Kaan Getetzkollisionen, p. 62.
1. The new French Naturalisation Law enacts ttut chiidren born in France of a father also born in France are French citizens. Hansard's Parliamentary Debates, vol. 345, p. 158.
2. Diena. Conflits entre le code italien et la loi du 26 juin 1889. Journ.de droit inlern. privé, 1891, p. 435, cpr. Catellani Diritto internazionale, II, p. 159. « L'art. 1 délia legge francese del 16 décembre 1874 stabilisée che « l'individuo nato in Franci a da padre ch'egli pure vi é nato, e francese ».
3. Iioguin. Conflit des lois suisses, p. 22, note; cpr. Rapport présenté à l'assemblée fédérale, 1881, p. 401.
a ce sens : « Est français tout individu aé en Fraac : de parents dont l'un y serait ne'. »
Pour le démontrer, MM. Le Sueur et Dreyfus (l) s'appuient sur une observation spécieuse, qui depuis a très souvent été reprise. Ils se fondent sur Les changements introduits par la loi nouvelle dans la rédaction d'un texte dont les termes laissaient place au doute même qui se lève ici.
L'article 10, § 2 du Code civil (texte ancien) facilitait l'accès de la nationalité française « à l'enfant né d'un Français, qui aurait perdu cette qualité ». En face de ces mots « né d'un Français » de même que maintena it en face des mots « né d'un étranger» (art. 8-3° on se demandait si cette formule comprenait les deux parents, ou celui-là seul qui transmet à l'enfant sa patrie ? Or la loi de 1889 ajoute à l'ancien article 10 ces mots qui l'éclairent: « né de parents dont l'un a perdu la qualité de Français » ; c'est prendre parti dans le premier sens et montrer à l'interprète comme il doit entendre, dans l'article 8-3°, l'expression douteuse « né d'un étranger ». Ne distinguant pas, dans l'article 10, entre les deux parents, la loi ne peut pas davantage ici faire de différence. L'analogie le commande. Tel est le raisonnement de MM. Le Sueur et Dreyfus.
L'argument serait décisif si l'article 10 et l'article 8-3° n'avaient en vue des hypothèses tout à fait dissemblables. Dans l'article 10, il s'agit pour le législateur d'accorder à l'enfant la faveur d'une nationalité qu'il réclame ; tandis que l'article 8-3° la lui impose, malgré ses dénégations, sans s'informer de ses préférences ni s'inquiéter de ses protestations, ce qui demande dans l'application infiniment plus de réserve et de mesure. De plus, par l'article 10, le père et l'enfant ne sont pas isolés, durant la minorité, par une séparation de patrie, ou s'ils le sont, c'est que le père l'accepte lui-même, en réclamant pour son fils la qualité de Français (10 cbn. 9, § 2). Au contraire, que le père y consente
Nationalité, toc. cit
ou non, l'article 8-3° confère à l'enfant, dès sa naissance, une nationalité différente, ce qui porte atteinte, durant sa minorité toute entière, à l'unité de patrie dans la famille ; l'article 10 la respecte, l'article 8 l'entame. On ne saurait donc attribuer au second la même largeur d'action qu'au premier. En face de cette différence profonde de situations, l'analogie reste impuissante. Enfin il est à retenir que dans l'article 10 pour donner le sens dont il s'agit à la rédaction primitive « né d'un ex-Français » la loi juge utile d'en faire l'objet d'une précision formelle en remplaçant les premiers termes par ceux-ci : « né de parents dont l'un est ex-Français » ; à cette condition seulement elle a pensé comprendre les deux auteurs de l'enfant et les pla-_ cer, à cet égard, sur la même ligne. Mais si le remaniement du texte ancien était nécessaire pour élargir la formule de l'article 10, il l'était aussi pour donner la même ampleur à l'article 8-3°. N'est-il pas significatif que la loi le laisse intact, tandis qu'elle retouche l'article 10? Il en résulte une opposition de formules d'autant plus forte que l'article 8-3° s'ofïrant le premier à la lecture, si une précision devait être faite, une fois pour toutes, c'est là qu'était sa place, dès le moment où la question se présentait. Ce n'est donc pas une analogie qui se révèle entre l'article 10 et l'article 8-3° : c'est une antithèse qui s'affirme.
Elle s'accuse par la comparaison de notre paragraphe 3 avec le suivant, qui répète comme lui « né d'un étranger » (8-4°). Les mêmes mots reviennent de la même manière dans les deux alinéas. Fixer leur sens dans l'un, c'est l'arrêter dans l'autre. 11 est le même dans le § 3 que dans le § 4. Or, dans le § 4, pas de doute : « étranger » désigne un seul des parents, celui qui donne à l'enfant sa condition ; sinon, l'enfant légitime d'un Français et d'une étrangère, tombant sous le coup de cet article, ne serait pas français. Indiscutable dans le § 4, cette interprétation s'impose pour le précédent paragraphe, parce qu'en employant côte à côte les mêmes termes, le législateur n'a pu leur donner une valeur différente.
Dans quels embarras 1(3 système opposé ne tombe-t-il pas quand il s'agit pour lui de s'appliquer aux enfants naturels? C'est un principe qu'une seconde reconnai est impuissante à modifier la nationalité que donne à l'enfant une reconnaissance antérieure. Il en résulte que L'enfant naturel né en France n'est Français que si la naissance en France d'une précédente génération est précî ément celle du parent qui, l'ayant le premier reconnu, lui communique exclusivement sa nationalité. Kendre français l'enfant né en France parce qu'un quelconque de ses parents est né en France, c'est violer cette règle que la seconde reconnaissance est incapable d'altérer la nationalité qu'une précédente accorde. Elle n'est respectée que dans notre système, dont la supériorité se révèle, avec une force qui rend hésitante ici la doctrine contraire. Alors quelques auteurs (1) font fléchir leur système ; ils abandonnent, dans ce cas, leur interprétation de l'article 8-3°, qu'ils maintiennent cependant pour l'enfant légitime. C'est entrer dans des distinctions que le texte ne connaît pas : où est-il écrit qu'il s'applique à l'enfant naturel d'une autre manière qu'à l'enfant légitime ? S'il a tel sens pour celuici, pourquoi tel autre pour celui-là? Ses termes n'autorisent en rien des subtilités pareilles. En raison, le système auquel s'arrêtent MM. Le Sueur et Dreyfus est inacceptable ; car, par l'effet de leur doctrine, l'enfant légitime serait français, sans pouvoir abdiquer cette qualité, quand, toutes circonstances égales d'ailleurs, échappant à l'article 8-3°, l'enfant naturel aurait le droit de choisir entre la France et l'étranger, en vertu de l'article 9, auquel il est soumis, et qui lui fait une condition bien meilleure. Voilà le résultat de la doctrine que nous combattons. Renversant la plus élémentaire des hiérarchies légales et morales, elle traite l'enfant naturel plus favorablement que l'enfant légitime. Ce der-
1. Le Sueur et Dreyfus. Journal du droit international privé, 1892, p. 97 et suivantes. Ce sont les seuls d'ailleurs qui abordent ce côté de la question.
nier mériterait tout au moins d'être mis sur le pied de l'égalité. Les principes l'exigent. A l'exemple de l'enfant naturel il ne sera donc français que s'il naît en France d'un étranger qui lui-même y est né et qui lui donne sa nationalité.
Le système contraire blesse profondément les principes. Si l'enfant naît en France d'un étranger et d'une mère française, née hors de France de sang français, il n'est pas français et l'on voudrait qu'il le fût, si sa mère est une étrangère née en France ! Française par le sang, elle ne peut lui transmettre un droit que, par le sol, non pas même française, mais simplement apte à le devenir, elle pourrait, dit-on. lui communiquer. N'est-ce pas au mépris des lois les plus essentielles donner aujws soli la prépondérance sur le jus sanguinis, faire le Français par le sol plus Français que le Français par le sang? Formuler cette conséquence, c'est bouleverser toute l'économie de la loi.
Les travaux préparatoires complètent cette démonstrations. Se rapportant à l'hypothèse du plerumqne fît, celle d'un enfant légitimées supposent toujours que la naissance en France d'une précédente génération est celle du père et non d'un parent quelconque. « Il eût été plus conforme aux principes, disait au Sénat M. Camille Sée (1), d'abroger cette loi (celle de 1874) ; mais le Conseil d'Etat n'a pas cru pouvoir désarmer en présence d'étrangers établis de père en fils sur la terre française. » Dans son rapport général à la Chambre, M. Antonin Dubost (2) est encore plus précis. « N'est-il pas évident, demande-t-il, que l'individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né est un Français et qu'on a le droit de lui supposer un véritable attachement pour le pays où son père et lui-même sont nés ? »
1. Camille Sée, Sénat, 13 novembre 1886. Journ. Off., 1885, p.
2. Dubost. Journ. Off. Ch. Annexes 1889, n. 3560,p.576.Cpr proposition Ch. Dupuy, 18 juin 1887. Amendement à la loi sur le recrutement. « Doit également le service militaire tout individu né en « France d'un père étranger qui lui-môme y est né. » « Une commisc sion parlementaire, dont je fais partie, répond l'honorable M. Du-
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Lutin M. Maxime Lecomte (1), à l'occasion du traité francobelge du 30 juillet 1891, déclarait au Sénat, dans son rapport, quelle était, pour le législateur du ;20 juin 1889, la portée de l'article qu'il avait voté. Les termes généraux do l'article 4 du traité, dispensant du service militaire en Belgique « les Belges nés en France de parents qui eux- « mêmes y sont nés, » avaient été choisis à dessein pour leur souplesse afin de laisser à la jurisprudence et à la pratique administrative toute liberté. Mais cette expression flottante est corrigée par l'interprétation officielle de M. Lecomte, un des partisans les plus énergiques de l'extension du jus soli, circonstance qui donne encore plus de poids à son autorité. « L'article 4 a trait, dit-il, à la situation créée « par l'article 8, § 3 de la loi de 18S9 aux fils d'étrangers « nés en France d'un père né lui-même sur le sol de la « République. » Appuyée sur ces considérations la résistance à l'opinion générale des auteurs paraît légitime.
Sur le terrain de la pratique cette solution restrictive n'a que des avantages. Elle modère la multiplication des conflits de nationalité. Sans doute il est dm- l'esprit de la loi nouvelle de nous assimiler un grand nombre d'étrangers. Mais cette absorption doit avoir des limites. C'est la pousser trop loin que d'y comprendre l'enfant d'une femme Française, qui, devenue étrangère par son mariage, habite hors de France, mais revient, suivant un usage constant dans nos mœurs, faire ses couches dans sa famille, c'est-à-dire en France. Aller jusque-là, c'est descendre à la tyrannie législative. La résistance diplomatique s'anno ice, de ce côté, comme tout à fait vive. Même comprise dans une stricte limite, la disposition de l'article 8-31 a déjà soulevé des protestations, qui ne
« val (Haute-Savoie) a été chargée d'examiner le projet de loi sur la « naturalisation déjà votée par le Sénat. Elle décide de vous propose ser de considérer comme français d'une manière absolue les « entants nés en Francs d'un père étranger qui lui-même y est « né ». Journ. Off., 1887. Chambre, p. 1283 et 1285. ï. Archives diplomatiques, janvier 1892.
manqueront pas de grossir quand on saura quelle largeur d'action la doctrine lui donne dans l'application qu'elle en fait. Considérations de texte, raison de principes, décisions expresses émanées du législateur lui-même au cours des travaux préparatoires, souci nécessaire de rendre supportable aux gouvernements étrangers la nouvelle loi française, cet ensemble de réflexions mérite l'attention de la jurisprudence.
Dans l'unique affaire où les tribunaux soient intervenus (1) leur solution ne s'en est pas inspirée ; mais aussi la question ne s'est pas franchement posée. Hess était né en France ; il avait satisfait à la loi du recrutement, sans exciper de son extranéité. Même, en 1886, il avait été promu au grade de sous -lieutenant dans l'armée territoriale ; il avait subi les charges de la nationalité, il devenait difficile de lui en refuser les avantages. C'eût été contraire à l'esprit de l'article 9 § 3 (nouveau) du Code civil, en vertu duquel l'étranger né en France, qui répond à l'appel sous les drapeaux, est considéré comme français. Ne pouvant alors appliquer ce texte nouveau, parce que la loi de 1889 n'a pas d'effet rétroactif sur les nationalités antérieurement fixées, la Cour de Cassation a été conduite par les circonstances à interpréter largement l'article 8-3°. Mais lorsque la question se posera nettement, entre le ministre de la guerre et un étranger qu'il appellera sous les drapeaux malgré sa résistance et celle de son gouvernement, le débat prendra nécessairement une autre tournure. Les inconvénients pratiques du système que nous combattons, laissés dans l'ombre par la nature de l'affaire Hess, se placeront en pleine lumière. Tant que la jurisprudence n'aura pas envisagé d'une manière complète c'est-à-dire sous un autre aspect, la difficulté qui s'élève, il sera permis d'en attendre un revi rement (2). C'est l'espérance que dans une discussion
1. Cour Paris, 2 juin 1891. D. P. 1891, 2, 335, avec une note. Cassation 7 décembre 1891, D. P., 1892, 1, 88.
2. En notre sens, Rabany, Loi sur le Recrutement, 1, p. 193 et 194
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importante, à la société de législation comparée, l'un de ses membres les plus éminents formulait avec l'autorité qui lui appartient: « Il est à souhaiter qu'une solution plus libérale finisse par triompher (1). » Fn mais 1892, lapratique administrative a sanctionné ce désir par l'expulsion, pour outrages à l'armée, du prédicateur anglais Forbes, fils légitime né en France d'une mère qui ellemême y était née.
Considérer renfant,nô en France d'un père né à l'étranger et d'une mère née en France, comme français d'ori* gine, c'est vraiment pousser trop loin la tendance absor^ bante. Ne pourrait-on se contenter de décider, par une loi spéciale, qu'alors la nationalité française ne saisit l'enfant qu'en lui laissant le droit d'opter, à la majorité, pour l'étranger ? Le concours de sa propre naissance en France avec celle du parent, dont il ne suit pas la condition, équi-
1. Bulletin de la société de législation comparée, mars 1892, p. 272, Renault. « Je ne peux pas engager ici une discussion juridique pro- « prement dite qui ne serait pas à sa place, je signale seulement la « gravité de la solution qui entraînera, on peut en être sûr, des « réclamations de bien des côtés, de Belgique, d'Espagne, de Suisse, « notamment. Les lois de 1851 et de 1874, n'avaient pas, en fait, été « appliquées avec cette portée, et il y a, on peut le dire, une suret prise désagréable, pour ceux qui se trouvent ainsi atteints sans « que rien ait pu leur faire pressentir une pareille solution. Nous « sommes donc malheureusement loin de l'apaisement. Peut-être la « question sera-t-elte agitée de nouveau, devant les tribunaux, plus « complètement examinée dans toute sa portée. Il est à souhaiter « qu'une solution plus libérale finisse par triompher ».
Sur le terrain législatif les adversaires de cette opinion reconnaissent eux-mêmes qu'elle est inattaquable. Répondant à M. Renault :
« Je suis bien d'accord, dit l'un d'eux, M. Bufnoir, que le légïs- « lateur de 1889 est allé beaucoup trop loin, et qu'il aurait dû tout « au moins faire certaines distinctions auxquelles il a eu le « tort de ne pas s'arrêter. »
Dans cette même discussion, M. Cogordan s'est rangé du côté de M. Renault. Nous faisons toutefois des réserves sur la valeur de l'argument qui l'a décidé. « Le Gode a dit: l'enfant d'une ex-française « est français. Or, l'ex-française est généralement née en France ;
vaudrait, dans cette conception, d'ordre purement législatif, au concours delà naissance et du domicile, en France, à la majorité.
CONCOURS DE LA NAISSANCE ET DU DOMICILE EN FRANCE A LA MAJORITÉ
Si l'enfant naît en France de parents étrangers, nés hors de France, dont par conséquent les traditions nationales ne sont pas encore assez fortement émoussées pour laisser l'œuvre du milieu français s'accomplir sans résistance, saisir l'enfant sans réserves est désormais impossible. L'influence de la famille cédera-t-elle à celle des idées ambiantes? Du simple fait de la naissance de l'enfant il serait téméraire de le conclure. Mêmesi la naissance est corroborée par le domicile à la majorité, la preuve de l'assimilation n'est qu'à demi-faite. Le doute s'élève. La qualité de Français s'attache à l'enfant, mais d'une manière discrète (art. 8-4°) ; elle est résoluble et ne s'affirme irrévocablement que par l'absence d'une déclaration d'extranéité dans un délai déterminé.
Il faut d'abord que l'individu soit domicilié en France à la majorité. Ce sont les termes de l'article Que signirientils ? Que doit-on entendre par domicile et par majorité? La majorité, dont il s'agit, est réglée non par le droit propre à l'étranger, mais par la loi française. Cette
« c'est donc une disposition sans portée, une addition bien inutile « que celle de l'article 10, si 8-3° le disait déjà» Bull, de la Soc, p. 2"3. L'objection n'est pas absolument décisive. MM. Le Sueur et Dreyfus, qui l'avaient prévue dès l'origine, y répondent très bien. « Celte « rareté d'application de la disposition nouvelle est certainement un i argument contre notre interprétation de l'article 8, § 3; mais cet « argument n'est pas péremptoire. Il suffit, en effet, que le texte « nouveau soit susceptible d'une seule application ». Op, cit., p. 29.
solution a l'avantage d'empêcher les étrangers, dont la majorité se fixe à une époque tardive, de devenir français, à un ;\ge où ils n'ont plus à craindre d'effectuer de service militaire dans l'armée active (l). Cette considération suffit à justifier le législateur d'avoir méconnu le statut personnel des intéressés. La solution est d'ailleurs certaine. Elle n'offre pas de difficultés.
La condition du domicile formulée par la loi prête beaucoup plus à controverse. L'article 8-4° se réfère-t-il au domicile, en prenant ce terme dans le sens technique qui le distingue de la résidence ? Alors il faut appliquer ici deux règles bien connues : 1° le domicile de tout Français est le lieu où il a son principal établissement (art. 102 du C. civil); 2° le domicile du mineur est celui de ses parents (art. 108). Mais c'est du Français que ces textes parlent et de l'étranger qu'il s'agit ici. Or, d'après la jurisprudence, l'autorisation du gouvernement est nécessaire pour permettre à l'étranger d'avoir en France un , domicile de droit, sinon il n'y peut avoir qu'un domicile de fait.
Entendre l'expression « domicile » dans le sens de « domicile de droit», c'est donc, en la limitant aux fils d'étrangers autorisés à domicile, rendre extrêmement rare l'application de notre article, que le voeu du législateur est au contraire de voir fréquemment appliquer. Il est permis d'en conclure qu'il s'agit ici du domicile de fait.
Cette opinion est confirmée par les déclarations do. rapporteur à la Chambre. «Il y a bien, dit-il, une diffé- « rence entre la résidence et le domicile ; mais... le domi- « cile tel qu'il est prévu à notre 8, doit être entendu lato « sensu; il s'agit évidemment de déclarer français les « individus qui, nés en France, habitent encore notre
1. Par exemple dans les pays où la majorité est de vingt-cinq ans (:omme en Allemagne), l'étranger devenu français à cet âge serait immédiatement classé dans la réserve ; car c'est un principe qu'au point de vue militaire l'âge détermine la nature et la durée du service (art. 12).
« pays à leur majorité; la résidence permanente équivaut « ici au domicile (1). »
Il suffit que l'enfant habite en France pour que l'œuvre de l'assimilation puisse s'accomplir. Les déclarations des travaux préparatoires sont donc en harmonie parfaite avec nos principes (2).
Il en résulte que les fils d'agents diplomatiques étrangers sont soumis à l'article 8-4°, bien qu'ils aient pour domicile celui que leurs parents gardent en droit dans le pays qu'ils représentent. Cette solution est d'autant plus acceptable qu'ils peuvent se soustraire à la nationalité française par une option contraire, d'après notre article. Reste à savoir dans quelle forme et dans quel délai cette option doit se produire ?
§ 1. — Forme de l'option.
L'option doit être expresse ; elle est souscrite devant des fonctionnaires désignés à cet effet. La loi de 1851 attribuait compétence, pour la recevoir, aux agents diplomatiques ou consulaires accrédités en France par le gouvernement auquel l'intéressé désirait rester fidèle. La loi du 16 décembre 1874 répare l'incorrection de ce procédé, qui nous faisait donner aux autorités étrangères la charge d'assurer l'exécution des lois françaises. Désormais cette mission appartient, en France, à l'autorité locale compétente pour recevoir l'option de l'article 9 (3), à
1. Dubost. 2! Rapport supplémentaire. Chambre des députés, 1889, Doc., n°35G0, p. 57G.
2. Contrà Weiss, p. 165. Mais en ce sens Le Sueur et Dreyïus, op. cit., p. 166. Tribunal civil de Lille, 7 août 1890.
« Attendu, dit ce jugement, que par ce terme domicile le législa- « teur a entendu parler spécialement et principalement du domi- « cile de fait » .
Gpr. fnfrà, p
l'étranger à l'agent diplomatique on consulaire qui représente le gouvernement français.
Non-seulement la déclaration d'extranéité doit êtrô solennelle, mais encore elle est rigoureusement personnelle. Le père n'a pas le droit de la souscrire pour l'enfant mineur. Nous verrons, il est vrai, qu'il a le pouvoir d'opter en son nom pour la nationalité française. Mais en cette matière la réciprocité n'est pas admise. Nous en avons déjà signalé maint exemple. Le principe est sûr.
Enfin l'option doit être sincère. Dans ce but, la loi demande à l'intéressé de produire une attestation d'extranéité en due forme, qui est fournie par le gouvernement dont il se réclame.
La loi s'en remet formellement aux conventions diplomatiques pour en déterminer la teneur et les caractères. Antérieurement à la loi de 1889, sous celle de 1874, quelques accords étaient intervenus à cet égard.
En 1875, le gouvernement de Berne donne des instructions à ses consuls en France et aux autorités cantonales pour que cette attestation soit délivrée (1). La France et l'Angleterre arrêtent en 1876 la forme dans laquelle ce certificat sera conçu. La loi de 1889 maintenant sous ce rapport le mécanisme d'option institué par la loi de 1874, ces arrangements restent en vigueur.
Quant au traité franco-belge, il se tait sur ce point (art. 6). C'est regrettable. Il est à souhaiter que ce genre d'accords se multiplient, sinon la règle écrite dans l'article 8 ne sera pas toujours d'une application facile. De plus, il esta craindre que les autorités étrangères ne refusent l'attestation demandée quand elle sera sollicitée par certaines personnes, par un indigent, par exemple, pour n'avoir pas à supporter des frais d'assistance qui retomberaient alors exclusivement sur la France. Il eût été préférable d'exiger de l'intéressé lui-même, par toutes pièces propres à cette fin, la preuve de la qualité qu'il invoque : système proposé par la section de législation du Conseil
i. Do Follevillc, op. cit., p. 150.
d'Etat (1) et dont la supériorité manifeste fait regretter que la loi ne l'ait pas consacré. La même sagesse de vues, qui provoquait le Conseil d'Etat à demander cette preuve par des documents concluants, se retrouve, le 29 avril 1890, dans un avis rendu par lui sur la demande du garde des sceaux, et dont il résulte « que l'im- « matriculation sur les registres d'un poste diplomatique « ou consulaire n'est pas toujours accompagnée de garan- « ties assez complètes pour constituer à elle seule une « preuve suffisante de nationalité (2) ». Certains auteurs avaient cependant pensé qu'un certificat d'immatriculation suffisait pour répondre au vœu de la loi. M. Cogordan faisait observer finement en ce sens, que nous-mêmes, si l'occasion se présentait de délivrer une attestation semblable à nos nationaux, nous ne pourrions la leur procurer dans une autre forme. « En effet, dit-il, quelle serait « chez nous l'autorité compétente pour délivrer une « pareille attestation ? Ce ne saurait être l'Admistra- « tion, puisque qu'en France elle n'est pas juge des « questions de nationalité. Ce ne peut-être non plus la « la Justice, puisqu'elle ne peut-être saisie que s'il « existe une contestation. » (3) Malgré tout, le Conseil d'Etat repousse ce système avec grande raison. L'immatriculation ne prouve pas la nationalité (4). Faite d'après les lois étrangères au vu de pièces très rudimentaires, souvent d'office et d'après un simple soup-
Cogordan, op. cit., p
4. Voyez en ce sens un arrêt de la Cour de Toulouse, qui, sans s'arrêter à l'immatriculation d'un Français sur les registres de l'ambassade française à Berne, le déclare étranger. 26 janvier 1876. D- P. 77,2, 65 et 66. Contrà. Jugement du Tribunal de Bayonne, 27 décembre 1882, Journ. de droit intern. privé, 1883, p> 56. L'immatriculation d'un Espagnol sur le registre de son consulat à Bayonne y est considéré comme une preuve d'extranéilé suffisante. C'est à tort. Il ne s'agit pas d'une preuve qui puisse se faire omni modo. Renault, Revue Critique, 1883, p. 719 et s.
çon du consul, il lui arrive souvent de ne pas correspondre à la réalité des faits.Nos tribunaux, qui refusenl d'eu tenir compte, lorsqu'elle est opérée par nos consuls, ne doivent pas davantage la considérer comme suffisante quand elle émane des consuls étrangers.
Le Conseil d'Etat exige positivement une déclaration spéciale des agents diplomatiques. Les consuls sont incompétents.
A cette déclaration le fils d'étranger doit joindre « un « certificat constatant qu'il a répondu à l'appel sous les « drapeaux, conformément à la loi militaire de son pays, « sauf les exceptions prévues aux traités. » (art. 8-1°).
Si, dans le pays dont le déclarant se réclame, le service militaire n'existe pas (comme en Angleterre) ou s'il en est dispensé parce qu'il appartient à une classe d'individus qui n'y est pas astreinte (comme les chrétiens dans l'Empire Ottoman) il suffira d'un certificat constatant cette situation (Instruction du Ministre de la guerre, 4 décembre 1889, n° 21).
§ 2. — Délai de V option.
Ces qualités réunies, la déclaration d'extranéité ne résout la qualité de Français,créée par le concours du domicile et de la naissance, qu'à la condition d'intervenir dans un certain délai.
Quelle longueur a-t-il ?
En principe, il est d'un an à partir de la majorité (8-4°). C'est la règle et, suivant certains auteurs, elle ne souffre pas d'exception ; le délai reste toujours ferme. Pour d'autres il s'abrège dans une circonstance spéciale. Appelé dans l'intervalle, en vertu de la loi militaire (art. 11), à prendre part aux opérations du recrutement, l'intéressé se trouve à leur avis mis en demeure de se prononcer irrévocablement avant le terme normal, car, s'il n'abdique pas à ce moment la nationalité française, il en est saisi sans pouvoir s'en dégager,
parce que le tirage au sort équivaut à la déclaration prévue par l'article 9 du Code civil, si la qualité d'étranger n'est pas réclamée par l'intéressé, lors de la convocation du conseil de révision (article 11 § 2 de la loi du 15 juillet 1889, dm art. 9 § 3, duC. civ.).
Pour repousser ce système, on se fonde sur le texte du Code civil qui donne sans réserve à la déclaration d'extranéité le délai d'un an pour se produire (8-4°). La netteté parfaite avec laquelle le législateur le fixe indique, dit-on, un principe certain. Rien n'y fait pressentir une atténuation. Il est vrai qu'aux termes de la loi sur le recrutement (art. 11 § 2), les fils d'étrangers nés et résidant en France doivent être inscrits sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation suit leur majorité, ce qui détermine cet effet : « S'ils se font rayer, ils sont immédiatement déchus du droit de devenir français » (art. 11). Mais cet article n'a pas trait à notre situation, car il se réfère à celle bien distincte de l'article 9. C'est elle qu'il vise par un renvoi formel et non l'article 8-4° du Code civil dont la décision, non atteinte par la loi militaire, se conserve intacte.
Que penser de ce raisonnement? Qu'il est inexact. C'est par un scrupule trop étroit qu'on refuse d'appliquer l'article 11 § 2 au cas de l'article 8-4° sous prétexte qu'il vise expressément l'article 9. Cette doctrine attribue très faussement à la loi militaire un souci de précision qu'elle ne connaît pas et lai suppose une correction de références qu'elle ignore. Préparée sous l'empire des lois anciennes sur la nationalité, puis votée à la hâte sans remaniement, sa rédaction pèche par un anachronisme si frappant qu'il délie l'interprète de l'étroit respect de la lettre, C'est ainsi qu'elle renvoie à la loi du 16 décembre 1874 abrogée par celle du 26 juin 1889. En visant l'article 9, elle entend rappeler, conformément à cette même manière de voir, non pas le nouveau texte, mais l'ancien. Dès lors, notre hypothèse s'y trouve littéralement comprise, car, aujourd'hui détachée par l'article 8-4°, elle rentrait auparavant dans L'article 9. Pour quiconque se replace dans le moment où
la loi militaire fut rédigée, notre situation est directement envisagée par elle. Enfin l'article II vise d'aprè lettre môme « les individus nés en France d'étrangers et résidant en France à la majorité ». C'est précisément notre hypothèse. L'article 11 de la loi militaire s'applique donc en l'espèce. Les travaux préparatoires de cette loi sont formels à cet égard. Craignant, non sans raison, puisqu'elle s'est produite, une interprétation de l'article 8-4° qui combattît dans cette circonstance l'application de l'article 11, le principal auteur de ce texte, M. des Rotours, obtint du rapporteur la déclaration officielle que le § 4 de l'article 8 et l'article 11 ne sont pas en contradiction (1). Après cette constatation formelle, le doute n'est plus permis.
Au point de vue pratique, on allègue que, mis par le tirage au sort en demeure d'opter avant le terme normal, le jeune étranger n'a pas le temps de réunir les pièces qui constatent officiellement son extranéité. Pour sauvegarder son titre à la qualité d'étranger, il ne lui suffit pas d'une simple déclaration, sa revendication doit être appuyée sur deux ordres de documents : une attestation en due forme de son extranéité et, de plus, un certificat militaire. Leur production doit coïncider avec le rejet de la nationalité française (art. 9 du modèle de déclaration n.G annexé à la circulaire du 23 août 1889 ; et, dans ce sens, sous l'empire de la loi de 1874, Douai, 7 novembre 1876) (2). On ne peut pas recevoir une renonciation à la qualité de Français si elle n'est pas accompagnée des pièces requises. Or en abrégeant le délai d'option, on prive le jeune étranger du temps nécessaire pour les réunir ; autant supprimer complètement pour lui le droit de décliner la qualité de Français. Voilà le raisonnement.
Est-il vrai que l'abréviation du délai soit une cause de préjudice pour l'étranger?
Môme en se plaçant dans l'hypothèse la plus défavoia-
1. Journ. Off., 10 mars 1 f9. Chambre des dép. Débats, p. 595.
Sir
ble, celle d'un individu né le 31 décembre, il est assuré d'avoir un délai de quatre mois que, en raison de circonstances particulières, le conseil de révision peut prolonger encore de deux mois. De plus, il doit, pour se soustraire à la nationalité française, avoir satisfait dans son pays d'origine à l'obligation militaire ; il en résulte qu'il aura déjà en main, le plus souvent, le certificat requis pour preuve de son extranéité. Enfin c'est affaire, en pareille circonstance, aux gouvernements étrangers de hâter l'expédition des documents nécessaires.
Le seul inconvénient que l'étranger trouvera dans ce système, c'est d'être appelé sous les drapeaux presque en même temps que les jeunes gens de son âge, avec lesquels il doit être libéré. L'opinion qui lui donne une année complète pour opter lui permet d'abréger d'une année son temps de service. Mais c'est créer, au point de vue militaire, entre cette catégorie de Français et les autres, une différence de condition trop choquante pour être bien accueillie de la pratique et répondre à l'esprit d'égalité de notre loi militaire.
Telle est d'ailleurs l'interprétation officielle qu'en donne le Ministre de la Guerre dans son instruction du 4 décembre 1889 dont le n°21 est ainsi conçu : « Pour les individus nés a en France d'un étranger et domiciliés en France lors « de leur majorité, la loi du 26 juin 1889 les déclare « français, mais sous condition résolutoire. Leur situa- « tion sous le rapport du recrutement est régie par l'arti- « cle 11 § 2 de la loi militaire, stipulant qu'ils sont ins- « crits avec la classe dont la formation suit l'époque de « leur majorité, sans attendre qu'ils aient atteint l'âge de « 22 ans révolus (1). »
1. Conlrà. Vincent, op. cit., n° 45. Cogordan, op. cit., p. 94, note 1 et 97. Despagnet. Journal Le Droit du 19 octobre 1889. En notre sens. Cpr Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 236-243.
NAISSANCE EN FRANCE ET DOMICILE A L'ÉTRANGER, A LA MAJORITÉ
La présomption d'assimilation, fournie par la naissance, trouve dans la circonstance du domicile, à la majorité, un aliment suffisant pour se transformer en certitude, si des éléments contradictoires ne surgissent pas en sens inverse pendant un délai maximum d'un an. Mais, quand l'étranger n'a pas son domicile en France, à 21 ans, la présomption, trop pauvre pour être confirmée d'une façon négative, par l'absence d'opposition, veut l'être d'une façon positive, par l'accomplissement spontané d'un certain nombre de formalités.
L'étranger désireux de se prévaloir de sa naissance ne peut en réclamer le privilège en restant à l'étranger. Son attachement pour la France serait trop suspect s'il continuait à vivre loin d'elle. Pour démontrer à la nation qu'il est digne d'elle par son affection, il doit transporter en France le siège de ses affaires et de son établissement. C'est la formalité fondamentale, sur laquelle repose essentiellement la faculté de devenir Français. Elle s'encadre entre deux autres opérations, l'une qui la précède et l'autre qui la suit. La première est la « soumission du domicile. » C'est l'acte par lequel, avant de partir pour la France, l'étranger annonce son intention et marque le but de son déplacement par une déclaration expresse (1), reçue par
1. L'option doit être expresse. Le mariage avec un Français ne suffirait pas pour la consommer. La femme deviendrait française sans doute, mais elle le serait par naturalisation, non par naissance, ce qui présente de l'intérêt pour les enfants, au point de vue du domaine de l'article 10, dont l'application, sauf controverse, se limite aux enfants dont les parents sont français de naissance. — En ce sens, Laurent, Droit Civil international 111, p. 279; Vincent
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nos agents diplomatiques et consulaires (décret du 13 août 1889, art. G). Puis, une fois établi en France, il fait constater cet établissement par le juge de paix du canton (1) auprès duquel il réclame, par un acte formel, la qualité dont sa naissance lui permet l'acquisition.
Cette réclamation, antérieurement reçue par les maires, est, depuis le décret du 13 août 1889, de la compétence exclusive des juges de paix parceque leurs connaissances juridiques, plus sérieuses, offrent aux parties plus de garantie.
L'identité du déclarant doit être certifiée par deux témoins, français ou étrangers. Le double de l'acte de sou-
et Penaud. Dictionnaire de droit ïnlern. privé, v° Nationalité, n° 196, Toullier, I, 261 ; Légat, Code des Etrangers, p. 12. Contra Tribunal de la Seine 16 janvier 1872, Journal du droit international privé 1874, p. 32 ; — et Cour de Paris 11 décembre 1847. Sir., 48, 2, 50. Celte dernière espèce mérite d'être rapportée. La dame Kuhn est née à Paris, le 4 décembre 1825, de père et de mère anglais ; aux termes de l'article 9 du Code civil elle a le droit de réclamer la qualité de Française dans l'année de sa majorité et, cette réclamation ayant un effet rétroactif en sa faveur, elle est censée avoir toujours été française. Or, elle n'attend pas sa majorité pour devenir française; elle épouse, le 1 ± août 1845, à l'âge de 20 ans, un Français mais, bien qu'ainsi devenue française, elle souscrit une déclaration conforme à l'article 9 le 4 décembre 1846. La Cour déclare que même pour emporter la rétroactivité réservée clans une doctrine à l'article 9 et refusée à la naturalisation par mari ige, la formalité accomplie le 4 décembre était complètement surabondante et inutile. « Qu'en effet en épousant Kuhn, Français, devant « Pof licier de l'état civil, Wilhelmine Stacpoole avait suffisamment « manifesté l'intention d'être française ; que cet acte emportait éga- « lement soumission d'établir son domicile en France puisque la « femme ne peut avoir d'autre domicile que celui de son mari. » Ce système qui méritait déjà de vives critiques est en opposition, formelle avec la nouvelle rédaction de l'article 9 du Code civil qui exige « une déclaration qui sera enregistrée au Ministère de la Jus- « tice », après avoir été reçue par le juge de paix, ajoute le décret du 13 août 1889. Il faut donc une option formelle.
1. Le juge de paix de son domicile (Code de procédure Civile, 59 § 1). Vincent, op. cit., no. 103. Weiss, op. cit., p. 110.
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mission consulaire, l'acte de naissance, un document établissant le domicile de l'optant en France doivent appuyej' sa déclaration auprès du juge de paix. Si celui-ci refu e de la recevoir, les tribunaux pourront l'y contraindre comme ils en ont le droit en matière d'émancipation ou d'adoption (1), la réclamation prenant date, alors, du jour même où le juge de paix a refusé de la recevoir et non de celui où il l'a enregistrée. Par conséquent, il ne sera pas nécessaire que l'étranger vienne à nouveau déclarer une deuxième fois auprès du juge de paix sa volonté de devenir Français. La rectication à laquelle les tribunaux contraignent le juge de paix peut s'effectuer en l'absence de l'intéressé et se réalise avec effet rétroactif au jour du refus. Le système contraire conduirait à des résultats inadmissibles. — Ainsi, un individu né en France, de parents français, à l'époque de la conception, mais étrangers à la naissance, réclame la qualité de Français à sa majorité. Partisan du système qui considère la nationalité des parents à la conception, le juge de paix regarde l'enfant comme français. Il refuse de lui laisser consentir la déclaration de l'article 9. Sur ces entrefaites, l'enfant meurt. Cependant les tribunaux décident qu'il n'était pas français. Exige-t-on, pour lui reconnaître la qualité de Français, une déclaration nouvelle ? L'erreur du juge de paix devient irréparable.
C'est donc à la date où le refus dujugedepaix intervient, que, par l'effet du jugement qui l'annule, la réclamation prend son rang.
Soumission de domicile devant le consul à l'étrange^ puis en France déclaration devant le juge de paix, cette répétition de l'option, à deux reprises, assure la réflexion de l'étranger.
Toutefois, le législateur de 1889 est trop désireux de donner à la France appauvrie des recrues nouvelles, pour entendre ces deux conditions avec rigueur. Si donc l'étranger, en partant pour la France, omet de souscrire une
Dalloz, Jur. gén,, v. Minorité, n
soumission de domicile devant son consul, quand il arrive en France, il n'est pas, pour cela, déchu du droit de devenir Français, faute d'avoir omis la première condition qu'indique l'article 9, la soumission de domicile. On ne saurait l'obliger à retourner au dehors pour exécuter cette formalité malheureusement négligée. Une telle exigence serait cruelle et maladroite, car elle découragerait celui qui vient à nous, de son plein gré, dans un élan d'enthousiasme. Désireux d'augmenter le nombre des nationaux, le législateur de 1889 ne saurait refuser cette recrue qui s'offre. La loi est trop large dans son esprit général pour être appliquée, dans sa lettre, avec tant d'étroitesse. — Non que la soumission omise puisse se faire en France devant le juge de paix (1). Cette solution ne nous paraît pas exacte. Elle a le tort d'attribuer à ce magistrat une compétence qu'aucun texte ne lui donne. La conclusion, c'est que la déclaration d'option sera, dès lors, reçue directement en France par le juge de paix (2).
Dans le même espiit, afin de rendre plus facile l'accès de l'article 9 aux enfants nés d'étrangers en France, le législateur permet à la déclaration d'option de se produire jusque dans le délai de la vingt-deuxième à la vingttroisième année, pourvu qu'une soumission de domicile devant nos consuls ait été consentie par l'étranger, l'année précédente.
Le texte de l'article 9 est formel : « Tout individu né en France d'un étranger... pourra jusqu'à l'âge de vingt-deux ans accomplis faire sa soumission de fixer en France son domicile, et, s'il s'y établit dans l'année à compter de l'acte cle soumission, réclamer la qualité de Français. » Il s'ensuit que, à la condition d'effectuer une soumission de domicile à la fin de la vingt-deuxième année, l'étranger conserve jusqu'à la fin de la vingt-troisième année la faculté de réclamer la qualité de Français. Les travaux préparatoires, sans être bien nets, paraîtraient plutôt contredire
Weiss, Nationalité, p
2. Rabany,dans la Rev.gén .d 'administration ,1890, p. 141, note 2.
ce système. Mais la loi est claire ; il faut s'incliner. Il est vrai que nos nationaux accueilleront cette solution avec une irritation légitime. Car, en accordant au fils d'étranger d'opter pour la France, sa terre natale, à l'issue de ht vingttroisîème année, ce système lui permettra d'échapper au service militaire dans l'armée active ou tout au plus de n'y l'aire qu'un an au maximum, puisqu'il subit le sort des jeunes gens de son âge et se trouve libéré des drapeaux en même temps qu'eux (art. 12 de la loi militaire). Cet effet se dresserait contre notre système, s'il ne s'appuyait sur un texte malheureusement trop formel.
Peut-être, d'ailleurs, cette conséquence ne doit-elle être regrettée qu'à demi. D'abord, reculer l'option jusqu'à vingt-trois ans, c'est concilier la loi française avec les lois étrangères qui ne reconnaissent l'étranger majeur et libre de changer de patrie qu'à cet âge ; bien des conflits sont ainsi évités. Puis, c'est permettre à l'étranger de réfléchir longtemps avant de se donner à la patrie française. Il est par là mis en garde contre les entraînements trop rapides de la jeunesse. Enfin, ce long délai lui permet dé régler sans hâte ses affaires, de réaliser sa fortune à loisir. Elle lui donne donc, pourdevenir Français, toutesles facilités désirables ; elle y ajoute même une prime : la dispense du service militaire actif, réduit par le jeu des lois en cette matière à un an au maximum, peut-être même à néant. Cette dernière conséquence est injuste, tous les Français devant donner une partie de leur jeunesse au drapeau. Mais elle est d'une politique habile. Elle encourage les étrangers à réclamer la nationalité française en en tempérant les charges. Cette tactique est très fine. Les étrangers séduits par un tel privilège se laisseront plus facilement entraîner vers la France, et leurs enfants, français jure sanguinis, subiront la loi commune (1).
Cette interprétation est d'accord avec l'idée générale du
1. En ce sens Weiss. op. cit., p. 105. Contrà, Vincent, n° 100 qui se tonde sur les travaux préparatoires, mais peuvent-ils prévaloir contre un texte précis?
législateur de 1889, qui cherche à procurer à la France appauvrie des recrues nouvelles. On doit le suivre dans cette pensée.
Elle se fait jour partout. Pour rendre plus facile encore l'acquisition de la qualité de Français, sous cette même inspiration, la loi n'a pas voulu donner au gouvernement le droit de se constituer maître d'accepter ou de rejeter les options à sa guise, pour indignité, par exemple, ou pour tout autre motif. Il est vrai que la réclamation, une fois reçue par le juge de paix, doit être transmise, parla voie hiérarchique, à la chancellerie. « La déclaration, dit l'article 9, sera enregistrée au ministère de la Justice. » Mais il ne faut pas se tromper sur le sens de cette formalité. Lors de la discussion de la loi, plusieurs orateurs craignaient qu'elle ne permît au gouvernement d'établir des conditions de stage ou de moralité semblables à celles qui sont demandées pour la naturalisation et qui lui eussent donné le droit de retirer le bénéfice de l'article 9 à ceux qu'il n'en aurait pas jugés dignes. Tel n'est pas le but de cette mesure. Le garde des sceaux l'a déclaré sur une question formelle que lui posait au Sénat M. Guibourd (1).
Il serait donc inexact de soutenir qu'en exigeant cette formalité le législateur a voulu laisser au gouvernement le droit d'interveair pour faire un choix entre les réclamants, d'après leur situation personnelle et les renseignements de police recueillis sur leur compte.
Sous l'empire du Code civil, il était constant qu'il n'y avait pas à demander de lettre denaturalité (2) pour obtenir le bénéfice de l'article 9. Or, c'est une remarque faite au cours des travaux préparatoires, et d'ailleurs pleinement justifiée « que la pensée du Parlement a été de ren- « dre la loi nouvelle plus libérale que l'ancienne (3). » Elle ne peut donc imposer des justification de stage et de con-
Sénat, toc. cit
duite que l'ancienne loi ne connaissait pas. S'il a été dans la pensée du Conseil d'Etat de les deman der, le Sénat en deuxième lecture ne les a pas acceptées. Le gouvernement ne saurait donc, sans contradiction, reprendre par une voie détournée le pouvoir que, directement, le législateur n'a pas voulu lui conférer. Autre est le but de l'enregistrement. Les précédents l'éclairent.
Cette mesure est en germe, antérieurement à la loi de 1889, dans la pratique. Par une circulaire de 20 octobre 1888,1e ministre delà justice avait adressé aux maires l'invitation d'envoyer à la chancellerie copie des déclarations qu'ils auraient reçues. C'est dans le même but de centralisation et de publicité que l'enregistrement est édicté par la loi. C'est à cela que se borne son rôle.
Les travaux préparatoires le révèlent. Le garde des sceaux le déclare. Il se plaint qu'antérieurement à la loi de 1889 le manque de publicité permette aux déclarants de faire leur réclamation, puis de la tenir secrète et de s'en prévaloir à leur guise, la cachant et la montrant tour à tour. C'est pour éviter ces manœuvres d'une honnêteté douteuse qu'à l'avenir les juges de paix expédieront la déclaration reçue par eux au ministère qui l'enregistrera. Telle est la raison de cette formalité qui se présente comme une mesure d'ordre administratif. Il en résulte que la qualité de Français est acquise à l'intéressé, dès que le juge de paix a reçu sa déclaration, avant même que le ministre de la justice l'ait enregistrée. Non seulement le ministre n'a pas le droit de se constituer juge souverain de l'accueil à faire à la réclamation, mais encore il n'a pas le droit de la rejeter pour défaut de validité. L'enregistrement n'est qu'une formalité d'ordre intérieur. Ce n'est pas une condition mise à l'acquisition de la nationalité.
I Toutefois cette opinion ne fait pas loi dans la pratique. La chancellerie prétend au droit exorbitant de refuser l'enre-
j gistrement,sila valeur juridique de la déclaration lui paraît douteuse, et de suspendre par là chez l'intéressé la faculté
I d'acquérir la qualité de Français, dont il .n'obtiendrait la
concession qu'après avoir vaincu le refus du ministre, en appelant de sa décision aux tribunaux. C'est jeter l'optant dans un procès long et coûteux (1) qui, le plus souvent frappera de stérilité les volontés les meilleures de devenir Français. Ce système est de nature à paralyser l'application du jus solï, c'est-à-dire à contredire les vues du législateur de 1889, en rebutant l'étranger, qui veut devenir français, par une série d'embarras et d'ennuis bien faits pour le décourager d'opter pour la France.
Y a-t-il là une trace persistante de l'hostilité profonde qu'à plusieurs reprises le ministère de la justice a témoigné contre le jus soli? Ses préférences théoriques, d'ailleurs légitimes, l'ont- elles empêché de suivre avec fidélité l'esprit de la loi? On serait vraiment tenté de le croire. Quoiqu'il en soit, il est certain que cette pratique étroite est en conflit avec le souhait du législateur de multiplier les cas d'acquisition volontaire de la nationalité. Cette vue large commande de considérer le déclarant comme français, indépendamment de l'enregistrement et sans reconnaître au ministre le droit de le refuser (2).
Aussi n'est-il pas étonnant que la pratique adoptée par la chancellerie ait été condamnée par la cour de Cassation (26 octobre 1891).
1. Le refus du ministre est un acte administratif qui doit être attaqué par la voie du recours pour excès cle pouvoir devant le Conseil d'État. Mais, en réalilé, il y a Jà une question d'élat qui dépend des tribunaux judiciaires : c'est pourquoi la juridiction administrative doit renvoyer devant la juridiction civile pour trancher la question de nationalité. L'autorité judiciaire n'a compétence que pour régler cette question préjudicielle. Une fois qu'elle s'est prononcée, c'est au Conseil d'État qu'il appartient de prendre une décision définitive. Lui seul peut annuler le refus du ministre. La question doit successivement subir trois phases; la plus grande lenteur préside à la solution.
2. Qu'on y prenne garde! La décision du Conseil d'État ne sera jamais obligatoire pour le ministre, qui n'est pas forcé d'en tenir compte. La seule sanction est dans la mise en jeu de la responsabilité ministérielle. Est-il possible que le droit de l'individu dépende en dernière
Soumission de domicile, déclaration devant le juge de paix, et, dans un système que nous repoussons énergiquement, enregistrement au ministère de lajustice, telles sont les conditions auxquelles est subordonnée l'acquisition de la qualité de Français par l'étranger né en France. On peut juger ces formalités compliquées. Elles s'abrègent avec une extrême rapidité (art. 9, § 3) si l'étranger, porté sur le tableau de recensement, prend part aux opérations du
analyse, non des tribunaux, ses juges naturels, mais du ministre et d'une majorité parlementaire? C'est rendre au gouvernement un pouvoir que la loi lui dénie. Le seul droit qui lui appartienne, c'est de poursuivre la nullité de la déclaration devant les tribunaux judiciaires. Tel était, d'ailleurs, le projet du Conseil d'É'at pour la seule déclaration qu'il admît, celle qu'avait créée la loi de 1874. « Le « ministère de la justice devait en accuser réception dans l'année « qui suivait son enregistrement; le ministère public pouvait y con- « tredire. » Article 3. Mais alors, demandent MM. Le Sueur et Dreyfus (Op. cit., p. 121), que deviennent les renseignements donnés au tiers par le ministère de la justice? Ne sont-ils pas dépourvus de valeur, puisque l'enregistrement confond pêle-mêle des actes valables et des actes nuls, des déclarations sérieuses et d'autres sans fondement? Cette publicité qu'on avait soigneusement organisée par une centralisation de tous les documents à la chancellerie n'est donc plus qu'un instrument de pièges, une source d'erreur. Alors reparaîtraient les inconvénients reprochés à l'ancien système et que la loi nouvelle annonce le dessein d'éviter.
Ce raisonnement n'est pas décisif. Il est parfaitement possible de concilier l'enregistrement forcâ avec l'organisation d'une publicité sérieuse. Il suffit pour cela que la Chancellerie ait deux registres ; sur l'un s'opérerait l'enregistrement ordinaire : celui des déclarations jugées régulières et valables par le ministère. Sur l'autre, s'effectuerait un enregistrement sous réserve. Cette mention indiquerait comme suspectes aux intéressés les déclarations que les bureaux trouveraient irrégulières. Par cette tenue d'un double registre, on sauvegarderait tout ensemble le droit des tiers à être exactement renseignés, celui des déclarants à pouvoir user, sans retard, du droit que leur donne la loi et à voir, dès ce moment, fixer leur qualité, sous réserve d'une contestation ultérieure devant les tribunaux,
recrutement, sans opposer son extranéité : il est Français. L'acceptation du service militaire indique, en effet, un tempérament français : elle résume en elle la soumission de résidence, l'établissement en France et la réclamation de la qualité de Français.
La réponse à l'appel sous les drapeaux condense tout ceci et y ajoute même quelque chose de plus : la preuve d'un patriotisme déjà conscient de son devoir ; enfin, sans le secours des épreuves ordinaires, l'étranger révèle une volonté si ferme de devenir Français, que la perspective du service militaire ne suffit pas à l'effrayer.
Il était donc naturel de déclarer Français, de piano, quiconque, né en France, participe volontairement aux opérations du recrutement (art. 9, § 3).
Cette disposition sage subit cependant une interprétation restrictive. Un parti considérable dans la doctrine prétend qu'elle ne s'applique pas aux étrangers nés et résidant en France à la majorité (8-4°). Leur participation aux opérations du recrutement ne confirmerait pas pour eux la présomption d'assimilation qui se dégage de leur naissance. Voici comment on l'explique :
« On ne comprend pas, dit M. Weiss, que l'accomplisse « ment du service militaire vaille pour eux option pour 1 « nationalité française ; cette option, ils n'en ont pas besoin « puisque la loi les déclare français ipso jure. — Tout au « plus pourrait-on soutenir, par voie d'analogie, que 1 « soumission volontaire aux obligations de recrutement « constitue une renonciation implicite à la faculté d'opter « pour la nationalité étrangère, qui est reconnue par 8-4° « Mais c'est une interprétation forcée » (1).
Il y a dans ce raisonnement une double erreur :
1° On dit que Français, ipso jure, l'individu dont il s'agit n'a pas besoin d'opter. C'est inexact. Il a besoin de l'option, sinon pour acquérir la nationalité française, du moins pour la consolider en la rendant irrévocable.
1. Weiss. La loi militaire et la loi sur la nationalité, dans le Journ. du droit intem. privé, 1890, p. 19.
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2° On ajoute que l'interprétation contraire se fondi un raisonnement par analogie, d'où l'on conclut qu'elle e I douteuse et forcée. Ce reproche n'est pas fond''. C'est par a fortiori et non par analogie que notre opinion procède. Du moment que la soumission au recrutement a la puissance de fixer d'une manière irrévocable et définitive la qualité de Français chez un natif étranger quelconque (9 §3), à plus forte raison si, lors de sa majorité, ce natif a le siège de ses affaires et de son établissement en France, car le domicile constitue un élément de rapprochement (arg. art. 8-4) que l'opinion contraire transforme, par une métamorphose inexplicable, en source d'isolement! Il favorise l'acquisition de la nationalité. M. Weissveut qu'il y fasse obstacle. C'est contraire au fondement de l'article 8-4°.
Le changement de nationalité s'opère au moment du tirage au sort (arg. art. 11, loimilit.).
Signalons pour fermer cet ordre d'idées une lacune dans l'organisation du procédé bref du §3.
Les tiers qui font des recherches au ministère de la Justice doivent être complètement renseignés sur la situation des étrangers qui réclament le bénéfice du jus soli. Mais, ni dans le décret du 13 août, ni dans la circulaire du 23, on ne paraît avoir pris de mesure pour assurer la publicité de l'acquisition qui s'effectue par la soumission de l'étranger aux obligations militaires. Il y a là un oubli qu'il faut réparer si l'on veut assurer pleinement la manifestation extérieure et la centralisation au ministère de la Justice des déclarations, sous quelques formes qu'elles se produisent.
DÉCHÉANCE DE L'APTITUDE A DEVENIR FRANÇAIS CRÉÉE
Suffit-il, pour devenir Français par le sol, d'avoir son domicile de fait en France, à la majorité, suivant les termes de l'article 8-4° ou de l'y transporter de l'étranger conformément à l'article 9 ?
La France ferait trop bon marché de sa dignité, si toujours elle se contentait de ces conditions et sur tout le reste fermait les yeux.
Telle était bien l'idée dont s'inspirait le projet primitif voté par le Sénat sur les indications du Conseil d'Etat, qui donnait au gouvernement le droit de refuser le bénéfice de leur naissance en France à ceux qu'il en jugeait indignes. Cette disposition sage a malheureusement été rejetée par le Parlement préoccupé avant tout de rendre le jus soli d'une application très large. L'administration n'a pas le droit d'interdire aux étrangers, de sa propre autorité, l'accès de l'option.
Elle n'a pas à faire d'enquête sur l'honorabilité des déclarants. Ceux qui se prévalent de l'article 9 ne sollicitent pas une faveur, ils exercent un droit (argument du mot réclamer, article 9). Mais, si le gouvernement ne peut à son gré leur interdire l'accès de la nationalité, même pour cause d'indignité flagrante, la loi, par une concession nécessaire au sentiment légitime de la dignité nationale, le leur ferme quelquefois et frappe d'impuissance leur aptitude naturelle à devenir Français.
Si, domicilié en France à sa majorité, l'étranger né en France répudie la qualité de Français que de plein droit
la loi lui donne (art, 8-4°), dès lors, il lui est impossible de se prévaloir de l'article 9 du Code civil, qui repose sur une assimilation à laquelle il a donné le plus formel démenti. Puisqu'il a fait injure à la France, en repoussant ses offres, la France, si désireuse qu'elle soit de multiplier ses nationaux, ne saurait, sans abdiquer toute dignité, le recevoir dans son sein quand, se ravisant, l'intéressé réclame un titre qu'il avait d'abord dédaigné. L'article 9 se ferme à celui qui, domicilié en France à sa majorité, déclare préférer la qualité d'étranger, puis se ravise et réclame celle de Français. Serait-il encore dans les délais voulus, il ne saurait bénéficier de l'article 9.
La question toutefois est controversée.
Déjà, sous le régime de la loi du 7 février 1851 et de l'ancien article 9 du Code civil, elle était vivement débattue. La jurisprudence en fut saisie plusieurs fois dans les conditions suivantes : Un fils d'étranger, né comme son père, en France, avait repris, dès sa majorité, la qualité d'étranger ; puis, à bref intervalle, se trouvant encore dans les délais, de vingt et un à vingt-deux ans, il avait invoqué l'article 9 du Code civil et réclamé la nationalité, qu'il avait d'abord rejetée. Le tribunal de Lille, par jugement du 18 mai 1872 (1), plus tard, dans les mêmes circonstances, la cour d'Amiens (8 mai 1884) (2), refusèrent le droit
1. Tribunal de Lille, 18 mai 1872, Dalloz. Jurisprudence générale Supplément, v. Droits civils, p. 710. Sir. 72-2-114.
2. Tribunal de Montclidier, 21 février 1884, et Cour d'Amiens. 8 mai 1884. D. P. 1885, 2, 239. Dans cette dernière espèce, le fils d'étranger né, comme son père, en France, prétendait avoir droit, non au bénéfice de l'article 9, mais à celui de la loi du 22 mars 1849, qui permet d'invoquer l'article 9 à tout âge (texte abrogé). Le 30 juillet 1870, il avait réclamé la qualité d'étranger, le 22 août suivant, il contractait un engagement volontaire limité à la durée de la guerre entre l'Allemagne et la France, puis, en 1883, il invoquait la loi du 22 mars 1849. Les circonstances étaient aussi favorables que possible. Cependant le tribunal et la cour se sont montrés inflexibles.
d'opter pour la nationalité française à celui qui l'avait d'abord ainsi repoussée. Mais ce système rencontrait alors des résistances dans la doctrine. Les arguments invoqués contre lui méritent d'être rappelés, car, sous l'empire des textes nouveaux, ils ont gardé leur ancienne valeur.
Voici comment raisonnent ses adversaires, avant comme après 1889. L'article 9, disent-ils, est général. Il s'applique à tous les étrangers nés en France. L'article 8 4°, comme jadis les lois de 1851 et de 1874, ne peut avoir pour résultat de soustraire à son application les étrangers qu'il vise. Il a pour mission en l'imposant, sauf option, de rendre plus fréquente l'acquisition de la nationalité française. Il irait contre son but en interdisant à l'article 9 de rendre français l'étranger né et domicilié, qu'il n'a pas réussi à saisir. Si cet individu fait l'objet d'une mesure spéciale, c'est parce qu'on veut le rendre plus facilement français. Dès lors, on ne peut se prévaloir de l'article 8-4° pour empêcher l'article 9 d'ouvrir à cet étranger l'accès de la nationalité française.
D'ailleurs qui peut le plus peut le moins. Domicilié à l'étranger, l'intéressé peut réclamer la nationalité française ; domicilié en France, un moment revêtu de la qualité de Français, puis dépouillé de ce titre, il a le droit de revendiquer le bénéfice de l'article 9. Son option le replace dans la situation qu'il aurait eue, s'il n'avait pas fixé son domicile en France à la majorité. Le texte de l'article 9 n'exige qu'une condition, la naissance en France, pour conférer la nationalité moyennant l'accomplissement des formalités qu'il décrit. L'étranger né et domicilié en France, une fois redevenu étranger, n'en est pas moins né en France ; il peut donc, aux conditions fixées par l'article 9, s'il est encore dans les délais voulus, acquérir la qualité de Français.
En vain l'opinion contraire fait-elle observer combien cette solution est peu désirable. Le tribunal de Lille et la cour d'Amiens insistent sur le caractère équivoque de cette réclamation, précédée à bref intervalle d'une répudiation expresse. Ces manoeuvres ne sont-elles pas des agis-
sements suspects, qu'il faut se garder d'encourager en leur donnant la sanction de la loi? Instinctivement la volte-face de l'optant met en défiance : cependant, il ne faudrait passe hâter déporter sur sa conduite un jugement trop rapide. Le mobile auquel obéira le fris d'étranger sera, souvent très légitime. S'il réclame la qualité de son père, ce peut être pour pénétrer plus facilement sur le territoire de son ancien pays, afin d'y liquider ses affaires, ce qu'il ne pourrait faire s'il gardait la qualité de Français, ou bien encore pour recueillir une succession dans un pays où les nationaux auraient à cet égard, soit un droit exclusif, soit du moins une condition privilégiée. La France aurait tort de l'en empêcher. Si grand que soit son attachement pour elle, il vaut mieux qu'elle ne le fasse pas choisir entre son patriotisme et son intérêt. La possibilité d'invoquer l'article 9, après avoir repoussé le bénéfice de l'article 8-4°, permet dans ces conditions de tout concilier ; c'est un résultat trop fertile en avantages, pour n'être pas consacré (1).
Ces arguments ne sont pas décisifs. A la rigueur, sous le régime du Code civil, il était permis de prétendre que l'article 9 était très général et qu'à ce titre il restait ouvert même à celui qui. Français de plein droit, rejetait cette qualité par une option contraire. En effet, le texte ancien porte : Article 9. — Tout individu né en France d'un étranger peut réclamer la qualité de Français... La nouvelle rédaction s'exprime autrement : elle précise « tout « individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas « domicilié à l'époque de la majorité. » Ces termes sont formels. Pour que l'article 9 s'applique, il ne suffit pas que l'individu naisse en France, il faut qu'il n'y soit pas domicilié, à la majorité. On nous dit qu'il suffit de naître en France pour exciper de l'article 9. Mais si c'est exact, le fils né en France d'un Français, qui, Français de naissance, perd celte qualité par une prise de service militaire à l'étranger, peut, s'il est encore dans les délais d'option,
1. De FoUeville, op. cit., p. 144 et s. Weiss, op. cit., p. 190 el s.
ressaisir sa nationalité perdue, grâce à l'article 9, aîors que la loi cependant exige une réintégration par décret (art. 17 et 18) pour la lui rendre ; il ne suffit donc pas de naître en France pour prétendre au bénéfice de l'article 9. Il ne faut pas croire alors que, dans l'article 9, les seuls mots utiles soient : « né en France ». L'indication qui suit « né d'un étranger » a bien sa valeur ; de même aussi notre incidente « pourvu qu'il n'y soit pas domicilié « à l'époque de la majorité. » Permettre à cet individu de revendiquer le bénéfice de l'article 9, c'est rayer ce passage et le réduire au rôle d'une formule encombrante et stérile.
Ce système se condamne par les libertés qu'il prend avec le texte. A-t-il du moins, pour se justifier, la ressource d'invoquer de pressantes considérations de raison ou d'équité ? C'est en vain qu'il s'efforce d'en faire valoir.
L'intérêt successoral peut, suivant M. de Folle ville, pousser le fils d'étranger à réclamer la qualité de son père dans le but très légitime de recueillir plus facilement dans son ancien pays un héritage. Mais, a-t-il besoin, pour être considéré par l'État étranger comme un national, de répudier la nationalité française? Aucune loi ne le lui demande. La nation dont il relève, par ses parents, le regarde sans cela, jure sanguinis, comme son sujet.
Elle n'a pas à se préoccuper de la loi française, elle refuse au surplus d'en tenir compte. Dès lors, rien ne s'oppose à ce que l'étranger garde la qualité de Français. Ce n'est pas cette situation qui s'oppose à ce qu'il rentre dans son pays d'origine pour liquider ses affaires, ou à ce que, dans ce même pays, considéré comme naturel, il jouisse encore, en matière de succession, par exemple, des privilèges attachés à la nationalité. De mobile légitime à la variation d'opinion qui fait tour à tour repousser et réclamer le nom français, il n'y en a pas !
En revanche sous cette manœuvre s'abriteront souvent les calculs les plus détestables.
La question veut être envisagée surtout au point de vue de l'impôt du sang. Repousser la patrie française, puis la
réclamer, cela paraît d'abord le caprice d'un esprit irréfléchi. C'est la manœuvre calculée d'une égoïste tactique. Il suffit pour le comprendre de se rappeler que l'étranger devenu français par application de l'article 9 est souvent affranchi du devoir militaire dans l'armée active d'une manière absolue, qu'au maximum son temps de service est d'un an. Est-il domicilié en France à la majorité, son séjour au régiment est au contraire de deux ans quelquefois, d*un an toujours, s'il ne répudie pas auparavant la qualité de Français. Dès lors, permettre au fils d'étranger de se soustraire à l'article 8-4° pour se placer sous l'article 9, c'est encourager les vues peu généreuses de ces jeunes gens, qui, élevés en France, y ont tous leurs intérêts et ne demandent qu'à y vivre, mais à qui l'obligation militaire paraît trop lourde. Leur calcul est odieux. Il est impossible que la loi le sanctionne et le protège. Si l'article 9 paraissait l'autoriser, on serait tenté de lui faire quelque peu violence. Il est formel en sens contraire. Tout concourt donc en faveur de cette solution. La raison et le texte sont d'accord pour la donner.
Le refus du titre de Français, constitue, vis-à-vis de la nation, une offense qu'elle ne pardonne pas. A celui qui déclare lui préférer une autre patrie, elle ne saurait garder, désormais, un mode d'entrée privilégié dans la cité. Par application du même principe, l'étranger qui rejette la qualité de Français offerte par l'appel sous les drapeaux, puis dans les délais fixés (art. 9 du C. civ.) réclame la nationalité française, ne saurait ainsi l'acquérir par l'option. Le texte est formel (art. 11 in fine de la loi militaire) (1).
Le refus du service militaire en France entraîne donc, sans doute possible, la déchéance de l'aptitude à devenir
1. La jurisprudence élait déjà fixée en ce sens, sous l'empire do l'article 9 du Code civil et de la loi du 23 mars 1849. En ce sens. Amiens, 20 novembre 18G8. D. P. 1868, 2, 240. Gass.,27 janvier 1869. D, P. 72, i, 55. Cpr. Massénat-Déroche, dans la Revue pratique de droit français. 1870, I, p. 19 et s.
Français par le sol. Cette situation provoque une observation importante. Cet acte entraîne la perte de l'aptitude à devenir français, non celle de la nationalité déjà formée. La première se perd donc plus facilement que la seconde Il en résulte, que toute cause d'extinction de la seconde est, à plus forte raison, une cause d'extinction de la première. Alauzet (1) donne cet effet double à l'acceptation des fonctions publiques à l'étranger. Aujourd'hui cette cause de déchéance est condamnée, à rester ici stérile. Car, depuis la loi de 1889, elle doit être précédée, pour agir, d'une injonction du gouvernement d'avoir à résilier, dans un délai déterminé, les fonctions acceptées. Or, à un étranger, qui n'est pas encore acquis à la France, l'administration n'a ni ordre, ni injonctions à donner : donc l'application du principe général, que nous posons, à l'hypothèse déterminée, qui nous occupe, est manifestement impossible. De même pour le service militaire, pris à l'étranger par le majeur de vingt et un ans. Peut-il être suivi d'une réclamation de la qualité de Français, conformément à l'article 9 ? Assurément, car, pour emporter déchéance, le service militaire doit être accepté sans l'autorisation du gouvernement : or, conçoit-on la France donnant une telle autorisation à des étrangers ? Donc, aucun de ces faits n'entraîne abolition de l'aptitude à devenir Français.
Mais que dire de la femme mariée à un étranger qui plus tard excipe,soit de l'article 8-4°, soit de l'article 9? Est-elle saisie par la nationalité française si, domiciliée en France à sa majorité, elle n'a pas opté pour la patrie de ses parents ? De même a-t-elle le droit, dûment autorisée de son mari, de demander le bénéfice de l'article 9?
Pour l'en priver, il est permis de dire qu'en épousant un étranger, elle montre plutôt des sentiments défavorables à la France. Cette considération appuie ce motif que le mariage, assez fort pour retirer à la femme sa nationa-
1. Alauzet. Qualité de Français, page 16 et page 10. Gpr. Robillard. Qualité do Français, p. 170.
lité présente et réelle, doit, à plus forte raison, étouffer eu elle le germe d'une nationalité qui n'est encore qu'à l'état virtuel. La femme française, née de sang français, qui épouse un étranger, ne peut réintégrer que par décret (article 19) sa nationalité française ; et celle qui naît en France d'étrangers aurait, de vingt et un à vingt-deux ans, le droit de l'acquérir par simple établissement en France à la majorité (art. 8-4°, ou art. 9) sans avoir à demander l'autorisation du gouvernement. Est-ce admissible ? Le sol ne peut à aucun moment faire une condition supérieure à celle que crée le sang. Cette raison est souveraine. La solution qu'elle dicte n'est pas, à la vérité, du moins au premier abord, en harmonie parfaite avec le vœu du législateur, qui désire multiplier les nationaux. Mais il recherche plutôt les Français que les Françaises. La femme est une recrue moins utile que l'homme pour l'Etat, au point de vue de la nationalité, car elle n'est pas astreinte au service militaire et, d'ailleurs, ce n'est pas elle, mais le père, qui donne en principe aux enfants leur nationalité. Dès lors, si l'accès de la nationalité française n'est pas ouvert aussi largement que possible aux femmes, il n'y a pas plus à s'en étonner qu'à s'en alarmer (1).
CHAPITRE V
A QUEL MOMENT LA NATIONALITE D'ORIGINE DONNÉE PAR LE SOL NATAL PREND-ELLE SON POINT DE DÉPART.
A quel moment la nationalité d'origine, donnée par le sol, s'attache-t-elle à l'enfant ? La diversité des situations qui peuvent se présenter est trop grande pour qu'à cette question les textes donnent une réponse unique. Ils posent une règle (art. 8-4° et 9 § 1 du Code civil) et des exceptions (8-2°; 8-3°; 9 § 2 et 9 §3).
Saisir l'enfant par le sol, comme par la filiation, dès sa naissance, c'eût été sacrifier la vérité des faits à la vaine exigence d'une futile symétrie. L'enfant est placé successivement dans un double cadre: d'abord la famille; puis le pays où il vit. C'est dans le premier cercle que s'écoule presque exclusivement son jeune âge ; c'est seulement à mesure qu'il grandit, qu'il s'en dégage pour passer dans le second. C'est donc le premier milieu qui doit le saisir tout d'abord d'une nationalité, parce que c'est lui qui le premier l'enveloppe et, par son influence absorbante lui communique tout, sa langue, ses mœurs, ses sentiments et ses idées. L'action des parents, lorsqu'elle commence à s'exercer, a devant elle table rase; plus tardive celle du territoire trouve en face d'elle des tendances hostiles
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accusées par l'éducation paternelle et trop fortes pour se laisser vaincre sans combat. Etant constamment entretenues au sein de la famille, c'est seulement quand l'enfant, devenu majeur, échappe à ses parents que la défaite des traditions étrangères peut complètement se réaliser. La nationalité donnée par le sol commence donc plus tard, en principe, que la nationalité donnée par le sang: la seconde saisit l'enfant quand il entre dans la famille, c'est-à-dire à la naissance ; la première, au contraire, attend qu'il en sorte, c'est-à-dire laisse venir le temps de la majorité. C'est à ce moment qu'elle s'en empare. Telle est l'idée fondamentale qui domine les textes. La naissance en France de parents étrangers ne crée chez l'enfant qu'une aptitude à s'incorporer dans la patrie commune ; il est, suivant la belle expression de Merlin « Français commencé » (1), mais non encore Français. « Il naît étranger, » déclare Treilhard v2). Tant qu'il excipe du simple fait de sa naissance, l'enfant est à considérer comme non français. Sous l'empire du Code civil c'était une question à peine discutée, sur laquelle aucune hésitation sérieuse ne s'était produite (3).
• ^^^ORooi^dèTB^le du jussoli dans la loi du 26 juin 1889 a dérouté sur ce point la doctrine et la jurisprudence qui se sont senties à cet égard un instant ébran-
Peu de temps après l'apparition de la loi nouvelle, l'un de ses premiers commentateurs (4) déclarait les fils, nés
p.eTL6"1111' Répert°ire GénéraI' v° limité, sect. 4, § 3, no 3, 2. Fenet, Travaux préparatoires du Code civil, VII p 6?8
« FrLolTT abS°lument iaexactdû Mer Individu né en « France de français sous condition résolutoire. • Argument D,r a
7TZT d° 1S5,'G^->^3t déoeaibSSÏ. D P 61,1,209. Pans, 6 février 18Si;D P 85 2 4*3
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en France, detrangers qui n'y sont pas nés, Français dès leur naissance sous ces deux conditions résolutoires : 1° Qu'ils soient domiciliés en France à leur majorité ; 2° Qu'ils ne réclament pas à cette époque la nationalité de leurs parents. Un instant même les tribunaux consacrent ce système. Un jugement de Nice l'accepte (14 octobre 1889) (1). La Cour de Montpellier se l'approprie (8 mai 1891) (2). Les raisons invoquées dans cette opinion sont diverses. La principale est tirée des textes : « Sont Français... 4° Tout individu né en France d'un étranger et qui à l'époque de sa majorité est domicilié en France... » La loi ne dit pas : A cette condition l'enfant sera Français ; mais il « est » Français. Donc cette qualité le saisit en naissant. Ce qui met le principe en pleine lumière, c'est le rapprochement de l'alinéa 4 avec les précédents (8-1°, 8-2°, 8-3°) qui tous assignent à l'enfant comme origine de sa nationalité française le jour de sa naissance. Dominés par la même rubrique « Sont Français, » ces quatre modes d'acquisition du même titre doivent avoir le même point de départ; sinon le rapprochement que les textes créent entre eux n'a plus la signification qu'il comporte dans une loi bien faite, où, jusqu'à la forme de l'exposition, tout a sa valeur. Les travaux préparatoires condensent ces idées dans une formule précise. M. Dubost, au nom de la commission de la Chambre, donne à l'enfant, dans ces conditions, la qualité de Français « de par la naissance » (3). D'ailleurs la première pensée des députés avait été d'introduire en France la disposition italienne qui confère à l'enfant, né de parents domiciliés dans le pays depuis dix ans, la nationalité du lieu de naissance. Bien qu'ils aient cru devoir transformer cette disposition, les rédacteurs de la
1. Cité par Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 161 et 163. Notes.
2. Pandectes chronologiques 1892, 1, 4. En ce sens encore Tribunal de Sidi bel Abbès, 26 août 1891. Revue pratique de droit intern* privé, 4892, 1, 93.
3. Chambre des dép. Doc. parlem* Session extraordinaire 1887. Annexe 2083.
LE SOI 280 loi nouvelle, qui transportent du père à l'enfant la condition du domicile, étaient entraînés, par leur première formule, à donner au fils d'étranger la nationalité territoriale, dès l'instant où il vient au monde. Enfin l'article 0 § 2, règle le statut personnel des enfants nés en France d'après la loi française ! Le texte viole ce principe que le statut personnel s'appuie sur la nationalité, si ces mineurs sont étrangers ; mais s'ils sont Français tout s'explique ; ou sinon, le législateur mérite les plus vives critiques (1). Or le système le meilleur n'est-il pas celui qui rend compte de la loi, sans prêter au législateur une maladresse de rédaction, dont il faut toujours, en principe, le regarder, sinon comme incapable, du moins comme exempt?
Ce sont là des raisons spécieuses qui ne doivent pas ébranler la conviction. Le système qu'elles soutiennent n'a l'appui du texte qu'en le mettant à la torture. Avec une aisance pleine de hardiesse, dans cette formule : « Est Français tout individu né et à sa majorité domicilié en France », sans plus s'embarrasser de ces termes, on lit : « tout individu né en France, à moins qu'à sa majorité il n'y soit pas domicilié ». Cet « à moins que » supplémentaire refait la loi. La liberté prise avec la rédaction de l'article est grande. Même sans gêne avec les travaux préparatoires. Ils parlent d'étrangers nés en France comme <c de Français de par la naissance, » ce qui signifie simplement que leur naissance est, nonle point de départ, mais la cause de leur titre. Sans y regarder de trop près, la cour de Montpellier lit «Français dès la naissance», ce qui n'est pas identique.il est vrai que le fils d'étranger né en France, où ses parents seraient domiciliés depuis vingt ans, devait être à l'exemple du droit italien, auquel s'empruntait cette règle, un Français dès le premier jour de son existence. Sans doute, aussi, c'est cette formule, d'abord reçue, qui, par une transformation de la dernière heure, devint l'article 8-4°. Mais l'enfant ne peut plus, comme dans cette première rédaction, être Français dès l'origine,
i. Cpr. Infrà.
parce qu'alors il s'agissait d'une condition de domicile réalisée dès la naissance, tandis que maintenant, cette condition étant transportée du père au fils, il faut attendre la majorité de celui-ci pour la vérifier. C'est aussi ce moment qu'attendra la nationalité française pour s'en emparer. L'article 9 § 2 viole, il est vrai, dans ce système, les règles du statut personnel ; mais le législateur de 1889 a marqué, sur d'autres points (1), qu'en cette délicate matière il montrait des principes les plus élémentaires du droit international privé la plus complète indifférence. La loi de 1889 a d'ailleurs été préparée par la Chambre dans un tel mouvement de hâte qu'il ne faut pas s'étonner des fautes ou des erreurs qui la déparent, et dont, à plusieurs reprises, on a déjà dû demander le redressement. Enfin si le fils d'étranger est français dès sa naissance en France, comment expliquer que l'article 9 § 1 lui donne le droit de réclamer la qualité de Français? Le terme « consolider » seul est correct. L'article 9 § 3 dit de cet étranger qu'il devient français si, porté sur le tableau de recensement, il prend part aux opérations de recrutement sans exciper de son extranéité. Quiconque « devient français » ne Tétait pas. De même l'article 17, énumérant les causes de perte de la nationalité française, n'y fait pas figurer l'absence de domicile en France à la majorité. Jusqu'à ce moment, donc, l'enfant n'était pas encore français (2).
Consacrée par des décisions du tribunal de la Seine (25
1. Notamment à propos do la majorité d'option. Cpr. 8-4° et 9 § 1. C. civ.
2. En ce sens: Audinet, qui, promoteur du système contraire, Revue algérienne, 1889, p. 152, l'abandonne dans une nouvelle étude de la question (Journ. du droit intern. privé, 1891, p. 37 et s.). Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 161. Vincent, op. cit., p. 52. Weiss. Nationalité, p. 133 et Pandectes chronologiques, 1892, 1 et s. Gogordan, op. cit., p. 75 et s. Baudry-Lacantinerie, Droit civil, 4e édition, 1, n. 133. — Despagnet, Droit internai ion. d, 2° édition, p. 190. Surville et Arthuys, Droit intern., p. 56.
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juillet 1880) (1), de la cour d'Aix (2) (4 décembre 1889) et du Tribunal de Reims (14 décembre 1889) (3), cette opinion, à laquelle se sont maintenant ralliés, sans exception, tous les auteurs, peut être aujourd'hui considérée comme absolument certaine.
L'hésitation qui s'était élevée d'abord dans la jurisprudence est désormais tranchée. Saisie par le garde des sceaux de la questionna cour de Cassation, sur le pourvoi formé dans l'intérêt de la loi, par son procureur général, a cassé, le 19 décembre 1891, l'arrêt de la Cour de Montpellier. La difficulté soulevée ne saurait désormais embarrasser ni la théorie ni la pratique (4).
En revanche, une question secondaire les inquiète gravement l'une et l'autre. Si la naissance en France est, par elle-même, dans l'article 9 et dans l'article 8-4°, impuissante à transmettre à l'enfant la nationalité française avant sa majorité, ne suffit-elle pas du moins à lui constituer une qualité mixte, supérieure par quelques avantages à celle d'étranger? Peut-on assimiler à l'extranéité complète ce qui n'est en somme qu'un temps de noviciat, durant lequel, sous notre influence, l'étranger apprend à devenir notre concitoyen? Cette situation de fait spéciale ne commandet- elle pas la création d'une condition juridique exceptionnelle? A celui qui n'est pas encore Français, mais que les circonstances préparent à le devenir, ne serait-il pas convenable d'accorder quelques-uns des privilèges réservés au Français? La loi du 28 mai 1853 sur la caisse des retraites
1. c La loi du 26 juin 1889 (8. § 4. Gode civil), n'a pas eu pour « effet d'accorder immédiatement la qualité de Français aux enfants « nés en France d'un étranger » Journ. de droit intern. privé, 1890, p. 322.
Cité par Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 163 et s
3. Rev. Prat. de droit intern. pricè, 18S9-1890. V° Nationalité) n.
4. Cpr. Lettre du Garde des Sceaux. Réquisitoire du procureur général Ronjat, et conclusions conformes du conseiller Salantin. Pand. chronol., 1892, 1, 4. Dans le même sens, trib Céret, 8 avril 1891, Eod. loc.
et rentes viagères pour la vieillesse autorise les individus
nés en France de parents étrangers à faire, même avant l'application de l'article 9, des versements à cette caisse (art. S-2 etl0-2°). N'est-ce pas une indication suggestive ? Ne pourrait-on pas détacher de la nationalité quelquesuns de ses attributs pour les donner à l'enfant comme un encouragement de nature à le rapprocher davantage de nous, ce qui faciliterait son apprentissage des moeurs et des idées françaises ? En s'inspirant de ce point de vue, l'on aurait pu concédera l'étranger né en France le droit d'entrer dans les écoles du gouvernement ou dans l'armée : double faculté que la loi lui refuse énergiquement. Aussi ce n'est pas de ce côté que la question est entrée sérieusement dans les préoccupations de la pratique (1). Elle s'est posée presque uniquement à l'occasion du droit d'expulsion.
A l'égard des mineurs étrangers nés sur le sol, le gouvernement pourrait être privé de ce droit, comme vis-àvis des nationaux. Certaines législations étrangères l'admettent : ainsi la loi belge du 6 février 1885 (article 2), maintenue le 6 mars 1891 (article 1-7) (2), de même la loi du Grand-Duché du Luxembourg, du 26 novembre 1880 (article 2) (3). A leur exemple le préfet d'Oran avait, par circulaire adressée aux directeurs de prison, le 18 octobre 1889, prescrit de ne plus proposer d'expulsion à l'égard des individus mineurs nés en France d'étrangers (4). Mais cette mesure ne se justifie par aucun texte. La loi française ne renferme rien de formel à cet égard. Son silence oblige à s'en référer aux principes.
1. Voyez cependant un jugement du tribunal de la Seine, 23 avril 1850. D. P. 1850, 3, 28. Cpr. infrà.
2. Féraud-Giraud. Expulsion des étrangers. Huitième commission de V Institut du droit international, p. 13G. Expulsion des étrangers en Belgique. Joum. de droit intern. privé, 1885, p. 342.
3. Annuaire de législation étrangère, 1880, p. 7'39. Notice et notes de Louiches-Desfontaines.
Tribune des colonies, 1891, p
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L'enfant est étranger. Les nationaux seuls sont à l'abri de l'expulsion. D'après la loi des 2 et 3 décembre 1849 (article 7), le gouvernement en est armé à l'égard de tout étranger. Suit une réserve, mais dans laquelle il n'est pas fait mention de notre espèce. Même absence d'exception dans la loi sur la nationalité. Le principe de l'article 7 garde donc pleine autorité. C'est à tort que, sous l'empire du Code civil, la solution contraire est présentée par M. Talandier « comme de toute évidence », et cette opinionci, comme « illégale » (1). L'honorable député qui dirige contre elle ce reproche en comprend si bien le peu de valeur qu'il propose d'ajouter à la loi des 2 et 3 décembre 1849 cet article additionnel : « La loi des 2 et 3 décembre « 1849, autorisant le Ministre de l'Intérieur à enjoindre « à tout étranger, voyageant ou résidant en France, de « sortir immédiatement du territoire, ne pourra, en aucun « cas, être appliquée aux fils d'étrangers nés en France « jusqu'à l'époque de leur majorité. » Dans son rapport sommaire sur ce projet, M. Paul Féau (2), à la Chambre, a reconnu que l'étranger qui, par sa naissance en France, a le privilège de devenir français n'en est pas moins soumis à la loi de 1849. Privée de la prise en considération, la proposition Talandier n'eut pas de succès. La loi de 1889 pouvait la reprendre : elle ne l'a pas jugé sage, imitant en cela les législateurs éminents qui fixent spontanément, à l'Institut de droit international, les règles idéales, auxquelles doivent tendre les lois positives. En 1888, à la session de Lausanne, dans une discussion sur l'expulsion des étrangers, M. de Martitz (3) a fait en ce sens une pro-
1. G novembre 1883. Proposition Talandier. Chambre des députés. Troisième législ. Impressions. Tome XXXII, n. 2332.
2. 12 janvier 1881. Documents parlementaires. Caambre. Session ordinaire de 1884, annexe 2541, p. 10.
3. Au point de vue de l'expulsion « sont étrangers tous ceux qui n'ont pas un droit actuel de nationalité dans l'Etat où ils se trouvent ». Amendement au projet Rolin-Jacquemyns. Annuaire de V Institut de droit international, 1888-1889, p. 237 Adopté dans la
position formelle qui ne paraît pas avoir rencontré d'opposants.
Toutefois un doute surgit. Frapper d'expulsion le mineur, c'est lui fermer, non seulement notre territoire, mais encore la patrie que sa naissance lui permet d'espérer. Car il doit, pour l'obtenir, faire soumission de fixer son domicile en France: acte que l'arrêté d'expulsion lui défend; parce que, s'établir sur notre sol, c'est un délit et l'on ne concevrait pas que d'un délit puisse naître un droit. Ces motifs ont entraîné quelquefois la jurisprudence, depuis 1889, à décider qu'aux termes de l'article 9 l'acquisition de la qualité de Français était interdite à l'expulsé (1). Mais, si c'est une décision correcte, ne faut-il pas refuser à l'administration le droit de prendre par rapport au mineur né en France une mesure qui conduit en définitive à cette conséquence (2) ? Lui reconnaître ce droit à l'égard des étrangers nés en France, c'est frapper d'incertitude et de précarité leur faculté de devenir Français, la soumettre au bon plaisir du gouvernement et lui restituer le pouvoir que le Conseil d'Etat, saisi de la question, désirait lui donner, mais que le Sénat (S), en deuxième délibération, et la
session de Hambourg, 1891, article 1, § 1. « Sont étrangers, dans le sens du présent règlement, tous ceux qui n'ont pas un droit actuel de nationalité dans l'Etat. » Revu0, de droit in ter 'n.. 1891, p. 408. Cpr. cependant Féraud-Giraud Expulsion des étrangers, p. 56.
1. Jugement du tribunal de Lille, 7 août 1890. Conclusions de l'avocat général Tainturier devant la Cour de Douai, 6 décembre et note. Rex>. pratique de dr. int., 1890-1891, p. 136-142.
2. Cette considération ne touche pas un système qui veut voir retirer à ce groupe d'intéressés toute aptitude à devenir français, dans le but de fermer la France à des éléments corrompus. Dans ce s.ns : Rouard de Gard. Condition de l'étranger né en France, p. 20. C'est peut-être au point de vue législatif un principe sage. Mais est-ce la loi ? La question est là.
3. Amendement Bérenger et de Marcère, 3 février 1887, Journ. off., Sénat Débats, 1887, p. 83 et s. Le projet de la commission était ainsi conçu : « Tout individu né en France de parents étrangers pourra jusqu'à l'âge de 22 ans accomplis, obtenir la naturalisation
Chambro refusèrent énergiquement de lui làissoi*, sous la pression do l'opinion qui désirait voir la nationalité française largement ouverte à ceux qui pouvaient avoir un titre à la réclamer. C'est l'idée générale de la loi nouvelle. Est-elle respectée dans ce système qui, ne protégeant pas contre l'expulsion l'étranger né en Franco, transforme en une faveur son aptitude à devenir français que la loi par son esprit et par son texte (argument du mot réclamer, articles 9 et 10) a toujours considéré comme un droit?
Quelle est la valeur de ces considérations? De part et d'autre elles sont très graves. La Cour de Cassation cherche à les concilier également, en accordant à l'administration le droit d'expulsion, mais en reconnaissant à l'expulsé la faculté de devenir Français par soumission de domicile (article 9). La raison qu'elle invoque, c'est que l'étranger, autorisé à domicile, ne peut être chassé du territoire pour plus de deux mois (article 7 § 2. Loi des 2-3 décembre 1849). Pourquoi cette protection spéciale ? Parce que l'étranger autorisé à domicile est doué pour devenir Français d'une aptitude privilégiée qu'il répugne à la loi de stériliser par l'interdiction absolue du territoire sur lequel le maintien de ce domicile autorisé donne un titre à la naturalisation. Généralisée, l'idée se formule ainsi : quiconque est en voie de devenir Français peut achever d'acquérir la réunion des conditions exigées. Ce principe posé, l'application s'en fait, très simplement, à l'enfant né en France, car, tenant son aptitude à la nationalité de la loi même, il ne saurait en retirer un droit moins énergique que si, par l'autorisation à domicile, il la devait uniquement à la faveur du gouvernement.
Tel est le raisonnement sur lequel s'appuie la Cour, chambre civile. Il repose sur une assimilation inexacte entre l'étranger né en France et l'étranger autorisé à domicile. L'analogie n'est pas permise entre eux deux, parce que le
sans condition de stage ». M. Bérenger substitue réclamer à obtenir. Par la suite, le mot de naturalisation est effacé. L'arbitraire du gouvernement n'a pas prise ici.
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premier n'a pas à fournir des justifications de moralité qui sont exigées du second : ce qui laisse à supposer que la courte durée de l'expulsion, possible quand l'individu possède de bons antécédents, n'a plus ici de raison d'être. Dès lors, le raisonnement, ingénieusement construit par la Cour suprême, perd son point de départ et s'écroule (1). Mais la solution donnée reste excellente. Elle seule respecte ce principe que le gouvernement n'a pas le droit d'empêcher un étranger de devenir fiançais par l'effet de la loi. Ce qu'il ne peut pas faire directement, il ne peut pas davantage le faire indirectement. L'enfant en naissant en France acquiert le droit de devenir français ; il le tient de la loi ; la loi seule peut le lui enlever. D'autre part, le gouvernement peut lui fermer le territoire, mais dans la limite où l'expulsion est conciliable avec l'exercice du droit qu'il tire de son origine, d'où ces deux conséquences : 1° le mineur né en France peut être expulsé (2) ; 2° Cette interdiction du territoire perd sa valeur, lorsqu'il vient réclamer la qualité de Français (3).
1. Gpr. Cass. Ch. Crimin., 49 décembre 1891 et le rapport du conseiller Sallantin. Pandecles chronologiques, 1892, 1, 5.
2. En ce sens : Avant la loi nouvelle, pratique administrative et jurisprudence constantes. Cpr. arrêté d'expulsion, 30 décembre 1880, contre le mineur Michel Morphy. Tribunal de la Seine, 19 avril 1882. Conseil d'État, 14 mars 1884. Conclusions de Le Vasseur de Précourt. D. P. 1885, 3, 9. Vincent et Pénaud. Dictionnaire de droit international privé, vo Expulsion, n. 83. Sir., 85, 2, 215. Depuis 1889, la jurisprudence n'a pas varié (abstraction faite des arrêts qui reconnaissent à l'enfant dès sa naissance la qualité de Français). Cpr. Conseil d'Etat, 14 mai 1890. Revue pratique de droit intern. privé, 1890- 1891, p. 155. Chausse, dans la Revue critique, 1891, p. 212. Bès de Berc. Expulsion des étrangers, 1888, p. 70. Féraud-Giraud. Journ. de droit intern, privé, 1890, p. 421. Chantre. Du séjour et de l'expulsion des étrangers. Genève, 1891, p. 93.
3. « L'arrêté d'expulsion, dit la Cour de Douai (6 décembre 1890), cesse de lui être opposable alors qu'il demande l'entrée de la France non plus comme étranger sollicitant une faveur, mais comme fils d'ex-Français (ici, comme étranger né en France) usant du droit que
Ainsi le droit du mineur né en France ne s'efface pas devant les pouvoirs de l'administration, et réciproquement ceux-ci n'abdiquent pas absolument devant le droit du mineur. Leur antagonisme n'est pas invincible. La conciliation des intérêts en conflit est réalisable. Pour sauvegarder l'aptitude des natifs à devenir français, il n'est donc pas nécessaire de supposer l'abrogation de la loi de 1849 ; elle reste debout et les frappe comme les autres étrangers; à cet égard, ils n'ont aucun privilège. Le principe est absolu : même en ce qui concerne l'expulsion, jusqu'à la majorité, l'enfant né en France reste étranger s'il est issu d'étrangers. C'est la règle fondamentale qu'aucun échec ne vient ébranler.
La vérité des faits l'exige, car, jusqu'à sa majorité, l'enfant, travaillé par l'influence du milieu, n'abdique pas en un moment les traditions et les idées qu'il reçoit de ses parents; c'est peu à peu qu'il leur échappe. La France n'a pas toujours été la patrie vers laquelle il dirigeait ses aspirations. Les préférences qu'il a maintenant pour elle n'empêchent pas son enfance d'avoir été nourrie d'autres principes. Ceci motive une autre conséquence. La nationalité française, acquise en vertu de l'article 9, part du jour de l'option. Elle ne remonte pas à la naissance en vertu d'une fiction. C'est la décision expresse de la loi de 18S9. Dominée, non pas seulement, comme on l'a dit (1), par l'intérêt des tiers, mais aussi par la vérité des faits et par la nature des sentiments de l'enfant, elle formule ce principe à l'article 9 (§ 3) :« L'individu né en France d'un étranger devient français » ce qui réserve le passé. L'idée s'accuse dans l'article 20 du Code civil: « Les individus qui acquierront la qualité de Français dans les cas
lui confère sa naissance de réclamer la qualité de Français. » Douai, Revue pratique de droit international privé, 1892, p. 140. Cassation, Chambre Civile, 27 octobre 1891, D. P., 92, 2, 45, Weiss. Note dans les Pandectes chronol., 1892, 1,3. de Boeck. Note, D. P. 92, 4, 41 Cohendy, note, D. P., 91, 2, 170.
Weiss, op. cit., p
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prévus dans les articles 9 etc... ne pourront s'en prévaloir que pour les droits ouverts à leur profit depuis cette époque ». Cette rédaction est neuve. Elle ferme une controverse très vive qui, sous le Code civil, divisait les auteurs. Mais la loi du 26 juin 1889 laisse une nouvelle discussion s'ouvrir sur la rétroactivité d'une disposition voisine : celle de l'article 8-4°, car, sur elle, l'article 20 se tait.
L'effet rétroactif qui manque à l'acquisition de la nationalité française par naissance et réclamation fait-il également défaut à son acquisition par naissance et domicile à la majorité ?
Les conséquences engagées dans cette question sont considérables. Ce sont les mêmes que, sous le Code civil, dans la controverse élevée sur l'article 9, et bien qu'un auteur ait dit (1), à ce propos, que l'intérêt de la rétroactivité se présente dans des cas fort rares, les effets qu'elle entraîne sont assez nombreux pour rendre cette question toute pratique et d'une application très vivante.
I. — Droit pénal. — 1° Les Français sont soumis à la juridiction française pour les crimes et les délits dont ils ont pu se rendre coupables à l'étranger (art. 5 du Code d'Instruction criminelle). Supposons donc un individu né sur notre territoire qui commet hors de France un fait punissable, puis y rentre et s'y trouve domicilié lors de sa majorité. Français avec effet rétroactif, il doit compte à la justice française de l'infraction accomplie. Notre nationalité le saisit-elle seulement pour l'avenir ? Etranger à l'époque où s'est fixée la compétence, il ne peut être traduit devant nos tribunaux (2).
2° En revanche, le criminel est-il français sans effet rétroactif ? Alors son extradition peut être accordée par le gouvernement français. Mais est-il acquis à la France, en vertu d'une fiction, dès sa naissance ? Elle doit être refusée car
Valette, Code Civil, p
2. Cpr. Cour d'assises du Nord, 3 août 1877. Recueil de Douai, XXXV, p. 173, de Folleville, op. cit., p. 130.
la pratique internationale exclut de l'extradition les nationaux du pays de refuge.
3° Le fils né en France d'un étranger peut être frappé d'expulsion durant sa minorité. S'il réassit à établir «on domicile en France, au mépris de l'arrêté dont il est l'objet, poursuivi de ce chef, Français avec effet rétroactif, alors il doit être acquitté car la qualité de Français s'imprimant à lui dès l'origine anéantit l'arrêté valablement pris et l'infraction qu'on lui reproche s'évanouit d'elle-même (1).
II. — Droit privé. — Du domaine de la procédure civile, tout intérêt n'est pas absent. Le fils d'étranger figuret-il comme témoin avant sa majorité dans un acte notarié? Suivant qu'il a ou non son domicile en France à la majorité, il présente ou non la qualité de Français au jour de l'acte, ce qui permet à la nullité dont l'extranéité du témoin est la source de disparaître ou de se conserver (2) (Loi du 25 ventôse an XI, art. 9 et 980, Code civil).
1. Cependant certains auteurs et quelques arrêts pensent que l'arrêté, pris régulièrement, si l'on se reporte à son époque, doit être rigoureusement sanctionné. Paris, 6 février 1884, D. P. 1883, 2, 4L Alger, 2 décembre 1886. Revue algérienne, 1886, p. 449. Gazette du Palais, 1887, 1,92. Renault, Revue critique de législation, 1885, p. 586, et Chausse, Revue critique, 1891, p. 212. « Cette solution, observe finement Chausse, Revue pratique de dr. intern., 1892, p. 92-93, corrige fort heureusement le système de la pratique. Elle aura ce résultat très appréciable d'éloigner de notre pays les individus frappés d'expulsion qui seraient tentés de réclamer le bénéfice des articles 9 et 10. » C'est précisément pour cette raison qu'elle est inconciliable avec la loi nouvelle, qui cédant à des préoccupations exceptionnelles, désireuse surtout d'augmenter la population française, s'inquiète beaucoup plus de la quantité de ses recrues que de leur qualité. En notre sens Douai, 6 décembre 1890. Lyon, 10 mai 1890, Gazette du Palais, 1891, 1, 295 et 22 février 1891, Weiss, note dans les Pandectes chronologiques, 1892, 1, 3.
2. La question présente aussi de l'intérêt, au point de vue de l'articie 14 du Code civil, sauf controverse. Comparez, Cassation 19 juillet 1848, D. P., 1858, 1, 129, et Weiss, Précis, p. 732.
Au regard du droit civil la rétroactivité présente une importance considérable.
Si l'intéressé est appelé à recueillir une succession pendant sa minorité, il peut y avoir avantage pour lui à être Français. Il faut supposer que le de cujus laisse des biens en France et à l'étranger. Si, à côté de notre héritier, un cohéritier étranger se présente, le nôtre, Français à l'époque, a droit à l'application de l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819.
Enfin, un dernier effet, beaucoup plus important, c'est qu'avec la rétroactivité le statut personnel de l'étranger change dans le passé, ce qui peut modifier le sort de ses actes, qui seront valables ou non suivant la loi juridique qui gouverne son statut personnel. C'est ainsi qu'il aura ou non hypothèque légale sur les biens de son tuteur qui sont situés en France.
L'intéressé s'est-il marié pendant sa minorité ? Sa femme est, par la rétroactivité, française comme ayant épousé un Français ; ses enfants sont Français comme nés d'un Français. Au contraire, s'il n'y a pas de rétroactivité, la femme ne prend pas la nationalité du mari. Quant aux enfants, bien que saisis par la nationalité nouvelle de leur père, ils ne sont pas atteints irrévocablement par elle et peuvent la répudier (12 § 3J.
La question présente donc une portée considérable. Elle est appelée à jouer un grand rôle dans la pratique. Ce sera peut-être de toutes les dispositions de la loi nouvelle celle qui, soulevant le plus d'intérêts, se présentera le plus souvent devant les tribunaux.
En faveur de la rétroactivité soutenue par beaucoup d'auteurs (1), deux ordres de raisons se dégagent, des principes, et des textes.
1. Cohendy. Le Droit du 17 octobre 1889. Vjgié, Cours de droit civil, 1890, p. 60. Baudry-Lacantinerie, 4' éd., p. 67. Voyez surtout Vincent, op. cit., nos 39 et 40. Weiss, op. cit., p. 163 et 1G6. Audinet, Journ. du droit intern. privé, 1891, p. 40, Cpr. Revue critique, p. 41, où l'auteur se contente d'énoncer incidemment son opinion.
L'argument de principe a sa source dans la théorie de la condition. Le fait d'avoir son domicile en France, à l'époque de la majorité, constituant par rapport à l'acquisition de la qualité de Français une condition suspensive j la rétroactivité est commandée par le principe général de l'article 1179 du Code civil.
En l'absence de toute disposition contraire, c'est à lui qu'on doit se conformer. Les textes l'exigent. L'article 20 du Code civil énumère les cas où l'acquisition de la qualité de Français n'a pas d'effet rétroactif. Or il est muet sur notre hypothèse. Ce n'est là, il est vrai, qu'un argument a contrario. Mais il mérite qu'on s'y arrête parce qu'appuyant une argumentation de principes il fait sortir de l'exception pour rentrer dans la règle. Les textes procurent un fondement direct à ce système, car le législateur isole l'article 8-4° de l'article 9 du Code civil. Les deux hypothèses, qui, pourtant bien voisines, appelaient le rapprochement, sont traitées sous deux numéros différents et, dans leur agencement matériel, un long paragraphe, qui est tout un article (8-5°), les sépare. Cette distribution de pure forme signale par elle-même une différence de fond et défend qu'on étende à l'hypothèse de l'article 8-4° la rétroactivité que l'article 9 autorise. Ce qui est plus significatif encore, c'est que l'article 8-4° n'est que le dernier fragment d'une longue chaîne d'alinéas dont les trois premiers font remonter au jour de la naissance la nationalité. Puisqu'il en est ainsi pour les précédents, il doit en être de même pour le nôtre. Le langage de la loi l'exige. Son texte ne dit pas de ces individus qu'ils deviennent français, comme le dit l'article 9 § 3 ; il déclare qu'ils sont français. Ce changement d'expressions appelle une différence correspondante de situations. De plus la rétroactivité concorde avec le décret réglementaire du 13 août 1889, dont l'article 5 § 2 organise une procédure qui permet à la femme de l'étranger devenu français en vertu de l'article 9 d'arriver en même temps que son époux à la nationalité française, mais se tait sur celle de l'étranger qui nous occupe; c'est donc qu'alors cette femme est française
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de plein droit ; et, pour qu'elle soit française, il faut qu'elle ait épousé un Français, autrement dit que la nationalité du mari recule dans le passé jusqu'à la naissance. Enfin, c'est un vœu de la loi nouvelle que, dans la famille, la même nationalité doit régner au même foyer (art. 12 § 2 et 3). « L'acquisition, la perte, le recouvrement de la « qualité de Français par le mari on le père doivent « s'étendre à la femme et à l'enfant mineur ». C. Sée au Sénat, 13 novembre 1886. Le système de la non-rétroactivité ne donne pas satisfaction à cette préoccupation. La femme garde la qualité d'étrangère qu'elle a prise par son mariage ; la naturalisation du mari n'entraîne pas la sienne. Si, au contraire, le mari a toujours été français, la nationalité française, la saisissant dès le mariage, les réunit dans une même patrie.
11 faut cependant écarter ce système (1). Le raisonnement de principes sur lequel il se fonde est très incorrect. On peut puiser dans l'article 1179 une comparaison pour expliquer que la rétroactivité se produit, dans notre hypothèse, comme par le jeu d'une condition suspensive. Mais ce n'est pas une comparaison, c'est un motif qu'on prétend emprunter à la théorie de la condition. Et, qui plus est, cette opinion, déjà produite à propos de l'ancien article 9, a pour elle des autorités considérables. Consacrée par la presque unanimité des auteurs (2) elle l'est aussi par les arrêts. « L'accomplissement de cette formalité, dit un « jugement de la Seine (3), constitue une condition sus- « pensive dont la réalisation fait remonter l'effet de la
1. En ce sens : Le Sueur et Dreyfus, op. cit. Stemler, Journ. du droit intcm. privé, 1890, p. 563. Chausse. Revue pratique du droit intern., 1892, p. 103.
2. Font intervenir les principes des conditions. Weiss, lre édition, p. 54. Weiss, Revue critique, 1887, p. 510. Nationalité, p. 165. Demolombe, 1, p. 289. Cogordan, op. cit., p. 80, de Follevillé, op. cit., p. 117. Aubry et Bau, 1, p. 239. Laurent, I, p. 345.
Le Droit, 22 juin
le sol bob
« déclaration au jour de la naissance » (5 avril 1878) (l).
Il ne s'agissait pas alors de la condition du domicile à La majorité, qui date de 1889, mais de celle de l'option qu'on trouve dans l'ancien article 9 du Code civil. Sur ce point il n'y a plus de doute. L'article 9, dans la loi nouvelle, n'engendre pas rétroactivité. Mais on n'en reprend pas moins l'ancien argument tiré de l'article 1179 du Code civil. C'est par une méprise inexplicable qu'on cherche ainsi la solution de notre problème dans une théorie qui lui est tout à fait étrangère. Les principes sur la condition n'ont rien de commun avec la question qui nous intéresse. Car la condition, dans l'article 1179, c'est l'événement auquel les parties ont subordonné l'exécution de leur volonté. Ici quand on appelle le domicile une condition, ce mot s'emploie dans un sens large, avec une signification qui n'a rien de juridique, comme synonyme d'exigence, de nécessité légale.
Il ne faut pas que la confusion des termes fasse croire à l'assimilation des idées. Les situations sont différentes. La fortune qu'a trouvée la formule courante nous paraît usurpée. Il y a là une erreur qui se transmet de livre en livre et qu'on doit empêcher de s'accréditer. Pour bien en montrer le vice, supposons qu'un individu veuille devenir français. La loi y met une condition: c'est la naturalisa-, tion. Cette condition accomplie, l'individu est français. Il est français, dira-t-on, sous la condition suspensive de sa naturalisation. Mais, s'il en est ainsi, sa qualité remonte en arrière; or qui osera jamais le soutenir? Et puisqu'on sépare si bien ici la condition au sens vulgaire et la condition au sens légal, pourquoi ne suivrait-on pas toujours cette distinction dans les applications qu'elle comporte?
Ce qui démontre victorieusement que la théorie des conditions est ici complètement indifférente, c'est que dans l'article 9 le système que nous critiquons doit voir comme dans l'article 8-4° une condition : celle d'une réclamation.
1. Cpr. Cassation, 29 décembre 1885, Sirey, 86, 1. 109. Et les observations de M. Chausse, Revue critique, 86, p. 673.
Cependant l'article 9 n'a pas d'effet rétroactif. Les formalités auxquelles est subordonnée l'acquisition de la qualité de Français ne rentrent pas sur ce point (article 20), dans la théorie de la condition. Comment donc y rentreraient-elles sur un point voisin ? On ne voit pas la raison de cette différence.
Allons plus loin. Admettons que les principes reçus en matière de condition soient pleinement transportâmes ici. L'article 1179 s'applique. A quel moment commence la rétroactivité qu'il comporte ? Jusqu'où son effet se produit-il en arrière? Jusqu'au jour où l'accord des deux volontés s'est formé, suivant l'article 1179. Mais ici quand cette rencontre des deux consentements des deux contractants, la France et l'étranger, intervient-elle ? Est-ce au jour de la naissance ? Non, parce qu'alors l'enfant n'a pas encore une volonté. C'est au jour où sa capacité se réalise, c'est-à-dire à la majorité.
Tel est le résultat auquel nous aboutissons en nous inspirant, comme le veut le système contraire, des principes reçus en matière de condition. Mais ce n'est pas sur ce terrain qu'il faut se placer pour résoudre le problème.
Sans aller chercher en dehors des questions de nationalité un élément de discussion étranger, c'est dans l'analyse du jus soli qu'il faut s'enfermer. Cette méthode est seule rationnelle. Est-il dans la nature de jus soli de prendre date à l'époque de la naissance ? Nous avons établi que, dans la pensée du législateur français, il résume l'influence du milieu. Or c'est par un progrès lent et insensible que celle-ci chasse de l'enfant les moeurs, les habitudes, les sentiments étrangers qu'il avait reçus d'abord de sa famille et l'en détache au profit de la France. Ce résultat, la naissance le commence, le domicile en France, à l'époque de la majorité, l'achève. Il couronne l'influence du milieu, mais jusqu'à ce moment l'œuvre du sol n'était qu'en voie de s'accomplir et non pas achevée. La nationalité française n'avait pas encore pris possession de l'individu. La faire rétroagir est contraire à la vérité de ses sentiments et de sa nature.
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Le législateur dit, il est vrai, des individus nés en France, et domiciliés à l'étranger à leur majorité qu'ils « deviennent » français, tandis que résidant en France à 21 ans sa formule est qu'ils « sont » français. Mais on n'a pas le droit de considérer ces deux expressions différentes comme se faisant, dans le fond, antithèse. Leur opposition n'est qu'apparente, car le môme tour de langage : « Sont français » revient dans l'article 8 à l'occasion des étrangers naturalisés qui cependant ne sont pas français mais le deviennent. Il faut donc convenir que par cette expression l'on n'entend pas : « Sont français de naissance ».
Si le décret du 13 août 1889 ne règle pas les formalités à remplir par la femme de celui qui devient français en vertu de l'article 8-4°, tandis qu'il s'occupe de la procédure à suivre par la femme et par les enfants de celui qui réclame le bénéfice des articles 9 et 10, en conclure que la femme de l'individu visé par l'article 8-4° est française, de plein droit, et, par voie de conséquence, que son mari, rétroactivement français, lui a donné cette qualité au jour du mariage, c'est chercher une explication bien savante. Le silence de l'article 5 s'explique d'une façon bien plus simple. Il n'est pas nécessaire, pour s'en rendre compte, de recourir à de grands efforts d'hypothèse. S'il ne parle pas de l'article 8-4°, c'est qu'il s'occupe des demandes accessoires jointes à la demande principale : jonction possible dans le cas des articles 9 et 10 du Code civil parce que ces articles ordonnent une déclaration. Dans l'hypothèse prévue par l'article 8 § 4, la situation est différente. La nationalité française s'acquiert sans demande aucune. La femme et les enfants ne peuvent, alors, par une déclaration simultanée, réclamer la qualité de Français : ils devront donc faire une demande principale basée sur l'article 12 § 2. Voilà pourquoi l'article 5 du décret n'a pas parlé de l'article 8 § 4.
Reste le voisinage de l'article 8-4° avec d'autres paragraphes où l'acquisition de la qualité de Français s'opère avec effet dès la naissance. Mais ce rapprochement est partagé par le § 5 sur lequel la rétroactivité n'a pas
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de prise. Le silence de l'article 20 sur 8-4° sera-t-il au moins décisif? Pas davantage, car on chercherait en vain dans cette énumération le même § 5, en vertu duquel sont français les étrangers naturalisés. Et cependant, oserat-on dire que la naturalisation emporte effet rétroactif? D'ailleurs, l'argument qu'on tire du silence de l'article 20 n'est qu'un argument a contrario. Il n'a de force qu'autant qu'il fait rentrer dans la règle. Or, la non rétroactivité est toujours la règle et la rétroactivité l'exception. Le silence de l'article s'explique par un incident de rédaction. Dans sa première forme la loi de 1889 ne contenait pas notre article 8-4° actuel. L'hypothèse qu'il vise était comprise dans l'article 9 et réglée par lui, soustraite par conséquent à la rétroactivité. C'est plus tard, quand la loi vint du Sénat à la Chambre, qu'on l'en détacha. Mais, on oublia défaire subir à l'article 20 un remaniement correspondant.
Il suffit que l'article 9 n'ait pas d'effet rétroactif, pour qu'il en soit de même dans l'article 8-4°, par un a fortiori dont voici la raison : La résidence en France à la majorité, jointe à la naissance en France, rend Français de plein droit moins complètement que l'option jointe à la naissance, car, dans le premier cas, c'est sous la réserve du défaut d'option contraire, dans le second, c'est d'une manière irrévocable que l'étranger nous est acquis. Si la résidence et la naissance combinées sont moins puissantes que la naissance et l'option réunies, comment, d'autre part, les deux premières peuvent-elles sans contradiction, trouver, dans la rétroactivité, une énergie que les autres n'ont pas ?
L'article 8-4° du Code civil peut être rapproché de l'article 1 du projet Maxime Lecomte de 1885 (1), par lequel l'article 9 du Code civil était ainsi modifié : « L'enfant né en France d'un étranger est français s'il ne déclare pas à sa majorité qu'il opte pour la nationalité étrangère ». Entre cette rédaction et celle de l'article 8-4°, la ressemblance est frappante. Leur seule différence, c'est que le projet Lecomte n'exige aucune condition de domicile. Plus hardi dans
1. Chambre, 3e lcgisl. Session, 1885. Impressions, LVI, n° 390i«
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l'application du jus soiii il est cependant infiniment plus réservé sur la rétroactivité. Elle est formellement niée dans l'exposé des motifs. A première vue il paraît Là poser : pure apparence ! Ce qui le prouve, c'est qu'il ajoute : « Cette rétroactivité n'emporte aucune conséquence quelconque au point de vue de l'exercice, soit des droits civils, soit des droits politiques. » Qu'est-ce à dire, sinon qu'il n'y a pas rétroactivité ? Ainsi les partisans déclarés du jus solij ceux qui ne trouvent pas encore assez largo la part que le Code civil lui fait dans la loi nouvelle, sont les premiers à reconnaître que la rétroactivité dépasserait, ici, toute mesure. La loi du 26 juillet 1889 qui trouve ces projets trop hardis ne peut être plus avancée qu'eux.
Si la France saisit le fils d'étranger dans le passé comme dans l'avenir, les causes de pertes de la nationalité française lui sont rétroactivement applicables. Est-il vrai que l'acceptation du service militaire à l'étranger soit pour le mineur une cause de perte de la patrie française ? Rétroactivement français, cette source dô déchéance frappe alors celui dont le domicile, à la majorité, concourt avec la naissance en France. Elle ne le toucherait pas, s'il devenait français seulement pour l'avenir. Domicilié hors de France à la majorité, l'article 9 lui permet d'entrer dans la patrie française malgré sa conduite antérieure. L'article 8-4° lui interdit cette espérance. L'article 9 lui donne ce droit immédiatement, pour l'avenir, et l'article 8-4° le lui retire, sauf pour le passé, ce qui ne l'intéresse guère. Est-ce admissible? Le législateur a voulu que l'article 8-4° permît à la naissance en France de faire le plus de Français possible ; il l'a conçu dans l'espoir qu'en renversant les termes de l'article 9 par l'obligation d'une option pour l'Etat dont relève le père au lieu d'une option pour la France, il multiplierait les conquêtes d'étrangers nés sur le territoire et recruterait des nationaux en plus grand nombre. Et voici qu'une interprétation retourne cet article contre lui-même et s'en sert pour chasser de la nationalité française ceux à qui le simple jeu de l'article 9,
plus rigoureux et moins favorable, aurait suffi cependant à en ouvrir l'accès (1).
Le système de la rétroactivité conduit à des conséquences encore plus singulières.
Supposons deux individus nés en France. Ils y sont domiciliés à l'époque de leur majori té. Mais l'un d'eux, impatient de prendre la qualité de Français, la réclame avant 21 ans. Sa situation est réglée exclusivement par l'article 9 § 2. Son domicile en France, à l'âge de 21 ans, ne peut faire rentrer son cas dans le cercle de l'article 8-4°, car cet article n'est ouvert qu'aux étrangers domiciliés en France à la majorité et nous sommes à ce moment en présence d'un Français. Si l'article 8-4° pouvait exercer ici son action, l'enfant, jouissant du bénéfice de refuser la qualité de Français, aurait d'ailleurs un droit que l'article 9 n'autorise pas. Donc l'individu, né et domicilié à sa majorité en France, n'est pas français dans notre espèce en vertu de l'article 8, mais en raison de l'article 9, c'est-à-dire sans effet rétroactif. Comparée à cette situation, celle de l'individu qui, sans devancer le temps de sa majorité, attend cet âge pour devenir français, serait vraiment trop favorable. Car il le deviendrait avec effet rétroactif. De deux individus nés et domiciliés en France à la majorité, celui que la loi traite comme moins français, c'est, dans le système de la rétroactivité, celui qui précisément s'est montré plus impatient d'entrer dans la patrie française et n'a pas attendu ses 21 ans pour briser son attache avec l'étranger. Plus on réunit de titres à la qualité de Français moins elle est pleine et complète !
Cette conséquence n'est pas la seule à s'élever contre ce système; en voici d'autres :
i. Le même raisonnement s'appliquerait à la femme mariée à un étranger pendant sa minorité, si pour nous l'article 8-4 et l'article 9 ne lui étaient également inapplicables. Gpr Chapitre IV. Ceux qui repousseraient celte manière de voir seraient par là- même portés à donner plus d'ampleur à l'argument que nous développons au texte.
L'effet de la rétroactivité est d'imposer, de pieLi droit, à la femme mariée à un étranger mineur, une nationalité qu'elle ne connaissait pas en se mariant. Or, si par le seul fait de son mariage avec un Fiançais, l'étrangère devient française, c'est que la femme sait au moment de. son mariage le changement de nationalité qu'il entraine, La présomption d'une volonté conforme n'existe pas ici puisqu'elle se trouve épouser un Français sans s'en douter, quand par exemple elle croyait par son mariage rester dans la patrie de ses parents.
Mais le vice capital de ce système est de donner à l'étranger né en France un pouvoir exorbitant. Dans ses rapports avec les tiers il lui fait une position trop forte. Suivant qu'il porte sa résidence, de la France à l'étranger, ou de l'étranger en France, cette doctrine le rend maître de modifier, rétroactivement, la situation juridique de sa femme et la sienne, c'est-à-dire de tendre des pièges dangereuv, dans le cercle des droits qui se fixent d'après le statut personnel, à ceux qui nouent ou avec lui ou avec sa femme des relations juridiques. Par exemple, un tiers, traitant avec l'un des conjoints, les croira capables. Ils le seront, en effet, suivant leur loi nationale, mais non d'après la loi française. En transportant en France son domicile à 21 ans, le mari, s'il devient Français avec effet rétroactif, peut faire annuler le contrat. De plus, d'après la jurisprudence, la femme étrangère n'a pas sur les biens de son mari situés en France l'hypothèque légale de la femme française. Si, par une simple translation de domicile, à la majorité, le mari peut rendre sa femme rétroactivement française, il peut faire apparaître l'hypothèque légale sur des biens qu'un acquéreur, en raison de l'extranéité de la femme, avait pu en croire à l'abri. Les créanciers hypothécaires se verront en vertu des mêmes principes primés par le droit delà femme mariée. De même, le mineur français ayant sur les biens de son tuteur une hypothèque légale que la jurisprudence refuse au mineur étranger, cette hypothèque viendra ruiner le droit des créanciers inscrits ou des acqué-
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reurs qui auront traité avec le tuteur sans soupçonner l'existence chez le mineur d'une qualité de Français que rien ne leur permettait de supposer, surtout s'ils ont traité avant la loi nouvelle qui, munie, nous le verrons, d'un effet rétroactif certain, les frapperait inexorablement en dépit de toute vigilance.
Enfin le système de la rétroactivité est incompatible avec l'exercice de l'option par laquelle l'article 8-4° réserve à l'individu né et domicilié le droit de reprendre la qualité d'étranger. Car, de deux choses l'une, ou l'option aura un effet rétroactif, et alors l'individu sera une deuxième fois rétroactivement maître de son statut personnel, au gré de sa déclaration ; ou bien l'option n'aura pas d'effet rétroactif, et tandis que l'optant de l'article 9, qui déclare avoir des sentiments français, ne serait pas français dès la naissance, l'optant de l'article 8-4°, qui déclare n'être pas français de sentiments, de mœurs et d'habitudes, serait censé français depuis sa naissance jusqu'après sa majorité. De plus, si la déclaration d'extranéité n'opère pas avec effet rétroactif, dans l'article 8-4*, il doit en être de même par analogie, dans cet article, de l'option tacite en faveur de la France, qu'il institue par le concours de la naissance et du domicile à la majorité. Il y a donc intérêt pour nous à rechercher si la déclaration d'extranéité, prévue par l'article 8-4°, est enrichie d'un tel effet. Une théorie (1) l'enseigne. Celui que Faction combinée de la naissance et du domicile rend français fait-il une déclaration d'extranéité ? Il perd la qualité de Français, dit l'article 17. Donc, jusqu'alors il la conserve. — Les principes sont conformes. En dehors de cette déclaration d'extranéité, la loi en connaît deux autres (articles 12 et 18), créés en faveur des mineurs étrangers qui deviennent Français par le jeu du principe de la naturalisation collective. Dans cette circonstance, lorsqu'ils reprennent à la majorité leur nationalité primitive, ce changement de qualité s'opère pour l'avenir, sans rétroagir dans le passé.
En ce sens Vincent, op, cit., nos 48 et
S'il en est ainsi des deux déclarations d'extranéité cr&
par la loi de 1889, en dehors de celle d ; L'article 8-4°, pourquoi cette dernière s'en distinguerait-elle en l'absence d'an texte spécial ?
Ces raisons ne sont pas décisives. Si l'article 12 et l'article 18 créent des déclarations d'extranéité non rétroactives, ceci s'explique parce qu'elles agissentsur de longues périodes. La rétroactivité dans le cas qui nous intéresse s'exerce au contraire sur quelques mois seulement.
L'article 17 donne au système contraire un fondement spécieux. Mais est-il impossible de le concilier avec l'article 8-4° ? Deux explications sont proposées en vue de les mettre d'accord. L'une d'elles se fonde sur ce que l'article 8-4° suppose toujours gardée par l'étranger la nationalité de ses parents; il l'a conservée; c'est le mot du texte (8-4°) ; donc il l'a toujours eue ; qu'est-ce à dire sinon qu'il l'a rétroactivement reconquise (1) ? Cette argumentation est peut-être plus ingénieuse que solide. L'expression « conservée » peut, en effet, se rapporter à la situation de l'é> tt anger vis-à-vis de sa patrie primitive ; ce qui le montre, c'est qu'un certificat émané de celle-ci doit prouver, d'après le texte, qu'il l'a « conservée ». C'est donc au regard de l'étranger, non de la France, que l'optant est, d'après l'article, toujours étranger.
Reste une seconde explication (2). Si l'article 17 énonce les causes de perte de la qualité de Français, c'est que la rétroactivité de la répudiation n'empêche pas la France d'avoir été, depuis la majorité, jusqu'à la déclaration d'extranéité, la patrie de l'étranger ; quant à la rétroactivité, c'est une fiction ; l'article 17 se place au point de vue réel, l'article 8-4° au point de vue fictif ; ainsi s'explique leur désaccord purement apparent (3).
Weiss, op. cit., p
2. Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 152, cpr. Audinet. Revue Algérienne, 1889, p. 152 et suiv.
3. Le système contraire a de plus un inconvénient. Si le déclarant reste Français depuis 21 ans jusqu'au moment précis où sa renon-
La déclaration dextranéité opère ici dans le passé comme dans l'avenir. Mais, va-t-on dire, cette solution ne doit-elle pas entraîner à son exemple la rétroactivité de l'acquisition de la nationalité française par naissance et domicile combinés ? N'y aurait-il pas contradiction à poser ce principe que, dans le cas visé par l'article 8-4°, la nationalité étrangère saisit l'enfant avec effet rétroactif, mais non la nationalité française? A dire vrai, l'antinomie n'est qu'apparente. En effet, dans ce dernier cas, la rétroactivité s'exercerait sur un délai de vingt et un ans ; dans le premier, elle ne portera jamais que sur un an au maximum. Aussi, l'on comprend qu'ici la loi la tolère. Loin de se contredire, ces deux solutions, d'apparence opposées, sont la conséquence logique d'un même principe, les deux applications d'une même idée. C'est la consécration de cette grande loi qu'en matière d'origine, le droit, s'attaçhant à la nature, ne doit pas imprimer à l'homme une nationalité contraire à ses sentiments. C'est pour cela qu'il est réputé n'avoir pas été français, quand il affirme être resté de cœur avec l'étranger. De même, devenu français par naissance et domicile, il ne sera pas censé français dès l'origine, parce qu'au temps de sa première enfance il a partagé le culte de ses parents pour une terre étrangère. C'est plus tard, quand, se dégageant de l'influence de la famille, il a subi l'action du monde ambiant, c'est alors qu'il a connu la France, ses traditions et ses idées. Elles
ciation s'opère, l'enfant qu'il aurait dans l'intervalle serait français d'origine, comme né d'un père jusqu'à ce moment français ! Cependant le père n'a pas les sentiments français. L'attribution de la nationalité jure sanguinis est donc inexacte. En ce sens Weiss, Nationalité, p. 188. Ce qui diminue la portée de l'observation, c'est qu'un pareil fait, en lui-même, seia toujours assez rare. De plus, quand, à Ja naissance de l'enfant, le père est dans les délais de l'article 8-4, il y a de grandes probabilités pour que l'enfant vienne au monde en France, où le texte suppose son auteur établi. Et alors, il est Français, nécessairement, comme fils né en France d'un individu qui y est né, art. 8-3°.
LE sor, 313 ne sont pas entrées chez lui les premières. Kilos n'ont pas été les seules qu'il ait toujours eues. Le proclamer fratir çais dès sa naissance serait mentir à la vérité dos laits, reconnaître effet à l'assimilation, avant qu'elle ait accompli son œuvre absorbante, pendant que l'éducation paternelle lui disputait l'enfant.
LES EXCEPTIONS
L'influence des parents saisit l'enfant la première. Celle du pays où il vit le pénètre ensuite. Elle met longtemps à s'en emparer parce qu'elle trouve au sein de la famille, dans la puissance paternelle, un adversaire redoutable avec lequel elle doit lutter.
Cet adversaire fait-il défaut? Alors, par une exception qui naît du jeu même des principes, la victoire du sol commence avec la naissance de l'enfant.
I. II. — Né de parents inconnus, ou sans nationalité, qui, pour cette raison, ne s'opposent pas à l'introduction des idées françaises chez l'enfant, il est français dès la naissance. De même, c'est à ce moment qu'il est français, s'il est issu d'un auteur né lui-même en France, car, fondu dans la nation à laquelle, assimilé par un long séjour, il est secrètement acquis, cet étranger ne s'opposera pas chez son fils au développement des tendances françaises auxquelles il est lui-même en voie de céder. Dans ces deux cas (art. 8-2° et art. 8-3°). c'est dès la naissance que l'influence territoriale crée la nationalité française.
III. — Avant 1889, ces deux exceptions faisaient seules fléchir la règle fondamentale qui fixe à la majorité le point de départ de la nationalité française lorsquelle est donnée par le sol. Mais il est certaines circonstances où cette rigueur avait eu des résultats malheureux. N'ouvrir la patrie française qu'à vingt-et-un ans, c'était en don-
ner l'accès à l'étranger trop tard pour qu'il pût se présenter aux grandes écoles du gouvernement (Navale ; Saint-Cyr; Polytechnique, etc.) La perspective d'y trouver une place eût attiré l'étranger vers la France. L'impossibilité d'y entrer l'en détourne. Aussi les déclarations effectuées par des étrangers nés en France, en vertu de l'article 9, étaient clairsemées. Rareme.it leur chiffre annuel dépassait 150. Pour les rendre plus nombreuses, il fallait leur accorder le droit de réclamer la qualité de Français avant leur majorité.
La jurisprudence crut un instant pouvoir le leur donner. Un jugement du tribunal de la Seine, du 23 avril 1850, reconnaît à l'étranger mineur le droit de réclamer la qualité de Français par la simple formalité d'une déclaration de domicile anticipée. Dans l'espèce, il s'agissait d'ouvrir à l'optant les portes de l'Ecole polytechnique. Le but était louable, mais la décision profondément inexacte. Le jugement se fondait à tort sur ce principe que l'acquisition de la nationalité, dans l'hypothèse de l'article 9, est enrichie d'un effet rétroactif ; même en admettant cette idée, la conclusion qu'il en tirait n'était pas logiquement déduite. Pour que la réclamation permiss par l'article 9 ait un effet rétroactif, il faut d'abord qu'e'le existe et lapemière condition de son existence est d'après le Code civil que le déclarant soit majeur. Le système contraire était trop prétorien. La Cour de Cassation le condamne (31 décembre 1860) (1) comme tel.
Mais si la jurisprudence ne pouvait entreprendre de réformer la loi, du moins la voie législative restait ouverte. C'est au Parlement que les étrangers s'adressèrent pour en obtenir ce qu'ils avaient vainement sollicité des tribunaux. En réponse à leurs instances la loi du 16 décembre 1874 accorde satisfaction à un groupe d'intéressés. Le mineur, né en France d'un étranger qui lui-même y est né, peut désormais., en renonçant au droit d'opter pour la patrie de ses parents, s'engager dans l'armée, faire son volontariat d'un
an, entrer dans les écoles à l'âge réglementaire avec le consentement de ses représentants légaux. La loi du 28 juin 1883 étend le bénéfice de cette faveur : 1° au mineur né en France d'une Française mariée à un étranger, lors qu'elle recouvre ensuite sa patrie d'origine ; 2° au mineur qui, né dans les mêmes conditions, d'une mère, qui n'aurait pas recouvré la nationalité française, serait orphelin de père et de mère. La loi de 1889 va plus loin encore ; c'est en termes généraux qu'elle ouvre à tous les enfants nés en France, quels qu'ils soient, ce droit que les lois antérieures réservaient seulement à quelques-uns. Au point de vue politique la réforme est sage. Il serait contradictoire que le législateur n'accordât pas à tous les Français les mêmes droits quand il fait peser sur eux les mêmes charges. Mais o î a critiqué l'organisation de ce droit. Les lois de 1874 et de 1883, plus tard le projet du Conseil d'Etat (1) (article 5), à l'étranger la loi belge (2) du 2G juillet 1889 font concourir le mineur lui-même à la déclaration, qui est son œuvre. Le consentement des parents est nécessaire ; néanmoins ce n'est pas d'eux qu'émane l'option, mais du mineur luimême. Au contraire, préoccupée d'ouvrir la nationalité française à l'enfant avant même qu'il soit capable d'exprimer sa volonté, la loi du 26 juin 1889 charge de ce soin (article 9 § 2) le père, — en cas de décès, la mère, — à défaut, le tuteur. Le mineur acquiert la qualité de Français d'une manière irrévocable, sur la réclamation de ses représentants légaux, sans qu'on l'appelle à l'acte et qu'il soit interrogé ou même présent.
Sa volonté la plus certaine, la plus expresse serait-elle contraire qu'on n'en tiendrait pas compte.
C'est, a-t-on dit, blesser des principes essentiels. La loi méconnaît la nature du lien qui unit l'individu à l'Etat. Son caractère contractuel doit être respecté. La volonté de l'intéressé doit directement intervenir pour le former. On ne peut pas plus la suppléer ici qu'en matière
1. Impressions du Sénat, 1884, Annexe n. 65 au rapport Batbie.
Moniteur Belge, 16-17 août
de mariage. « La femme à 15 ans, l'homme à 18 se marient « par eux-mêmes ; le consentement nécessaire de leur « auteur ne peut tenir lieu de leur volonté propre. Nous « demandons, écrit M. Weiss, (1) qu'il n'en soit pas autre- « ment pour un changement de patrie. »
Mais cette assimilation entre le mariage et la réclamation de la qualité de Français n'est qu'à moitié juste; si le mariage est impossible à rompre par la seule volonté des intéressés, la nationalité peut l'être ainsi, par la vertu du principe de la libre expatriation. Dès lors, il est interdit d'assimiler ces deux actes et de les faire entrer en comparaison (2). On conçoit pour l'un et pour l'autre des règles différentes.
Le grand reproche que M. Weiss adresse à l'article 9 §2 c'est d'infliger àl'enfant, par lavolontéde ses représentants, un changement de nationalité dans lequel sa volonté propre ne prend aucune part. C'est, dit-il, blesser le caractère contractuel du lien de nationalité. Mais la nationalité n'a pas toujours sa base dans un contrat. Il en est ainsi précisément de la nationalité d'origine. La patrie que l'enfant reçoit la première est extra-contractuelle. Née en dehors d'un contrat, elle peut parfaitement disparaître en dehors de la volonté de l'enfant.
0 n n'accusera pas l'article 9 § 2 de s'écarter des sentime nts que l'éducation communique à l'intéressé. Pour avancer ici son apparition, le jus soli fait appel à son propre adversaire, le principe de la puissance paternelle qui, d'ordinaire, favorise les tendances héréditaires, et qui, par une désertion inattendue, se retourne ici contre elles. La réclamation de la famille indique qu'elle est favorable à l'action absorbante du milieu, qu'elle la voit s'exercer avec complaisance et tout au moins sans regret. L'influence du foyer, généralement acquise au jus sanguinis, transporte à
1. Weiss, Le projet de loi sur la nationalité devant le Sénat, 1887, p. 516. Audinet. Revue critique, 1891, p. 44. Contra. Gohendy. Loc.
2. Batbie, Sénat, Débats, Journ. off., 2 février 1887, p. 79.
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son rival son assistance. Cela suffit pour déplacer L'ordre des hiérarchies et précipiter la victoire du sol qui, dans la pureté des principes, devrait, pour triompher, attendre que depuis la naissance vingt et un ans se soient accomplis.
C'est conforme à ce principe que la nationalité d'origine doit autant que possible s'approcher de la vérité des faits. En réalité, l'enfant né en France, au nom duquel ses parents demandent la faveur d'être Français^ est élevé par sa famille dans les idées françaises comme s'il était issu d'auteurs français. La règle de l'article 9 § 2 cadre donc avec le principe de la puissance paternelle: c'est assez pour qu'elle soit déchargée de tout reproche.
Elle mériterait cependant de vives critiques, s'il était vrai que l'option pût s'opérer, alors, sans que le transport de la résidence en France, exigé du majeur, le fût du mineur. Une opinion l'affranchit en effet de cette condition . Ce système est inadmissible, parce que le jus soli ne peut pas avoir, quand il anticipe son résultat, des conditions plus douces que lorsqu'il accomplit son effet à son heure. M. Vincent fait observer (1) que le mineur n'a qu'un domicile de dépendance, qu'ainsi l'on ne peut exiger de lui qu'il souscrive l'établissement d'une résidence qu'il n'est pas en son pouvoir de déterminer. Mais ce n'est pas le mineur qui fait la déclaration, ce sont ses représentants qui, maîtres de la résidence du mineur, peuvent s'engager à la fixer en France.
On oppose que si le § 1 de l'article 9 exige la résidenca du mineur, le § 2 n'en parle pas. Cet argument méconnaît le lien étroit qui soude, dans l'article 9, ces deux paragraphes. Le second se complète par le premier. Il s'y réfère par ces expressions : « la déclaration sera faite en son nom par son père ». Quelle est cette déclaration dont le texte parle ? Par cela même qu'on isole les deux paragraphes on s'interdit de le savoir. Il faut donc les rapprocher et non les séparer. D'après la disposition du texte, le deuxième alinéa
1. Vincent, op. cit., p. 86-87, n 107. Audinet, R>vue critique, 4891, p. 47.
intervient par rapport au premier comme une dérogation qu'on doit étroitement contenir dans ses termes, lesquels modifient le caractère des parties en cause, mais nullement celui de l'acte.
Autrement on est conduit à cette conséquence inadmissible qu'un individu, né en France et passé à l'étranger, pourrait, sans fixer sa résidence en France, acquérir la qualité de Français, s'il avait soin de la faire demander par ses parents quelques jours avant sa majorité. C'est offrir un moyen vraiment trop commode de s'affranchir des conditions auxquelles le législateur soumet l'obtention de la qualité de Français (9 § 1).
Enfin ce système est vivement embarrassé par le modèle de déclaration n° 4 (annexé à la circulaire du 23 août 1889) qui suppose dans ce cas, une soumission du domicile (1).
S'il ne faut pas diminuer ici les formalités requises, en revanche il faut se garder d'ajouter, de toutes pièces, aux conditions prescrites par l'article 9, une exigence nouvelle, sur laquelle la loi garde le silence : l'obligation de renoncer au droit d'émettre plus tard, conformément à l'article 8-4°, une déclaration d'extranéité. — D'après la Chancellerie, dont la pratique sur ce point a recueilli certaines approbations doctrinales (2), le mineur qui veut réclamer la qualité de Français, doit s'engager, pour l'hypothèse où sa majorité s'accomplirait en France, à ne pas exercer le droit qu'il tient de l'article 8-4° de repousser la qualité de Français.
La loi serait trop mauvaise, dit-on, si nous devions accorder, avec la nationalité française, l'entrée de nos écoles et de notre armée à des jeunes gens qui, à 21 ans, reconnaîtraient nos bienfaits par l'ingratitude. Nous aurions fait un marché de dupe. Cette considération inspire le
En ce sens Weiss, op. cit., p. 129 et
2. Audinet, Revue critique, 1891, p. 41. Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 154etsuiv. cpr. dans le même sens. Circulaire du Ministre du Commerce du 11 mars 1890. Revue pratique de droit international privé, 1890-1891, 3, p. 6.
décret réglementaire du 13 août (art. 11) et le modèle de déclaration n° 4 annexé à la circulaire du garde dès sceaux du 23 août 1889, lequel contient la formule type que les juges de paix ont reçue du Ministère de la justice.
« L'an... et le... du mois d... par devant nous, juge de paix, du canton de... arrondissement d... département d... s'est présenté le sieur (nom et prénoms), né 13... à (profession, domicile), lequel nous a déclaré que son fils (nom, prénoms, date, lieu de naissance, domicile), désirant, bien qu'il soit encore mineur, s'assurer la qualité de Français, il réclamait au nom de celui-ci la nationalité française en vertu de l'article 9, §2 du Code civil et renonçait en tant que de besoin par avance, au droit que lui confère l'article S, § 4, du Code civil de décliner la nationalité française dans l'année de sa majorité. »
De ce texte, il résulte qu'à la déclaration de l'article 9 un rouage accessoire s'ajoute pour fermer aux mineurs qui réclament la qualité de Français toute porte de sortie particulière. La naturalisation seule leur reste ouverte. Ce dernier résultat est absolument légal. Ce qui ne l'est pas, c'est la voie que la pratique officielle a cru devoir prendre pour l'atteindre. La déclaration cle l'article 9 n'a pas besoin d'être appuyée par une renonciation conventionnelle au bénéfice de l'option de l'article 8-4°, pour en priver le mineur. C'est une formalité surabondante, dont l'absence ne vicie pas l'acte.
Les travaux parlementaires ont toujours .fait dépendre des seules formalités indiquées par l'article 9-2° l'acquisition, non pas incertaine et tremblante, mais ferme et définitive de la qualité de Français. C'est ce qui ressort des déclarations de M. Batbie au Sénat. L'enfant, dans sa pensée, devait alors recourir à la naturalisation par décret, ce qui, nécessairement, emportait, du titre de Français, une concession irrévocable, incompatible avec l'option. Le Sénat préféra l'amendement Bérenger par lequel le mineur peut déclarer qu'il veut être français sans avoir à demander l'autorisation du gouvernement. Mais le caractère d irrévocabilité que la naturalisation comportait dans
le 1er projet reste attaché, toujours à l'option, car aucune affirmation contraire ne se présente.
Cette opinion est corroborée par les textes.
La comparaison des §§ 2 et 3 de l'article 9 est à cet égard déterminante. Dans le § 3 personne ne conteste que le majeur ne soit définitivement fiançais quand il a participé sans protester aux opérations du recrutement. Le môme caractère définitif doit alors se retrouver dans le paragraphe précédent. Le rapprochement des alinéas favorise l'analogie. La contexture de l'article le démontre. Le troisième paragraphe se relie au précédent par ces termes : « Il devient également français » ;ce mot « également » indique fortement l'identité des deux situations.
Les auteurs de la circulaire du 23 août 18S9 reconnaissent eux-mêmes qu'à défaut de domicile en France à la majorité le mineur serait irrévocablement français. Il doit donc en être de même à fortiori si, les conditions restant identiques, il a son domicile en France à la majorité. La circonstance du domicile ne peut pas entraver ici l'action du jus soli) quand sa nature est de la renforcer (arg. de l'article 84° du Code civil). C'est un élément qui la confirme et la rend plus puissante. Dans le système de la circulaire, la condition du domicile, au lieu de réunir plus étroitement l'enfant à la France, relâcherait le lien qui l'y rattache. Il faut renoncer alors à comprendre pourquoi dans l'article 8-4°, par l'effet du domicile, l'enfant est si fortement rapproché de la France qu'il est Français de plein droit. Destiné à faire plus de Français que l'article 9, l'article 8-4° ne peut pas en faire moins. Créé pour rendre l'ancien article 9 d'une application plus stricte, il irait contre son but s'il avait pour effet d'en rendre le fonctionnement plus lâche et les effets moins serrés (1).
Les formalités auxquelles est soumise l'acquisition, par
1. En ce sens, pour des raisons diverses : Stemler. Application pratique de la nouvelle loi. Journ. du droit intern. privé, 1890, p. 569. Vincent, op. cit^n. 50 et 51. Cogordan, op. cit., p. 100. Despagnet. Le Droit du 19 octobre 1839. Contra. L3 Sueur et Drey-
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le mineur, de la qualité de Français, ne se distinguent de celles qui s'imposent au majeur ni par un nombre plus petit, ni par un chiffre plus grand, mais seulement par l'intervention des parents.
« S'il (l'enfant) est âgé de moins de 21 ans, la déclara- « tion sera faite en son nom par son père ; en cas de « décès, par sa mère ; en cas de décès du père et de la mère ou de leur exclusion de la tutelle, « par le tuteur autorisé par le Conseil de famille. »
Primitivement ainsi ré iigé, l'article 9 § 2, est retouché pour assimiler au décès l'absence qu'on avait d'abord omise, dans l'hypothèse des articles 141, 142, 143, auxquels maintenant le paragraphe renvoie formellement. Il procède d'un visible effort pour être complet. Le législateur ne veut rien laisser à la controverse ; elle n'en conserve pas moins ses droits. L'article se tait sur le mineur éman* cipé. Ce silence de la loi laisse place au doute.
Il a suscité deux systèmes :
1° Une première opinion distingue suivant que le mineur est émancipé par le mariage ou par une déclaration des parents. Dans le premier cas il peut souscrire lui-même sa soumission de résidence. Cette circonstance réservée, le mineur émancipé ne mérite pas un traitement spécial.
fus, op. cit., p. 156. Récemment une troisième opinion s'est formée. M. Weiss, op. cit., p. 131, juge illégale la renonciation organisée par la Chancellerie ; mais il autorise l'étranger ué en France, après avoir réclamé le bénéfice de l'article 9, § 2, à formuler valablement la déclaration d'oxtranéité prévue par l'article 8-4°. « Il serait « injuste, dit-il, qu'une déclaration faite en son nom et, sans qu'il « y ait personnellement participé, eût pour conséquence de le placer « dans une situation inférieure à celle de l'enfant pour lequel « aucune option n'a été formulée. » Ce qui serait injuste, ce serait de donner, dans nos écoles, à ces Français douteux et louches des privilèges qu'ils n'obtiennent qu'aux dépens des nationaux sincères, qui n'esquiveront pas au sortir de l'école l'accomplissement des devoirs militaires par la déclaration d'extranéité que M. Weiss tolère. 11 ajoute que son système atténue les inconvénients de l'article 9, § 2, Ce n'est pas un argument, mais une critique de la loi.
Pour être sérieusement discutable, cette opinion devrait être motivée. Les auteurs qui l'ont présentée (1) ne rapportent aucun argument à l'appui de leur solution. Elle est anormale parce qu'elle introduit entre les deux formai d'émancipation des différences d'effet, des degrés de plénitude dont on ne trouve pas, en droit commun, d'exemple.
2° Le même reproche d'arbitraire s'adresse à un deuxième système qui distingue si les parents sont encore vivants ou s'ils sont morts.
Dans le premier cas, le mineur n'opterait pas en personne mais par l'intermédiaire de ses père ou mère. Dans le deuxième il opterait personnellement (2).
La base de cette distinction est dans un argument de texte. L'article 9 § 2 accorde aux parents, jusqu'à vingt et un ans, le droit d'exercer pour le mineur l'option dont il s'agit, et ceci, sans spécifier, s'il est, ou non, émancipé. A défaut de parents, la loi n'accorde expressément ce droit qu'an tuteur. Le mineur émancipé n'en a pas. Le curateur que le Code lui donne ne saurait donc opter pour la France en son nom.
Cet argument serre le texte de trop près. La conclusion qu'on en tire est anormale. La capacité du mineur émancipé doit s'apprécier en elle-même, indépendamment de circonstances telles que l'exclusion des parents de la tutelle ou leur décès.
3° D'autre part, est-il possible, avec une troisième opinion (3), d'accorder au curateur le droit que l'article 9 donne au tuteur ? C'est forcer le texte qui n'en parle pas. Tuteur et curateur sont loin, d'ailleurs, en droit commun, d'avoir les mêmes pouvoirs. De l'un à l'autre l'analogie est interdite.
4° Mais, suivant nous, le père ou la mère ne sont pas davantage capables d'effectuer la déclaration de l'article 9, § 2 parce qu'elle consiste essentiellement dans une sou-
Weiss, cp. cil., p. 130, note
mission de résidence que Je mineur seul peut souscrire attendu qu'avec l'émancipation il acquiert la liberté du domicile. En s'engageant à fixer, sans lui, son domicile en France, ses représentants prendraient un engagemenl qu'il n'est pas en leur pouvoir de remplir (l).
IV.-- Reste une dernière exception au principe que, jure solt,\a nationalité s'acquiert seulement à la majorité. Cette dérogation est d'ailleurs très modeste, car elle se borne à avancer de quelques mois à peine le moment de l'option. Ce qui en constitue l'originalité, c'est que les formalités dans lesquelles doit régulièrement s'opérer la réclamation de la qualité de Français, sont ici très simplifiées pour l'étranger.
<( Il devient Français, si, ayant été porté sur le tableau « de recensement, il prend part aux opérations de recru- « tement sans opposer son extranéité » (9 § 3).
Ce privilège est certainement assuré à l'étranger majeur. Mais il s'agit de déterminer si l'article 9 §3 s'applique au mineur comme l'article 9 § 2 ou seulement au majeur comme l'article 9 § 1.
Pour proposer le premier sens on peut s'autoriser du texte, dont l'agencement matériel fait pénétrer la pensée. L'ordre de ses alinéas indique que le § 3 prévoit aussi bien le mineur du § 2 que le majeur du § 1, car, si le § 3 se rapportait uniquement au majeur, c'est le § 1, relatif au majeur, qu'il devrait suivre immédiatement sans permettre au § 2, relatif au mineur, de s'intercaler entre eux.
L'avis contraire est préférable. Il est recommandé par les travaux parlementaires. Un auteur (2) qui aime puiser à cette source se forme cette conviction rien qu'en suivant avec fidélité, dans ses transformations successives, la rédaction du § 3. D'abord, il s'appliquait à tout individu,
1. Nous avons raisonné d'après la loi française. En effet, le texte écarte délibérément, par des renvois précis à notre Code (notamment 141, 142), l'application au mineur de son statut personnel. Il en résultera, sans nul doute, de délicates complications.
Vincent, op. cit., n
né en France. Ensuite ïl se restreint à l'individu né en France et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité, donc qui est majeur. C'est la déclaration formelle de M. Delsol. Parlant du § 3, .« il vise, dit-il, l'individu né en « France d'un étranger et qui n'y est pas domicilié à (( l'époque de sa majorité ; mais il suppose qu'au lieu de « faire sa soumission de fixer en France son domicile il « prend part aux opérations du recrutement sans opposer « son extranéité... La Commission pour bien marquer qu'il « s'agit, toujours de l'étranger ne' en France et qui n'y est pas « domicilié à l'époque de sa majorité, vous propose de dire « simplement: Il devient également Français si, ayant été « porté sur le tableau de recensement il prend part aux « opérations de recrutement sans opposer son extrace néité. »
D'autre part, c'est, non pas au cours de la minorité, mais une fois la majorité française accomplie, que les individus nés en France d'étrangers sont portés sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation suit leur majorité. Il est donc impossible que l'étranger soit régulièrement appelé aux opérations du recrutement s'il n'est pas majeur. Dans son application à la minorité, l'article 9 est condamné à rester lettre morte. C'est seulement par inadvertance qu'il pourrait trouver à fonc'.ionner en cette circonstance. Or il est inadmissible que, par l'effet d'une erreur, soit avancée l'époque à laquelle un étranger doit décider s'il devient ou non français, ou sinon ce serait le livrer à tous les arbitraires.
Enfin supposer que le mineur peut, en n'excipant pas de son extranéité, acquérir lui-même la qualité de Français, c'est créer un échec à l'article 9 § 2, et l'empêcher de s'appliquer. De cette disposition, il résulte qu'avant 21 ans l'étranger ne peut pas réclamer lui-même, à moins d'être émancipé, la qualité de Français. La participation aux opérations du recrutement est un acte rigoureusement personnel où les parents ne sauraient intervenir. Laisser ouvert au mineur ce moyen de devenir Français, c'est lui donner un pouvoir que l'article 9 § 2 réserve exclusivement
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à son père, à défaut à sa mère, ou à défaut de la mère au tuteur.
11 est donc interdit au mineur de recourir au mode d'option rapide qu'organise l'article 9 S 8. Il n'appartient qu'au majeur (1). De ce chef donc, au principe général, nulle exception.
RÉTROACTIVITÉ DE LA LOI DU 20 JUIN
Tandis qu'un certain nombre de lois étrangères déclarent formellement qu'elles s'appliquent dans le passé comme dans l'avenir, « aux enfants nés et à naître » (1) suivant une formule qui supprime le doute, la loi du 26 juin 1889 omet de s'expliquer, en termes exprès, sur cette question délicate et provoque ainsi, dans une certaiae mesure, l'hésitation des interprètes.
Quelques points toutefois paraissent à l'abri de la controverse. Les enfants naturels reconnus avant la loi du 26 juin 1889 gardent, sans aucun doute, la nationalité que, sous l'empire des principes antérieurs, ils avaient réguliè rement acquise. Au contraire, les enfants naturels nés avant la promulgation de la loi, mais reconnus depuis, sont soumis au régime nouveau, parce qu'avant leur reconnaissance, ils n'avaient pas de droit acquis à telle ou telle nationalité. De plus, il est incontestable que la loi de 1889 laisse hors de son cadre ceux qui, nés sous l'empire des lois de 1851 et de 1874, auraient, avant leur abrogation, exercé le droit d'option qu'elles leur accordaient. Ainsi constituée leur situation est désormais inattaquable, car l'article 2 du Code civil pose en principe qu'aucune loi ne peut exercer son action dans le passé, mais seulement dans l'avenir. Il est rare, dans l'histoire, que le droit de cité
1. En ce sens, XIV amendement à la constitution des États-Unis d'Amérique.
RÉTROACTIVITÉ DE LA LOI DU 26 JUIN
soit retiré, par l'effet d'une loi nouvelle, à ceux qui L'avaient déjà. En des temps troublés, pour chasser de la cité des membres qu'elle jugeait trop nombreux, Athènes (1), il est vrai, n'hésita pas à déposséder brutalement des citoyens d'une qualité qu'ils avaient régulièrement acquise. Inversement, on pourrait comprendre que, pour fortifier, par des recrues multipliées, la nation affaiblie paria disette des naissances, le législateur de 1889 ait exproprié de leurqualité d'étrangers les optants antérieurs à la promulgation de la loi nouvelle (28 juin). Mais de même qu'Athènes avait fait alors de la rétroactivité une mention nette et précise, de môme, s'ils avaient eu pareil dédain des droits acquis, les rédacteurs du texte de 1889 auraient dû s'en expliquer en termes catégoriques. Il faut que de telles exceptions soient écrites en toutes lettres, pour qu'un principe fondamental, comme celui de l'article 2 du Code civil, se résigne à fléchir (2).
Quelle sera la condition des enfants qui, nés en France d'un père né lui-même dans ce pays, n'avaient pas encore revendiqué leur extranéité, le 28 juin 1889 ? Français d'après les lois antérieures de 1851 et de 1874, ils tenaient d'elles une faculté de répudiation. Celle-ci leur est-elle maintenue ? S'il en était ainsi, la loi de 1889 attendrait pour frapper les étrangers fixés de père en fils en France un délai de plus de vingt ans. Est-il admissible qu'elle reste si longtemps inactive, enfermée dans le cercle infécond des abstractions et des promesses, alors que partout, soit dans la Presse, soit au sein du Parlement qui s'en faisait l'écho, s'est affirmée, pressante et forte, la nécessité d'agir au plus vite pour arrêter un péril imminent ? Le remède serait singulièrement timide s'il n'entrait pas de suite en lutte avec le mal. La jurisprudence antérieure attribuait un effet immédiat aux lois du 7 février 1851 et du 16 décembre 1874 (Cass. 7 décembre 1883, Rouen, 22 février
Gpr. suprà, p
2. Tribun. Giv. Lille, 5 décembre 1889. Journal du droit international privé, 1893, p. 114
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1884, affaire Gillebert (1), et plus anciennement, Douai, 18 décembre 1854) (2). Ces précédents indiquaient au législateur de 1889 dans quel sens la loi qj'il formulait allait être appliquée. Puisqu'il n'a pas jugé nécessaire de protester contre ce. ;e interprétation, c'est qu'il l'accepte.
Contre ce système, quelles raisons invoquer ? — Venues de l'étranger, celles qui se sont produites émanent d'une inspiration hostile aux tendances absorbantes de la loi nouveMe. M. Esperson les présente avec une grande autorité: « Nous croyons dit-il, qu'on doit considérer, comme irrévocablement Français, seulement les enfants nés en France depuis la promulgation de la loi (3). » — Pour quels motifs ? — Le principal e fc qu'une loi nouvelle peut sans doute modifier l'état des personnes, en tant qu'il dépend directement du législateur, sans le concours du fait de l'homme, par exemple l'âge auquel le mineur pourra devenir majeur, mais qu'il est impossible à la rétroactivité de s'attaquer à la situation créée par le concours de l'autorité législative et du fait de l'homme, par exemple à la qualité de mari ou de femme ou à celle de Français, sauf option. Or pour la condition de mari, c'est exact; non pour l'autre, car, si dans le premier cas on voit nettement la volonté de l'homme concourir avec l'autorité de la loi par le consentement au mariage, dans le second cas, la naissance en Fronce de parents étrangers n'est pas, comme on le prétend, l'œuvre de l'homme, c'est le fait de la nature. Le fait de l'homme, ici, c'est l'option pour la patrie du sang. Mais précisément, cette option est postérieure à la loi nouvelle qui peut rétroayr sans violer le principe qu'en théorie formule M. Esperson.
Les précédents, d'ailleurs, sont contraires à son système. Pour les écarter, il oppose à l'analogie des lois antérieures, ce!' es de 1851 et de 1874, une raison qui ne manque pas de
Sir
3. Esperson. Condizione dello straniero, II. Chi pùo dirsi stranicro e chi italiano, p. 56 et s.
RÉTROACTIVITÉ D!$ LA LOI DU £8 1 nTN 1RS!) .°>:29
force ; elles pouvaient rctroagir, dit-il, parce qu'elles ré3ervaientaux intéressés l'option contraire ; la loi nouvelle ne le peut pas parce qu'en abolissant l'option elle supprime le tempérament qui seul rend la rétroaclivitétolérable. Dans cette conception, la rétroactivité disparaît avec l'option. Par conséquent, sous l'empire des lois de 1851 et de 18*7 L, l'incapable qui, devenu majeur, ne pouvait opter, aurait échappé à la rétroactivité de ces lois. Mais, dans le silence des textes, comment admettre qu'une même loi soit rétroactive pro parte et non pas tout entière? L'option n'est donc pas ici la condition de la rétroactivité. La première peut s'abolir sans que la seconde s'efface. De plus, il y a lieu d'observer qu'en supprimant le droit d'option, l'article 8-3° de la loi del8S9 aggrave la rigueur des lois antérieures. Désireux d'être plus énergique, plus dur, le nouveau texte ne peut, sans inconséquence, à aucun point de vue, sa montrer plus timide et plus doux. Si les lois précédentes, moins absorbantes, sont rétroactives, à plus forte raison doit-il en être ainsi de la loi nouvelle, qui, très rigoureuse par son esprit et par son texte, affirme des tendances plus envahissantes.
Faut-il que, pendant vingt ans, la loi du 28 juin 1889 attende, en toute patience, l'heure d'intervenir pour la conquête des étrangers et la repopulation de la France? Est-il concevable qu'une loi, toute d'intérêt national, soit condamnée, par la volonté même de ses auteurs, à rester, durant une telle période, frappée d'impuissance et de stérilité dans son texte essentiel, c'est-à-dire dans cet article 8-3° qui forme, comme les travaux préparatoires l'attestent, le cœur même du système nouveau? Quelle réponse M. Esperson oppose-t-il à cet argument? Avec une grande finesse d'analyse, il observe que l'article 8-3°, dans son opinion, n'attend pas, comme nous le disons, vingt ans avant d'entrer en vigueur, parce que dès maintenant le texte agit en rendant immédiatement Français d'une manière irrévocable, ceux qui, jadis, Tau; aient été sauf option. Sans doute, ainsi comprise la loi nouvelle donne, dès à présent, à la France appauv.ie la certitude que dans une
vingtaine d'années les cadres de son armée commenceront à s'élargir, et, dans la vie sociale, à l'usine, à l'atelier, le nombre des étrangers à s'abaisser. Mais, d'ici là, le mal dont la nation souffrait, en 1C89, continuera son œuvre dissolvante. Au double péril d'une natalité décroissante et de l'invasion des étrangers, il faut un prompt remède. Si les mineurs qui auparavant auraient été Français, sauf option, le sont sans option à partir de 1839, est-ce assez pour que la loi nouvelle arrête dès à présent le mal qu'elle combat? Non. car l'Etat veut tout de suite des hommes et, pendant vingt ans, le système de M. Esperson ne lui donnera que des enfants.
En désaccord avec l'esprit de la loi, l'opinion que nous combattons l'est encore avec sa lettre. Sans insister surcet argument plus qu'il ne convient, il y a lieu de remarquer en quels termes est conçu l'article 8. Il ne dit pas des enfants, saisis par la loi nouvelle, qu'ils « seront » français, mais qu'ils le « sont ». La seconde rédaction se conçoit parfaitement dans notre système. Elle se comprend plus difficilement dans celui de M. Esperson .
L'éminent jurisconsulte italien clôt son argumentation par un vœu qu'il adresse à la jurisprudence française. Il lui demande instamment, en acceptant sa formule, de consacrer une théorie qui, par cela même qu'elle diminue le champ d'application des textes nouveaux, permet aux étrangers d'en éviter les sévérités, trop souvent excessivv s. A cette critique du jus soli nous nous associons pleinement. La loi de 1839 est trop égoïste, trop soucieuse désintérêts personnels de la France et pas assez de la justice internationale, pour que le souhait d'un adoucissement à sa rigueur ne soit pas celui de tout le monde. Mais, dès lors qu'elle est ainsi faite, c'est au législateur seul qu'il appartient de la modifier. L'interprète n'a pas le droit de la réformer. La jurisprudence qui l'a bien compris, consacre, à juste titre, la doctrine de la rétroactivité (1). En dépit des réclamations qu'à l'étranger son
1. En ce sens, Douai 3 juillet i889, Journal du droit intern. privé
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système a, comme on le voit, soulevées, la jurisprudence n'a pas de raison sérieuse pour l'abandonner.
A l'exemple de l'article 8-3° le nouvel article 8- 1° doit entrer immédiatement en vigueur à l'égard de Ceux qui, nés en France et domiciliés dans ce pays à leur majorité, seraient mineurs de vingt et un ans le 26 juin '). Il est d'autant plus difficile aux intéressés de protester contre cette doctrine, qu'en l'espèce l'article 8 4° leur réâerve toujours la faculté de conserver leur origine étrangère qu'ils peuvent réclamer s'ils le veulent.
Mais, à la différence du § 3 qui ne tolère pas de déclaration d'extranéité, le § 4 ne saisit aucun étranger sans lui laisser, pour une réclamation contraire, à partir de vingt et un ans, un délai d'un an. La loi qui lui donne cette étendue serait violée s'il était plus court. Par conséquent, elle ne frappe pas les étrangers qui, majeurs de vingt et un ans, seraient, à l'époque de la promulgation de la nouvelle loi, mineurs de vingt-deux, car, dans le cas contraire, leur année d'option ne serait pas complète, et même il se pourrait bien qu'ils n'eussent, pour revendiquer leur titre d'étranger, qu'un mois, qu'une semaine ou qu'un jour.
Une objection s'élève, il est vrai. L'article 9 ancien permettait à ces jeunes gens d'opter pour la France. L'article 9 nouveau ne leur donne cette faculté que s'ils ne
1890, p. 103. C'est la pratiq te d3 la Glnnceilerie. Cjaip. Stemler, Journal du droit inle n. privé, 18D3, p. 392 Voir pour la mémo opinion Le Sueur et Dreyfus, op. cil., p. 33 et suiv. Anonyme. Questions et solutions pratiques, n. Gl, dans le Journal du droit inlernprivé, 1890, p. 103. Quelques auteurs, cependant, font une réserve pour ceux qui, majeurs de vingL-ct-un a îs, lors de la promulgation, seraient, à cette époque, mineurs de vingt-deux. « En devenant majeurs, ils avaient acquis un droit, celui de renjncerà la nationalité française, et, ce droit, une loi nouvelle ne saurait les en priver. » Weiss, Nationalité, p. 209. Vincent, op. eu., n. 32. Mais il n'y a de droit acquis, nous l'avons dit au texte, que par le concours du fait de l'homme (ici l'option), avec l'autorité de la loi.
sont pas domiciliés en France à la majorité. Les soustraire à l'article 8-4°, pour ne pas consommer d'injustice à l'égard de ceux qui ne veulent pas être Français, n'est-ce pas accomplir en sens inverse une autre injustice à l'égard de ceux qui veulent l'être ? Le dilemme n'est pas aussi rigoureux qu'au premier abord on serait tenté de le croire ; en effet, si l'article 9 ouvre l'option à ceux qui, pour titre unique à cette faculté, ont simplement leur naissance en France, à plus forte raison donne-t-il ce droit à ceux qui joignent, à la faveur de la loi française, un nouvau motif tiré de leur domicile en France à la majorité. L'article 9 leur est donc applicable malgré l'étroitesse purement apparente de sa rédaction (1).
1. En ce sens Trib. Civ. Lille 6 mars 18C0, Journ. du droit inlern. privé, 18U, p. 4£0. Trib. Civ. Alger, 22 février 1890, Revue Algérienne, 1890, p. 322, Trib. Civ. Cambrai, 29 mars 1890, Revue pratique de drcit internat, privé, 1890-1891, 1, 124. Lyon, 2 avril et 22 mai. Revue prat. de droit internat, privé, 1890-1891, 1, 28. Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 1G9. Stemler, Journal du droit international privé, 18£0, p. 569. Vincent, op. cit., n. 33, Weiss, op, cit., p. 19 i.
CHAPITRE PREMIER
1 1. — Description des conflits.
Consacrant, les unes, le principe du sol, les autres, celui du domicile des parents, d'autres encore, celui de la race ou celui de la puissance paternelle, quelquefois même empruntant à chacune de ces conceptions d'ensemble les éléments d'une construction éclectique, mosaïque faite de systèmes divers, les lois des différentes nations semblent s'être donné pour but de se disputer les unes aux autres leurs enfants. De leurs prétentions rivales naissent d'innombrables conflits. La France, depuis 1889, en a, d'ailleurs, sensiblement grossi la liste.
Ils sont de trois sortes :
1° Conflits nés d'une conception différents du principe de la filiation (domicile des parents; race; puissance paternelle);
2° Conflits nés d'une divergence de construction du système territorial ; 3° Conflits du principe de la filiation à l'étranger avec
le principe du territoire en France et réciproquement.
Sous chacune de ces rubriques, les variétés que la pratique présente se groupent en grand nombre.
I. - Conflits nés. d'une conception différente du principe de la filiation.
Le choc des lois contraires se \ roduil ici dans des circonstanc.s relativement fréquentes et surtout d'ordre très varié. Il y en a, chiffre effrayant! huit genres.
1° L'enfant naturel d'une mère française et d'un père étranger est-il reconnu d'abord par la mère, ensuite par le père? Il est français d'après la loi française, mais étranger d'après la loi du père, si ce dernier relève de l'Italie, de la Belgique, de la Suisse (pour certains cantons), et de la Grèce. En revanche, est-ce au père que la loi française donne la prépondérance ? Le conflit s'ouvre avec l'Allemagne, l'Autriche, le Portugal, l'Espagne, la Suède, la Norwège, les Etats-Unis d'Amérique et quelques républiques Sud-Américaines.
2° Sur ce conflit peut s'en greffer un second. L'enfant est né de parents fi ançais à la naissance : il est français. Si l'Espagne, la Grèce, la Turquie, les Pays-Bas ou la Belgique ont à la conception droit de souveraineté sur ses auteurs, les uns le réclament en vertu du système pur de la conception (Turquie, Belgique dans un système), les autres en vertu de la maxime: Infans conceptus pro nato habetur (Espagne, Grèce, Pays-Bas, Belgique, dans un système).
3° Au précédent cumul de nationalités, il n'est pas im[ossiblede voir s'en ajouter un autre. L'enfant est naturel; il est conçu d'Espagnols, né de Français, puis reconnu par ses parents quand, par un nouveau changement d'Etat, ils appartiennent au canton du Tes?in. Alors, considérant pour la transmission de la nationalité paternelle, trois époques différentes, l'Espagne, la conception; la France, la naissance; le Tessin, la reconnaissance, ces trois Etats se disputent l'enfant. Même difficulté, si le père, successivement espagnol et français, au lieu de
reconnaître l'enfant après être devenu Tessinois, le légitime après avoir acquis la qualité d'Allemand.
4° Enfin si les parents au moment de la naissance sont établis en Hollande ou (depuis 10 ans) en Italie, la nation dont ils relèvent par leur domicile réclame aussi l'enfant, ce qui complique encore le problème.
5° Le choc des lois contraires, qui soumet à des patries multiples un même homme peut, inversement, l'en priver. Par exemple, un enfant naturel est reconnu simultanément par un père allemand et par une mère française. Il est Allemand pour la France, Français pour l'Allemagne et, par conséquent, il n'a pas de patrie. Même résultat si, reconnu d'abord par une mère étrangère, il l'était ensuite par un père français, quand cette mère étrangère relève d'un pays qui ne lui permet pas de donner à l'enfant son origine.
6° Même absence de nationalité d'origine, si le père, Français à la conception, est Ottoman à la naissance. Etranger pour la France, Français pour l'Etat étranger, c'est en vain que le fils s'adresse, soit à l'une, soit à l'autre de ces deux nations, chacune le repousse.
7° Enfin, légitimé par un père qui, Allemand, à la naissance, est devenu français à la légitimation, il est sujet allemand d'après le droit français, et français d'après le droit allemand, donc étranger pour les deux Etats.
II. — Conflits issus d'une conception divergente du jus soli. Ceux-ci sont plus rares. Le système de la filiation est
susceptible de combinaisons différentes dans le détail. Trois idées principales, domicile des parents, race et puissance paternelle, motivent ici des solutions contradictoires. Avec le jus soli, la question est simplifiée. Le droit, il est vrai, pourrait différer dans ses vues sur certains principes, en matière d'exterritorialité notamment, mais précisément ici les mêmes solutions sont généralement partout admises. La seule difficulté sérieuse est relative à l'opposition du sol et de la filiation.
III. — Les conflits les plus irritants naissent du choc du jus sanguinis et du. jus soli. Ils sont multiples.
En effet, sauf une réserve pour quelques républiques sud américaines, toutes les nations admettent le jus sanguinis. Chaque fois donc que la loi française pose le système du sol, elle rencontre une opposition. A son tour, la France pose-t-elle la loi du sang? Elle entre en rivalité avec tous les Etals qui consacrent celle du sol et ils sont nombreux.
Parfois, cependant, le conflit s'adoucit. La perte de la nationalité par l'établissement à l'étranger, sans esprit de retour, amortit souvent le choc du sol et du sang ; de même, la perte de la nationalité par le simple séjour de dix ans à l'étranger, d'après le droit de l'Allemagne et de l'Autriche, empêche l'antagonisme du jus sanguinis de ces pays avec le jus soli des lois françaises. Enfin, s'il faut admettre la doctrine de certains auteurs, l'enfant né à l'étranger de parents allemands, qui y réside pendant dix ans, perd cette qualité, même par l'effet d'un séjour qui s'accomplit durant sa minorité : s'il n'a pas quitté la France, terre de sa naissance, celle-ci peut donc, à sa majorité, s'en emparer sans avoir à craindre aucune contradiction de la part d'un Etat rival.
Mais ces causes d'apaisement du conflit sont bien légères. En effet, l'esprit de retour se présume toujours et la preuve contraire est très délicate. Il est vrai que l'Allemagne et l'Autriche (1) la supposent faite, si l'émigration se prolonge pendant dix ans. Toutefois leurs ressortissants peuvent toujours se soustraire à la perte de leur origine par une immatriculation opérée sur les registres de leurs consuls et de leurs agents diplomatiques. De plus, il n'est peut-être pas tout à fait exact de dire
1. Et peut-être si la Hollande, où suivant certains auteurs (Jamme et Chauvin. Commentaire de la loi sur la milice, p. 724), l'absence d'esprit de retour se présumerait par un séjour de cinq ans, à l'étranger. C'était, en effet, la pensée du projet de 1850. Loi du 28 juillet, art. 10, dans sa première rédaction. Mais M. Meeussen fis décider que l'esprit de retour serait présumé toujours. Staatscourant Handelingen van de tioeede kamer, 1849-1850, 12 juillet 1850,
qu'une absence de dix ans entraîne chez le mineur, d'après le droit allemand, la perte de la nationalité. Le §21 de la loi de 1870 consacre bien ce principe, mais pour le majeur. Si, à l'origine, la plupart des auteurs (1) avaient cru, il est vrai que le séjour du national à l'étranger était seul à considérer, non sa capacité, ce système ne prévaut plus aujourd'hui, du moins dans la pratique officielle qui dérobe le mineur à l'application de cette déchéance, en 1883, par deux dépêches des Ministères de l'Intérieur de la Bavière et du Wurtemberg. Ces deux solutions indiquent, de plus, qu'elles suivent un système déjà reçu dans le royaume de Saxe et dans le Grand Duché de Bade. Solidement appuyée sur un argument historique tiré des traditions antérieures à 1870 (2), fortifiée par cette raison que l'absence du royaume tire sa valeur dénationalisatrice de la volonté tacite qu'elle exprime d'abdiquer la patrie, volonté dont le mineur est incapable, cette opinion a la plus grande valeur théorique. En tout cas, elle a l'autorité d'une doctrine officielle. Un mineur, né en France de parents Allemands, y passerait donc toute son enfance, sans cesser d'être allemand (3). Avec cette pratique l'antagonisme des lois persiste. Dans les rapports de la France avec le Danemark ou les Pays-Bas les conflits ne s'élèveront pas entre le sol, en France, et le sang, dans ces pays, si les parents de l'enfant sont domiciliés en France à la naissance; mais c'est une exception légère. L'étroitesse avec laquelle l'Angleterre conçoit lejussanguinis, permet aux autres nations, et spécialement à la France, de poser le principe du sol à l'égard des enfants naturels nés de parents anglais, sans rencontrer d'opposition. De même, quant à l'enfant légitime né en France
1. Laband. Staatsrecht des deutschen Reichs, I, § 18; p. 173. Meyer. Lehrbuch des deutschen Staatsrechts, § 77. Sarwey. Staatsrecht des Kœnigreichs Wùrttemberg. I, p. 172.
2. Von Rônne Staatsrecht der preussischen Monarchie, II, p. 32.
3. Gpr. Seydel. Zum Gesetze iïber die Reichs und Staatsangehoerigkeit dans les Annalen des deutschen Reichs, 1883, p. 583.
d'un père néerlandais et d'une mère étrangère on d'un père qui, citoyen des Etats-Unis, aurait eu toute sa vie, sa résidence à l'étranger. Une grande cause d'apaisement réside dans la formule anglaise qui permet à l'intéressé de répudier à la majorité la nationalité du sol pour lui préférer celle du sang ou réciproquement. Mais cette disposition suppose une répudiation qui, pour être valable, exige, chez l'intéressé, la capacité d'exprimer sa volonté, sinon le conflit subsiste. Enfin c'est seulement avec l'Angleterre que cette disposition produira ses effets.
Les conflits sont nombreux et les réserves y sont légères. Aussi le mal est grave ; la question militaire l'envenime en imposant aux jeunes gens, que deux patries se disputent, des devoirs contradictoires.
Le fait d'avoir satisfait à l'appel sous les drapeaux dans un de ses Etats d'origine n'en dispense pas l'intéressé dans l'autre. C'est un principe commun à toutes les lois. L'Italie le pose expressément (art. 19 du Regolamento sul reclutamcnto, 25 juillet 1890) (1). Syans le formuler toujours dans un article spécial, tous les autres Etats l'admettent.
Ainsi non-seulement l'opposition des lois est fréquente, mais elle est de nature à déterminer, chez le même homme, des patries multiples, et dans l'application, très souvent, elle devient la source de devoirs contradictoires, en raison du lien qui dans un grand nombre de pays rattache l'obligation militaire à la nationalité, spécialement à la nationalité d'origine. Peut-on sortir de la difficulté ? Ces complications sont-elles sans issue ?
Cette question présente deux aspects.
Comment, quand deux patries se disputent un individu, déterminer son statut personnel ? Comment, quand deux Etats s'opposent des prétentions rivales, départager leurs affirmations contradictoires ? C'est aux tribunaux qu'il appartient de trancher la première question, à la diplomatie qu'il est réservé de résoudre la seconde.
Regolamento sul reclutamento. Torino, 1890, p
§ 2. — Solution judiciaire des conflits.
Les conllits peuvent, les uns donner au même homme plusieurs patries, les autres aboutir à l'en priver. Leur degré de solubilité diffère suivant que leur nature est ainsi positive ou négative.
A. Conflits positifs.
Des deux nationalités rivales, qui se disputent l'individu, la victoire doit rester toujours à celle du juge, si la question s'élève devant les tribunaux d'une des nations qui le réclament. Emanés de la souveraineté nationale, dont ils doivent rendre exécutoires les décisions, les tribunaux ne sauraient, sans manquer à leur devoir, faire fléchir la loi de l'Etat qui les institue précisément pour l'appliquer. C'est ce qu'on exprime en disant que la nationalité fait partie de l'ordre pul lic interne. En France, où la loi du 26 juin 1889 a pour but déclai é « l'intérêt du pays », ce caractère est peut-être encore plus vigoureusement accusé que partout ailleurs. Tous les auteurs s'accordent à reconnaître la vérité de ce principe. Il participe de l'évidence (1).
Au contraire, c'est un problème délicat, semé d'incertitudes et d'hésitations, qui se présente, si le conflit s'élève
1. Cpr. Mommsen. Verhàltniss des inlândischen Rechts zu auslàndischen ; clans YArchiv. fiir die civ. Praxis, 1878, p. 160. Art. 8 du Code civil Japonais. « Celui qui a en même temps la nationalité japonaise et la nationalité étrangère est soumis à la loi de rempire. » Paternostro. La révision des traités avec le Japon. Revue de droit intern. , 1891, p. 184. « Il va de soi que la question de savoir si une partie est belge ou étrangère ne peut être décidée par les tribunaux belges que d'après la loi belge. » Révision du Code civ. belge, dans la Revue de droit inteni , 1886, p. 450.
devant les tribunaux d'une tierce puissance. L'ordre public interne est désintéressé. Le juge peut, sans méconnaître les intérêts et la loi de sa patrie, se prononcer en toute indépendance. Il est libre.
De cette liberté, quel usage va-t-il faire ?
Un système, lui refusant alors compétence, veut qu'il s'abstienne : « Il peut arriver, dit M. Pillet, qu'une personne originaire d'un pays soumis au jus soli s'attribue devant nos tribunaux la nationalité de son origine, tandis que son adversaire lui impute la nationalité de son lieu de naissance ou inversement. Quel ne sera pas alors l'embarras de nos juges et comment sortiront-ils de cet embarras? Les deux prétentions contradictoires, qui leur sont soumises, reposent sur le même principe et, étant également fondées, il n'y a pas d'autre ressource pour le juge que de s'abstenir de juger. C'est un cas dans lequel il est amené forcément à proclamer son incompétence (1). »
Les conséquences de cette opinion la condamnent. Elle rend la plaie du conflit incurable. Elle suspend la vie juridique, en refusant à ceux qu'une double patrie réclame le droit d'obtenir justice toutes les fois que la contestation engagée soulève, devant les tribunaux d'une tierce puissance, une question d'origine. En pratique, ce système est inacceptable. Au point de vue des principes, il n'est pas exact. Pourquoi le juge doit-il s'abstenir ? C'est, dit-on, parce qu'on lui soumet deux prétentions contradictoires, « également fondées. » Là est l'erreur, car, les déclarer également légitimes, c'est nier ce grand principe du droit international, admis par les jurisconsultes de tous pays, qu'un seul homme ne peut avoir qu'une patrie comme il ne peut avoir qu'un maître, dit Von Martitz (2), comme il ne peut avoir deux mères, suivant la délicate expression de Proudhon (3). Cet axiome fondamental, qui domine le
1. Pillet. L'ordre public en droit international privé, p. 90.
2. Von Martitz. Das Redit der Staatsangehœrigkeit ira internationalen Verkehr. Annalen des deutschen Reicht, 1875, p. 794.
Proudhon. Des Personnes, ï, p
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droit, soit en France, soit à l'Etranger (1), serait violé par la décision du juge qui croirait pouvoir s'abstenir en ptétextant que les deux prétentions, soumises à son appréciation, présentent un égal fondement. De ces deux patries, il en est une qui doit rester, il en est u ie qui doit disparaître
Mais, entre elles, comment choisir ?
Les rédacteurs du second projet de révision du Code
1. Kirschstetter. Commentar zum bùrgerlichen Gesetzbuche. II, 46, n. 2. Unger. System. I, § 39, n. 7. Vesque von Puttlingen. International Privalrecht, p. 41. Feuerbach. Beitrœge zum Gesetzbuche, 1812, p. 323. Phillimore Commentar les upon international law. I, p. 445. von Bar. Théorie und Praxis. I, p. 257. Wharton. Conflict of laws, p. 16 Prenfiss Webster. The law of citizenship., p. 114. Cogordan, op. cit., p. 15. Weiss. Nationalité, p. 24. Gpr. aff. lord Brougham. Nouveau recueil général de Traités, de F. Murhard. XI, 1847-1848. Goltingen, 1853, p. 436. En Suède, ce principe est très ancien. Il est consacré dans un décret de 1773 : « Nemini permitti débet, ut in duobus locis simul civis sit, hic et extra regnum. » Loccenius. Sveciœ regni leges cioiles aut civitatum. Londini Scanorum MDGLXXV. Tit. 1 de Rege. cap. XV. Quomodo jw civitatis adquirendum sit., p. 15. En Hollande, le Juridische correspondent traite la double nationalité d'inadmissible « als onmogelijk en onjerijmd » Juridische correspondent, 1862, p. 135. L'auteur anonyme des Estudios sobra nacionalidad, parlant de l'hypothèse d'une double patrie, la déclare absurde : toi hipotesis es absurda., op. cit. , p. 125. Laurent. Droit civil international, II f, p. 158, formule le même principe de l'unité de patrie. Mais il lui donne pour base une raison très inexacte : « Nous n'avons pas, dit-il, deux sangs qui coulent dans nos veines. » Ceci n'est vrai que des enfants dont le père et la mère ont la même nationalité, non des autres. Voyez, en faveur de la dualité de pa'rie, l'opinion paradoxale de M. deRiedmatten. Bulletin de la Société de législation comparée, 1878, p. 402. Dans le même sens, déclaration du ministre des affaires étrangères du Danemark. « Pour ce qui est de notre législation relativement à ce point, celle-ci ne s'oppose pas à ce que la coexistence de deux nationalités puisse être admise dans la personne du même individu », 28 mai 1863. Appmdix to the re tort of Naturalization, p. 66.
civil belge (1) proposent une méthode ingénieuse, dans laquelle, le magistrat commence par consulter les deux lois étrangères qui donnent à l'intéressé deux patries différentes; il les compare avec le texte de sa loi nationale, puis il se détermine en faveur de l'Etat dont le principe se rapproche le plus, dans la circonstance, des règles admises par la loi da juge saisi. «. Celui qui appartient à deux nationalités étrangères a pour statut personnel celle des deux lois étrangères, dont les dispositions applicables à la contestation s'éloignent le moins de la loi belge. » (art. 12-3° du projet du Code civil).
Si la loi française renfermait un texte semblable, le devoir des tribunaux serait de s'y conformer sans discussion. Mais dans le silence du Code ils ne doivent s'en inspirer que si la raison l'impose. Or un tel procédé n'est pas rationnel. Pourquoi le juge applique-t-il, des deux lois en présence, celle qui ressemble le plus à la sienne, dans la circonstance ? Serait-ce parce qu'il considère son droit comme l'expression absolue de la justice et de la vérité, qui feraient d'autant plus défaut aux lois étrangères qu'elles s'en éloigneraient davantage. Au fond, tel est bien le motif secret, qui détermine le législateur à consacrer cette solution. Cette raison est étroite. Le patriotisme ne doit pas égarer les tribunaux au point de leur faire considérer, en vertu d'une présomption juris et de jure, que la loi de leur pays est la meilleure par cela seul qu'elle est la leur.
On dira peut-être qu'il faut trancher à tout prix le conflit ; mais s'il suffit de résoudre le litige, alors, comme Brid'oison le juge peut aussi bien en tirer la solution à la courte-paille. Cette méthode ne serait guère plus empirique que la précédente. Elle aurait en tout cas l'avantage de résoudre
1. Art. 12-3° du titre préliminaire : « Celui qui appartient à deux nationalités étrangères a pour statut personnel celle des deux lois étrangères, dont les dispositions applicables à la contestation s'éloignent le moins des dispositions de la loi belge. » Revue de droit intern.j 1886, p. 493.
tous les conflits. Le principe posé par le nouveau projet dn Code civil belge n'a pas même ce mérite. Il serait facile de l'établir, eu se plaçant au point de vue du juge belge. Nous nous contenterons de le démontrer, par un exemple, au point de vue du juge français. Supposez un individu né en Espagne d'un père qui réclame, en son nom, pendant sa minorité, la qualité d'Espagnol. Il est allemand parle sang. Nos tribunaux ont à trancher la question délicate de sa nationalité. Pour sortir d'embarras, c'est en vain qu'ils s'adresseraient à la méthode déterminée par le projet beige. Ils auraient beau chercher des deux réclamations en conflit, celle de l'Espagne et celle de l'Allemagne, celle qui s'approche le plus des principes suivis par la loi française ; nonseulement elle reproduit (art. 8) la règle invoquée par l'Allemagne, mais elle consacre aussi celle dont argumente l'Espagne (9 § 2) ; ses principes sont identiques à ceux qu'affirment les lois en conflit : par conséquent le fonctionnement du procédé belge est ici radicalement impossible. L'impuissance de ce système à résoudre tous les conflits ne serait cependant par une raison sérieuse d'écarter cette règle, si par elle-même elle avait une raison d'être suffisante. Mais l'inconvénient qu'elle présente, à cet égard, est d'autant plus grand qu'absolument arbitraire, le seul mérite auquel elle pourrait prétendre est de résoudre tous les conflits, et, pratiquement, de donner toujours une solution à toutes les questions. On voit qu'elle n'a même pas cet avantage.
A ces défauts, déjà graves, elle en joint d'autres, non moins sérieux. Il serait désirable, autant que possible, de voir les juges des Etats appelés à trancher le débat, comme tierces puissances, se prononcer sur la difficulté d'après une raison qui, sainement interprétée, les conduisit tous à reconnaître au même individu la même nationalité. Rien ne serait plus regrettable, par exemple, qu'un même intéressé fût, au regard des tierces nations, considéré comme relevant tantôt de telle patrie et tantôt de telle autre, suivant que la loi la plus semblable à celle du juge, variable avec les pays, est tantôt l'une et tantôt l'autre. Non-seulement le système du Code civil belge fait obstacle à cette
uniformité, si désirable, des solutions rendues dans la même hypothèse par plusieurs tierces puissances ; mais encore elle entraîne, dans l'application, de graves dangers pour les tiers. Un exemple va le faire saisir. Supposez qu'un individu, réclamé par deux patries étrangères, simultanément, passe avec un Français un acte pour lequel il est nécessaire, si Ton veut éviter une nullité, de connaître, au regard de la France, son statut personnel. Pour le fixer, comme le veut la prudence, les intéressés chercheront, au moment de l'acte, de laquelle des deux lois étrangères en conflit se rapproche davantage celle de la France. Si, ces précautions prises, les parties en cause se croient à l'abri de toute inquiétude, elles s'endorment dans une fausse sécurité. Car c'est au moment où la contestation s'élève que le juge français doit apprécier dans ce système quelle est, des deux règles en rivalité, celle qui s'éloigne le moins de sa loi nationale. Or, dans l'intervalle de l'acte à l'ouverture du débat, cette loi peut changer, revenir, par exemple, du principe du sang au principe du sol. C'est dire qu'avec une telle formule les intéressés ne seront jamais absolument sûrs de faire reconnaître, à l'égard d'une tierce puissance déterminée, la validité des actes qu'ils passent en se conformant à ce système.
Il faut chercher une autre méthode. C'est en s'altachant au domicile que le juge tranchera la contestation, disent, avec raison, d'excellents auteurs (1). Ce procédé n'est pas un expédient misérable, inventé par une pratique aux abois. C'est une méthode rationnelle, basée sur la recherche abstraite des sentiments de l'intéressé, qui les affirme en fixant son domicile dans l'une des deux patries auxquelles l'appelait sa naissance et qui par cela
1. Cpr. Weiss. Nationalité, p. 274, et aussi Laîné. Etude sur le titre préliminaire du projet de révision du Code civ. belge, dans le Bull, de la Soc. de lêg. comparée, 1890, p. 412 et 413. Un projet de résolution, présenté lors de la session de V Institut de droit international, à Genève, en 1874, proposait aussi la loi du domicile. Lainé, toc. cit.
môme, indique l'intention de se soustraire à L'autre. Co système a le grand avantage d'appeler les tribunaux des tierces puissances à reconnaître uniformément, au môme individu, la môme nationalité. Mais il s'enferme dans un cercle assez étroit d'application, car, par ses motifs, il ne convient qu'au majeur, seul capable d'exprimer une option valable, soit expresse, soit tacite, et, par définition, il est impuissant quand l'intéressé, dont il s'agit, n'a fixé son domicile après sa majorité, ni dans l'une ni dans l'autre des deux patries qui le réclament.
A quel principe le magistrat doit-il alors recourir ? Peut-être serait-il bon de s'attacher à la méthode que voici : dégager uniquement des lois en conflit la solution du litige, en les départageant par elles-mêmes. Le procédé consiste à rechercher si, des deux souverainetés, qui revendiquent un même individu, l'une d'elles n'a pas admis dans son code le principe sur lequel son adversaire se fonde pour la contredire. Puisqu'elle prétend opposer ce principe aux autres nations, il est juste que celles-ci puissent s'en prévaloir contre elle. C'est l'application de la loi d'éternelle justice : « Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fît. » Ainsi justifié, ce système se recommande à l'attention, par ce motif qu'il déterminera toujours les tribunaux de toutes les tierces puissances à reconnaître, au même individu, la même patrie.
Dans telle circonstance où le principe du projet belge n'eût pas aidé les tribunaux français à sortir d'embarras, il leur permet de donner, au litige, une solution ferme. Avec notre système, l'enfant né en Espagne d'un Allemand, qui, pendant sa minorité, réclame pour son fils la qualité d'Espagnol, n'est pas considéré par la France comme relevant simultanément des deux pays. Comparant entre elles les deux lois rivales, le juge constate en effet que l'Espagne consacre le principe de la filiation, sur lequel repose la revendication de l'Allemagne et la qualité d'Allemand se dégage ainsi chez l'enfant, par l'application du procédé que nous proposons. Mais, d'ailleurs, — hâtonsnous de le reconnaître, — il ne sera pas toujours appli-
cable, car il est possible que les deux lois en conflit présentent toutes deux exactement les mêmes principes. Les départager, de cette manière, devient alors absolument impossible.
En définitive, même en combinant le principe du domicile et celui que nous esquissons, en vue de les compléter l'un par l'autre, il est des cas où le juge sera dans l'impossibilité de donner une solution au conflit. C'est un aveu d'impuissance par lequel il est pénible, mais nécessaire de conclure.
B. — Conflits négatifs.
Ils se limitent à deux groupes d'hypothèses bien déterminés.
Une première difficulté tient à la diversité des systèmes sur la nationalité des enfants naturels. Elle se présente dans les circonstances suivantes : Le père est, par exemple, allemand. Il reconnaît le premier l'enfant. La mère est française. Elle le reconnaît un peu plus tard, pendant sa minorité. Pour la France, allemand, pour l'Allemagne, il est français. D'autre part, né de parents connus, dont la nationalité est connue, même né en France (art. 8-2° C. civ.) il n'est pas français. Cependant il est essentiel qu'il ait une patrie.
Ce conflit est facile à résoudre. Il est tranché par le droit français lui-même, qui commande au juge de faire fléchir sa loi devant celle de l'étranger. Cette solution se dégage des principes. Puisque la reconnaissance du père est impuissante à conférer à l'enfant sa nationalité, la situation est, quant à lui, la même que si le père n'en avait pas, par conséquent, la mère doit pouvoir lui donner la sienne comme si le père n'avait pas de patrie (1).
1. En ce sens. Esperson. Condizione gkiridica dello straniero.
Le conflit devient très embarrassant si la question se présente au regard de la France considérée comme tierce puissance. Un enfant est reconnu par un père autrichien et une mère italienne. Il n'est, pour chacun de ces pays, ni italien ni autrichien. Que doit-il être pour la France ? Si elle interpose sa loi propre (8-1° § 2), le conflit persiste, le père autrichien ayant le premier reconnu l'enfant. Conformément au principe de conciliation que nous avons déjà proposé, le juge cherchera dans les deux lois étrangères les éléments d'une transaction. Il convient qu'il se réfère à la nationalité de la mère, car cette règle est admise simultanément par l'Autriche et aussi, quand le père est inconnu, par l'Italie. Quelque hypothèse qu'on imagine, dans l'ordre d'idées où nous sommes, cette solution restera toujours possible.
Un autre conflit négatif se présente quand les parents ayant changé de patrie, entre la conception et la naissance, leur nouvelle loi s'attache à la conception et l'ancienne à la naissance, pour déterminer la condition de l'enfant. Cet ordre de difficultés est très rare. Il n'est une source de conflit qu'entre la France et quelques pays ou plutôt quelques systèmes. Supposons un enfant dont les parents, français à la conception, appartiennent à l'un de ces Etats à la naissance. La France doit considérer cet enfant, dans la pureté des principes, comme un étranger. Même né en France il n'est pas français (art. 8-2°) car, non seulement il n'est pas né de Français (8-1°), mais encore, il n'est pas né en France de parents inconnus ou dont la nationalité est incertaine. Ses parents sont certains, leur patrie connue ; donc il est étranger. Mais le pays auquel la France le renvoie, refuse de le recevoir. L'enfant n'est ni français ni étranger. C'est un heimatlos : Ce résultat, contraire aux principes, doit être évité. Il
II, p. 110. Supposant un enfant reconnu, d'abord par une mère italienne, ensuite par un père français ou allemand ou hongrois, il lui laisse la nationalité de la mère, pour lui éviter la condition de peregrinas sine civitate.
peut l'être par l'application de l'article 10. L'enfant issu d'anciens Français est Français sur sa réclamation. Mais, s'il est heimatlos d'origine, la nationalité française le saisi directement, au lieu de s'offrir simplement à lui. C'est un résultat sur lequel nous nous sommes expliqués déjà (2 e partie, titre II ch. III).
Plus délicate est la question, si le conflit se présente par rapport à la France envisagée comme tierce puissance. Un enfant conçu de parents allemands et né de parents ottomans réclame la qualité d'ottoman en France. Les tribunaux français peuvent-ils la lui reconnaître ?
Observons que l'enfant naturel, même dans les systèmes, qui s'attachent au principe de la conception, prend à la naissance la condition de la mère. Or, si dans la position de naturel, l'enfant a une patrie, il est impossible qu'il soit plus maltraité dans la condition d'enfant légitime Ce raisonnement autorise à le considérer, pour lui donner une patrie, comme s'il était naturel et par conséquent à lui reconnaître la qualité de ses parents à la naissance.
La difficulté serait diminuée si le conflit se présentait entre un pays qui s'attachât à la naissance, comme l'Italie, et un autre qui reçût la maxime « Infans conceptus » comme la Grèce. La naissance étant prise en considération par les deux lois rivales, c'est d'après elle, que le juge devrait trancher le débat, en vertu du principe de la réciprocité.
Les conflits négatifs pourront toujours ainsi recevoir une solution. Mais il n'en est pas de même des conflits positifs, qui sont de beaucoup les plus nombreux. A leur égard une solution n'est pas toujours possible ; il est, on l'a vu, des hypothèses où les tribunaux ne pourront pas les résoudre. Enfin, dans la circonstance, où leur solution est, pour le juge, très facile, c'est-à-dire quand il rend la justice au nom d'un des Etats intéressés dans le débat, la solution qu'il donne au conflit, contredite par le juge de la nation rivale, le dissimule, mais elle ne le fait pas cesser. La diplomatie, dans une autre sphère, sera-t-elle plus heureuse ?
§ 3. — Solution des Conflits par la Diplomatie.
Deux Etats se prétendent, en môme temps, des droits contradictoires sur le même individu. Les lois rendues par eux dans l'exercice de leur libre souveraineté le leur permettent. Par quel principe départager leurs prétentions rivales ? C'est en ces termes que le problème du conflit se pose à la diplomatie. Plus libre dans ses allures que la jurisprudence, parce qu'elle n'estpas enchaînée par l'application d'une formule précise, dégagée du respect étroit des textes, elle est en mesure de le résoudre plus complètement. Mais le principe qu'elle pose est encore très imparfait.
Quel est-il et qu'elle est son histoire ?
C'est l'Angleterre qui l'a conçu la première.
En 1842, le consul Dale était informé que les nationaux contestés à la Grande Bretagne, soit en vertu du sang, soit en vertu du sol, seraient protégés, sauf sur le territoire de l'Etat qui les revendique, contre les prétentions de cette puissance (1). Depuis, à part une exception légère, à l'égard des sujets persans nés aux Indes (2), ces mêmes instructions ont toujours élé données, par le gouvernement, à ses consuls. Des applications nombreuses en ont été faites à l'égard de la France (3) (cas Julien Colonna Walewski) de la Belgique (4) (cas Ignatius Téléki) de l'Allemagne (5), de l'Italie (6), du Portugal (7) ; et de l'Espagne (8).
1. To consul Dale ; December 20, 1842. Naturalization commission. Appendix to the Report, p. 60.
2. Lord Palmerston to Mr Sheil, n. 82. September 4, 1850. Appeni dix, p. 71.
3. Earl of Malmesbury to Lord Gowley, n. 78. Mardi. 13, 1858, op. cit., p. 67.
To consul Brackenbury. N. 4, op. cit., p
Les Etats-Unis posent la même règle.
Après avoir rapporté sur ce point la doctrine anglaise « il en est de même des citoyens des Etats-Unis nés en pays étrangers », dit Lawrence (1). Application de ce principe est faite par l'attorney général Hon. Ebenezer Hoar (2) (12 juin 1869). Le paragraphe 115 des Consular Régulations de 1870 (3) reproduit catégoriquement ce système.
L'Allemagne suit la même pratique, s'il faut en croire M. Kônig. « Dans plusieurs pays, dit-il, notamment dans les républiques sud-américaines, les individus nés sur le territoire sont considérés comme nationaux par les gouvernements étrangers. Les enfants d'Allemands nés dans ces conditions peuvent cependant être immatriculés sur les registres du Consul. Par cette immatriculation, la qualité d'Allemand leur est garantie. Mais aussi longtemps qu'il séjournent sur le territoire du pays qui les revendique, ils ne peuvent se réclamer de leur nationalité allemande » (4).
Pour justifier ce principe, on invoque l'adage : in re pari, melior est causa possidentis (5). C'est un argument sans valeur. Deux Etats qui se disputent un sujet ne peuvent se comparer à deux acquéreurs successifs, qui revendiquent un même objet. Leur titre n'est pas égal. Des deux nations en conflit il en est une dont naturellement l'individu relève par les sentiments et les idées. Celle-là seule est, en toute justice, fondée à la réclamer. Nous ne sommes pas in re pari, nous n'avons donc pas le droit de dire : Melior est causa possiden-
1 . Lawrence sur Whealon. Droit international. III, ch. 2, p. 108.
Attorney-Generals of U. S. opinions, XIII, p. 90 et s
3. Si par la loi de la contrée de leur naissance, les enfants nés de citoyens américains dans cetle contrée sont sujets de ce gouvernement, la législation des Etats-Unis ne permet pas d'interposer l'allégeance, tant qu'ils demeurent sur ce territoire. United States Consular Régulations, p. 40.
4. B. W. Kœnig. Handbuch des deutschen Konsularwesens. Berlin, 1878, p. 100.
5. Cpr. Cobbet. Leading cases on international law, 1885, p. 54.
lis. Si je suis citoyen d'un Etat, j'ai le devoir de le servir ; mais en revanche je dois être protégé par lui. S'il ne me défend pas contre les revendications d'un Etat rival qui me réclame, il ne fait pas son devoir. En m'abandonnant, il déserte sa mission. Ihering (1) l'a dit : « La lutte pourle droit est l'éducation des peuples». Ici les plus grandes nations semblant s'être donné pour mot d'ordre de ne pas lutter pour le droit. Mais en Allemagne ce système est sévèrement jugé par les auteurs. Il est vivement critiqué par M.Kahn(2). En Angleterre, il est flétri par le lord chief justice Cockburn: « Il trompe, dit ce magistrat, de légitimes attentes sans compter qu'il compromet sérieusement notre caractère et notre dignité. » (3) Du reste le gouvernement anglais ne l'a jamais posé qu'en principe. Il suffit de jeter un coup d'œil sur la volumineuse correspondance renfermée dans le Report of the Naturalization (4) pour s'en rendre compte. Soit par des arrangements, soit par des protestations fondées sur la base, d'ailleurs très fragile, de la comitas gentium, il s'est efforcé de soustraire ses nationaux aux revendications des puissances étrangères. Les Etats-Unis, également, n'inscrivent guère cette règle dans les Consular Régulations que pour la forme. Ils l'abandonnent en pratique et défendent
La lutte pour le droit
2. Fr. Kahn. Geselzkollisionen, dans les lahrbiicher fur die Domatik des heutijen roemischen und deulschen Privalrechts, 1890, p. 66.
3. Nalionality, p. 183. A rapprocher aussi Vallarta. ExpGsicion de motivas del proyeeto de ley sobre extranjeria. Cap. I, p. 4-14. L'auteur de la loi y pose en principe qu'un Etat peut formuler des réclamations à l'occasion d'individus qui, résidant dans un autre, seraient, d'après ses lois, sujets de ce dernier.
4. Naturalization Commission. Appendix to the Report, passim. Voyez entr'autres, p. 74, p. ôi, et, dans les rapports de l'Angleterre avec la France, les instructions adressées à lord Cowley (20 mars 1861), pour réclamer auprès du gouvernemaat français la libération du service militaire d'un nommé Gasaubon, né d'un père français à l'ile Maurice, op. cit., p. 08.
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leurs nationaux avec insistance (1) .Mais ces tentatives sont rarement couronnées de succès. La diplomatie se retranche alors derrière notre, principe. Il n'est posé que pour masquer l'impuissance de ses efforts. Il dissimule le conflit mais il ne l'éteint pas. Il n'empêche pas l'individu, réclamé par deux patries à la fois, d'être soumis à des obligations contradictoires, et, par une cruelle injustice, d'être appelé simultanément sous deux drapeaux au risque d'être arrêté plus tard comme insoumis dans celui des deux pays où forcément il est réfractaire. Cette iniquité soulève la pitié de la doctrine et de la jurisprudence, qui, par d'ingénieuses explications du droit interne, cherchent à restreindre, dans la mesure du possible, le champ d'action des conflits, en même temps que la diplomatie poursuit le même programme en passant des traités.
1. Ainsi dans l'affaire Jacob. Ce jeune homme était né en Amérique d'un père Français au moment de sa naissance. Venu en France, à son arrivée, l'autorité militaire le fit incorporer dans l'armée. La légation avertie présenta des observations au gouvernement français, qui refusa de le libérer et fit savoir à Jacob que, toutes les questions de nationalité devant être tranchées par les tribunaux, c'était eux qu'il devait saisir. Mais les juges français liés par la loi française n'auraient pas reconnu l'extranéité de Jacob. Il fit donc son service en France. Plus tard il retourne en Amérique et s'adresse au département des affaires étrangères pour obtenir sa radiation des listes du recrutement. Le gouvernement français la refuse encore (1884. Foreign Rekitions, 4884, p. 139). Plus récemment les Etats-Unis ont, vis-à-vis de la France, élevé des protestations identiques. Gendrot, né en Amérique, de parents Français, à son retour en France, avait été emprisonné comme insoumis. Malgré des réclamations pressantes formulées sur le ton d'une irritation assez vive, la France refusa de le libérer. C'est à peine s'il était permis d'espérer que, par courtoisie, l'administration accorderait à l'intéressé, tout au plus, un simple congé quand Gendrot s'enfuit. Rien de tel comme une évasion heureuse pour trancher ces questions ! Gpr. la correspondance officielle dans les Archives diplomatiques, 1890, 2e série. XXXIII, p. loi et s.
CHAPITRE II
TENTATIVES DE Lit JURISPRUDENCE POUR RESTREINDRE LES CONFLITS.
Les malheureux qui, réclamés par deux nations, sont appelés simultanément ou successivement par deux drapeaux, s'adressent en vain à la patrie qu'ils acceptent pour se faire protéger contre les revendications irritées de la patrie qu'ils désavouent et qui, dans leur choix, souvent à raison, mais parfois à tort, les soupçonne de fraude. Les échanges de vue diplomatiques se succèdent sans résultat, et, dans un aveu d'impuissance, l'Etat, à qui ces sujets s'adressent, répond qu'en principe sa protection expire quand l'intéressé passe la frontière de son autre nation. A ceux que les Etats-Unis, l'Angleterre, l'Allemagne, c'est-à-dire les plus grandes puissances elles-mêmes, sont contraintes d'abandonner ainsi, tout espoir de sortir d'une aussi cruelle impasse est-il donc interdit? La situation est si pénible que les tribunaux et les auteurs ont été plusieurs fois tentés d'accueillir les réclamations touchantes que provoquent ces hypothèses douloureuses. La doctrine et la jurisprudence françaises se sont laissées séduire par cette belle entreprise de ramener à l'unité la diversité des patries, de démontrer à la France qu'elle était sans droit pour revendiquer celui qu'un autre Etat réclamait en raison de sa naissance et qui, par des démonstrations sérieuses, avait affirmé vis-à-vis de cette nation étrangère des préférences sincères. Pour le soustraire au service militaire en France, quand il avait déjà subi cette obligation à l'étranger, les interprètes ont tenté l'abolition du conflit, en se servant habilement de l'instrument peu commode, d'un maniement difficile, auquel ils pouvaient seulement recourir ; la loi française elle-même. C'est du
Code qu'ils essayent de dégager le principe suivant : toutes les fois qu'à la majorité l'individu témoigne d'une préférence sincère pour la patrie du sol ou pour celle du sang, la France est sans titre à le réclamer ; par conséquent, elle n'a pas le droit de lui demander le service militaire.
Longtemps ces tendances n'eurent pas à se produire. En 1868 elles s'accusent pour la première fois. L'espèce était intéressante et la victime du conflit très digne de la sympathie des juges. Albert-Charles Bourgeois était né le 26 avril 1847, à Genève, d'un père sujet sarde qui, par l'annexion -de la Savoie, devenait plus tard, en 1866, sujet français, avec son fils. Français en vertu du sang, Génevois en vertu du sol sur option conforme, ce jeune homme déclarait au maire de Ville-la-Grand, le 18 avril 1868, qu'il déclinait la qualité de citoyen français pour conserver celle de citoyen génevois. Le Conseil d'Etat de Genève lui reconnaissait ce titre, tant en vertu de la naissance sur le sol que de la naturalisation de son père, dont l'effet, en vertu du droit local, s'étendait jusqu'à lui. Les circonstances étaient très favorables à Bourgeois, quand, devant le Conseil de révision de la Haute-Savoie, il excipa de son extranéité.
Saisi de la question par le préfet du département, le tribunal de Saint-Julien reconnut le jeune homme mal fondé dans ses prétentions. Mais la cour de Chambéry, désireuse avant tout d'éviter à Bourgeois l'accomplissement double et simultané du service militaire, dans deux pays à la fois, refusa de s'associer à cette décision sévère. Au risque de torturer les textes, elle découvre dans le Code civil le principe de la réciprocité, dans l'article 11, puis, dans l'article 9. elle lit la même disposition que dans le code de Genève. De ce double rapprochement, elle conclut que la loi française prenant les étrangers en vertu du sol, sur leur option conforme, doit laisser les autres lois enlever à la France, sur le même fondement, les fils de Français. Sinon, le Code se contredirait lui-même (1).
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Tel était le raisonnement. Il n'était | as exem; t de justesse pratique. Son tort était de trouver, dans le Code, la réciprocité élevée à la hauteur d'un principe. L'article 11 ne la consacre pas d'une façon aussi complote. Il veut qu'elle résulte des traités : dans la circonstance, il n'y en avait pas. Aussi, l'arrêt fut cassé (Cassation, 3 août 1871) (1). Mais la cour de Chambéry ne crut pas devoir entrer dans la voie que lui traçait la Cour suprême. Deux ans plus tard, en 1873, la question revenait devant elle, presque dans les mêmes termes. L'enfant, né à Genève d'un sujet sarde, qui depuis s'est fait naturaliser suisse, est-il français par le jus sanguinis, quand, à sa majorité, le Conseil d'Etat de Genève reçoit son option pour le sol natal? (affaire Constantin). Dans cette nouvelle espèce, comme dans la première, la Cour de Chambéry s'efforça d'abolir le conflit en démontrant que la loi française ellemême se retirait devant celle de Genève, par le simple jeu de ses principes. Avec une grande finesse d'interprétatation, une habileté pénétrante, l'arrêt du 29 avril 1873 s'attache dans une pensée digne, en effet, des plus grands efforts de dialectique, à consacrer l'équité qui demande de ne pas faire violence aux sentiments exprimés par l'intéressé, quand ils so.it sincères, et défend qu'on l'appelle deux fois sous les drapeaux, au risque de lui imposer des devoirs contradictoires. En 1869, la Cour de Chambéry s'était basée sur le principe de la réciprocité, pour permettre aux fils de Français d'opter pour le sol natal, comme le fils d'étranger le peut faire, s'il naît en France : règle sage, logique, mais qui procédait d'une conception du droit trop abstraite et trop dédaigneuse de ce texte formel : Est français tout individu né de Français (art. 10, C. Civ). En 1873, le raisonnement devient plus large, il est plus ample et se resserre davantage, se développe et s'affermit tout ensemble. Au motif tiré de la réciprocité, deux raisons nouvelles se substituent.
La première a sa source dans l'article 17 du Code civil,
i>56 DROIT INTERNATIONAL
en vertu duquel la naturalisation acquise en pays étranger fait perdre au Français la nationalité française : s'il en est ainsi de la naturalisation, il doit en être de même de la nationalité d'origine, car elle est la plus importante des causes d'acquisition de la nationalité : c'est la première en date, la plus sérieuse et la plus forte. La loi française consacre elle-même sa supériorité sur la naturalisation, quand elle lui donne des effets plus étendus (article 10 § 2 du Code civil de 1804; article 10 du Code civil, textes nouveaux). Si donc la naturalisation à l'étranger fait perdre au Français sa qualité, de même aussi la nationalité d'origine a ce pouvoir. La conséquence, c'est qu'à l'article 17, avec les causes de déchéance de la qualité de Français, sous la rubrique « naturalisation », figure la « nationalité d'origine », à la seule condition qu'elle soit corroborée, comme la naturalisation, par l'expression d'une volonté conforme. En est-il ainsi ? L'option pour le sol natal étranger soustrait aux revendications de la France les fils de Français qu'elle regardait comme ses enfants (1).
Basée sur cette raison ingénieuse, la doctrine delà cour de Chambéry se présentait, cette fois, plus sérieusement quela première devant la'cour de Cassation. Même encore cependant, la Cour suprême refusa d'accueillir cette doctrine hardie. Sans même la discuter, elle l'écarté par une fin de non recevoir préalable « attendu que si l'article 17 « du Code civil dispose que la qualité de Français se perd « par la naturalisation acquise en pays étranger, cetté « disposition ne peut recevoir d'application qu'au Français « qui, libre de tout engagement envers sa patrie, a acquis « la capacité légale de renoncer à sa nationalité pour « acquérir une nationalité étrangère (2). »
Malgré cet échec, la résistance des tribunaux ne s'éteint
1. Chambéry, 29 avril 1873. Sir. 1873, 2, 105, avec une note très importante.
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pas encore (1) Deux jugements da tribunal de Valenciennes déclarent étrangers deux des trois fils, tous trois nés en Belgique, d'un Français, Carlier, devenus belges, par l'option qu'autorise l'article 9 du Code civil. Mais en 1881, le troisième fils échoue dans la même action. Le tribunal de Valenciennes, déclare (4 août 1881) l'article 17 inapplicable à l'option, jugement qui, frappé d'appel, est maintenu parla cour de Douai (2). Le jeune homme, après avoir accompli son service militaire en Belgique à 18 ans, allait être contraint à le recommencer en France, à 21 ans. La cour de Cassation, déjà nettement acquise à ce système, ne semblait guère disposée à lui refuser sa sanction, au moment même où les tribunaux et les cours d'appel cessaient à cet égard toute résistance. Elle né fut pas saisie de la question par Carlier. Depuis lors, nulle tentative ne s'est produite auprès de la jurisprudence pour réclamer d'elle la sanction généreuse qu'elle avait tentée de donner un moment à l'équité sans tenir assez compte du droit.
A ceux qui perdaient ainsi leur dernier espoir, la doctrine cependant ne refusa pas son appui. Relevant les arguments ingénieusement présentés parla cour de Chambéry, elle s'en empare, à l'occasion de l'affaire Emile Carlier, les rassemble et, contre l'objection qu'avait produite la cour de Cassation, en 1874, s'efforce de dresser les raisons adverses. Est-il vrai, se demande-t-elle, que le défaut de service militaire en France soit un obstacle à la naturalisation à l'étranger ? Est-elle interdite à celui qui, né de sang français, n'a pas encore acquitté sa dette vis-àvis du drapeau? Nulle part, disait-on, cette disposition n'est écrite dans nos lois. Le service militaire est dû par le Français, non par l'étranger. Si Carlier est étranger, il ne doit pas le service militaire. La naturalisation, qui résulte de l'option, sera-t-elle entravée dans ses effets par l'obliga-
1. Cpr. de Foleville. Naturalisation, p. 663 et p. 679 et consultation pour Carlier. Pétition de Carlier, p. 13.
2. Douai. 14 déc. 1881. Journ. du droit intern. privé, 1882, p. 416. Sir. 1884,2, 1.
tion du recrutement? Aucun texte n'autorise à le croire. Sans doute le changement de nationalité frauduleux sera toujours, par la loi, jugé nul. Mais, quand l'étranger est astreint au service n ilitaire dans son pays d'adoption comme en France, il n'est pas possible de le suspecter. Sa sincérité reste à l'abri du soupçon. Enfin, quels mauvais soldats que ces jeunes gens qui gardent pour d'autres drapeaux leur souvenir, et contraints à servir une autre nation, en dépit de leurs protestations, accomplissent sans foi patriotique un pareil devoir (1) !
Il était impossible de méconnaître la force de cette doctrine. Cependant, si désirable qu'il fût de la voir consacrer dans certains cas, elle était manifestement trop hardie. Elle avait facilement raison, sans doute, de l'objection formulée contre elle par la cour de Cassation. Mais elle avait contre elle le Code civil, qui déclare Français tout individu né d'un Français (article 10) et ne fait résulter que de la naturalisation la pert^ de la qualité de Français. Or ce terme de « naturalisation » exprime, non pas « l'acquisition d'une nationalité étrangère par le bienfait de la loi », mais celle qui résulte d'une concession gracieuse du gouvernement, d'une faveur et non d'un droit (avis du conseil d'Etat du 20 prairial XI, décret du 17 mars 1809) (2). Entre la naturalisation et l'option, d'ailleurs, que de dissemblances! Réglées par le Code dans des textes différents, soumises à des principes divergents, l'une, commune à tous les étrangers, l'autre réservée comme un privilège à certains d'entre eux, elles ne se ressemblent pas assez pour qu'à l'occasion l'analogie puisse transporter de l'une à l'autre le même effet. L'option faite en vertu de l'article 9 du Code civil, n'est pas
1. En ce sens. Renault. Revue critique, 1882, p. 716. Esmein, noie dans Sir. 1884,2, 1. Herbaux. Revue pratique de droit franç., 1832, p. 155 et s.
2. Le décret du 17 mars 1809 déclare que « la naturalisation est accordée par un acte du pouvoir exécutif. »
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assimilable à la naturalisation ; par co iséqmnt, o n'est pas une cause de perte de la nationalité d'origine (l).
Il est vrai que les lois de 1851 et de 1874 organisent en faveur des étrangers nés en France un droit d'option pour la patrie qui les réclame en vertu d3 leur filiation. Mais précisément ces lois sont exceptionnelles. Elles se présentent comme une anomalie, non comme la sanction des principes du droit civil. Admise dans leurs limites strictes, l'option ne saurait s'étendre au-delà sans violer leur caractèie étroit d'exception.
Enfin le système contraire était, par certains côtés, dangereux. En colorant d'une apparence légitime des désertions égoïstes, motivées par la crainte du service militaire, il ouvrait la porte à la fraude. Aussi la loi du 26 juin 1839 ne le sanctionne pas. Le nouvel article 17 du Code civil est ainsi conçu : « Perdent la qualité de Français : 1° le « Français naturalisé à l'étranger ou celui qui acquiert '< sur sa demande (2) la nationalité étrangère par l'effet de « la loi. » Ce texte, au premier abord, consacre le principe que la jurisprudence avait tenté de faire pénétrer dans
1. En ce sens Weiss. Précis, p. 330. Cohendy. Le Droit du 10 novembre 1889. Laîné. Etude sur la convention conclue entre la Frane et la Belgique, et relative à l'application des lois qui règlent le service militaire dans les deux pays, p. 11 et s. Cpr. dans le même sens les conclusions de M. le conseiller rapporteur Faure Biguet à la cour de Cassation. Conforts de Bourbon c Bari. Cass. 4 février 1891, dans la Rev. pratique du droit intern. privé, 1891, p. 197.
2. Quid, s'il l'acquiert de plein droit? Le même résultat se produira- t-il ? Un point est certain, c'est que l'intéressé doit y consentir. La perle de la qualité de Français ne saurait s'opérer en d 'hors de sa volonté. Donc, il devrait ratifier son origine étrangère pour la rendre opposable à la France. A cette condition, le texte peut-il s'étendre à la situation dont il s'agit? Il est permis d'en douter, car l'acquisition résulte de la loi, non d'une demande. Cependant on peut dire que par a fortiori, si cette situation est faite à celui qui demande à devenir étranger elle doit l'être à celui qui, par une ratification expresse, demande simplement à continuer de l'être*
notre droit, mais il ajoute cette réserve que le Français ne doit pas être soumis aux obligations du service militaire dans l'armée active ; sinon il ne perdra sa qualité qu'avec l'autorisation du gouvernement. En principe donc l'option est interdite aux jeunes gens que deux patries réclament, l'une en vertu du sang, l'autre en raison du sol.
Désormais la jurisprudence serait-elle désireuse de recommencer dans une pensée d'équité ses tentatives anciennes, qu'elle ne le pourrait plus. La loi le lui défend. A ceux que l'administration de la guerre voudra maintenir sous les drapeaux, malgré leur double nationalité d'origine, et leur refus- de servir, comme patrie, la France, tout espoir de sortir de cette situation cruelle est interdit.
Telle est la conclusion décourageante qui termine l'histoire des efforts ingénieux, par lesquels la jurisprudence et la doctrine ont essayé, sans succès, d'abolir les conflits d'origine et d'y faire échapper ceux qu'ils frappent. A l'étranger, mêmes tentatives, bien que moins fortement accusées ; et non seulement mêmes efforts, mais aussi même échec.
En 1876, la députation permanente du Brabant accueille, il est vrai, ce système dans l'espèce suivante. Charles Fontaine, né le 28 juillet 1856 à Lille, d'un père né lui-même à Lille est, en 1876, inscrit sur les registres de la milice. Le 8 avril 1876, il adresse au gouverneur du Brabant un appel que la députation permanente reçoit : « Attendu qu'il résulte, des pièces produites que le milicien Fontaine est belge, comme né d'un père qui lui-même était l'enfant naturel d'une mère belge (article lOCiv.); mais attendu que si le dit milicien est belge, d'après la législation belge, par contre il est français en vertu de la loi française du 16 décembre 1874, comme né en France d'un père qui lui-même y est né, à moins que, dans l'année, qui suivra l'époque de sa majorité (du 28 juillet 1877 au 28 juillet 1878), il ne réclame la qualité de Belge par une déclaration expresse. Attendu que dans ces circonstances, le milicien Fontaine a droit à l'exemption temporaire,
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l'appel est accueilli, eu conséquence Fontaine est exempté pour une année, en sa qualité de Français » (1).
Cette décision était, sans doute, pratiquement, très justifiable. La Belgique ne pouvait réclamer le service militaire, sans injustice, d'un jeune homme, qui Français de cœur, attestait l'intention de servir en France où cette obligation s'imposait à lui, sous peine de désertion, s'il ne voulait pas renoncer au bénéfice de la nationalité française par une déclaration d'extranéité. Mais la solution était trop faiblement appuyée ; elle ne se basait, ni sur le principe de la réciprocité, car la Belgique n'a pas reproduit la loi française de 1874, ni sur la volonté d'opter pour la France exprimée par Fontaine qui, mineur, n'avait pas le droit de ratifier son origine étrangère. C'était une mauvaise raison alors que de déclarer l'intéressé français en invoquant sèchement la loi française, car il était belge, d'après la loi belge, et c'est celle-ci que le j uge belge devait appliquer. Les lois étrangères n'ont pas d'autorité en Belgique. Aussi l'avis de la députation permanente fut cassé par la cour de Cassation belge (2).
En 1879, la même question se représente dans les mêmes termes, entre la Belgique et la Hollande. Swinnen né en Hollande de parents belges est Hollandais pour la Hollande. Est-il belge pour la Belgique ? En sens contraire on invoquait l'article 9 du Code civil belge, qui permet au fils de parents néerlandais, né en Belgique, de devenir belge La réciprocité, disait-on, commande de considérer également, par l'effet du sol, comme Hollandais le fils de Belge né dans les Pays-Bas. La Cour de Cassation, inflexible, repoussa ce système (3).
En Italie, mêmes efforts, mêmes insuccès. Le système de la réciprocité légale en matière d'origine n'y a pas trouvé meilleur accueil qu'auprès des tribunaux belges. Voici comment la question s'est présentée. Frédéric Vicentini, né sur le territoire du Vénézuéla, le 22 août 1856, achève à
Pasicrisie, 1879, 1, 3i
Vérone et à Hambourg son éducation, retourne au Vénézuéla le 21 décembre 1876 et le 22 août 1877, en môme temps qu'il accomplit sa 21e année, déclare au Vénézuéla qu'il entend rester comme il Tétait jusqu'alors, sujet du Vénézuéla. Cette déclaration peut être regardée comme symétrique à celle par laquelle le fils né en Italie d'un père Vénézuélien acquiert dans le pays de sa naissance la citlad'nanza. Par voie de réciprocité, cette option devait faire perdre à Vicentini la qualité d'Italien. L'intéressé s'appuyait sur ce motif pour être dispensé du service militaire. La cour de Cassation de Florence, par un arrêt du 3 février 1879, repousse ce système. « Le droit de réciprocité entre les Etats, s'il n'est pas écrit dans un traité international, ne peut servir de motifs à la décision des tribunaux. » « Ce serait, dit l'avocat général Miraglia subordonner à un Code étranger le Code italien, les exigences et les principes de l'un aux exigences et aux principes de l'autre (1). »
L'abolition des conflits de lois par l'interprétation du droit interne, tentée presque simultanément, en France, en Belgique et en Italie, n'a donc pas été, malgré quelques succès partiels, consacrée par la jurisprudence. L'entreprise était louable dans so i but, mais elle faisait trop profondément violence aux textes pour réussir. Ce triple échec dans trois pays à la fois démontre l'impuissance d'efforts souvent intéressants, mais dont le tort était d'introduire dans la loi des solutions si neuves et si hardies que le législateur ne les avait pas soupçonnées (2).
Il Filangieri. IV, 1879. Giurisprudenza civile, p
2. En Espagne, où ce système ne paraît pas avoir été soutenu, peut-être serait-il plus aisément acceptable à raison des travaux préparatoires de la constitution de 1837 qui, d'après Ayllon, permet aux intéressés de choisir, à la majorité de l'Espagne et de leur autre patrie, celles qu'ils préfèrent : « Lleoa la facultad de que cuando lleguen a major edad pueden preferir los derechos que rnejor les ccnvengan. De consigitiente, yo no vco inconveniente en esta parle del arliculo. » Certes Constituyenles, 1836-1837, IV,
TE\TATI¥ES DE M DIPLOMATIE POUR ARRÊTER LES CONFLITS
C'est en vain que la jurisprudence a tenté, soit en France, soit à l'étranger, d'arrêter le développement des conflits, qu'elle s'est efforcée de resserrer dans d'étroites limites, avec une liberté qui, vis-à-vis des textes, dépassait trop souvent la mesure. Liée par un certain respect de la lettre, elle était privée de l'indépendance d'allures nécessaire pour réussir. La tâche qu'elle s'était généreusement assignée ne relevait pas de sa compétence. Elle rentrait par son caractère dans les attributions de la diplomatie, dont les efforts ont prouvé qu'elle aussi comprenait l'intérêt qui, dans la circonstance, s'attachait à l'accomplissement de sa mission.
Pour corriger les injustices des conflits, des traités nombreux sont conclus, entre l'Angleterre, l'Allemagne et surtout l'Espagne avec les républiques sud-américaines (1). Il faut regretter que la France n'ait pas de convention avec elles. Toutefois, il n'y a pas lieu d'accuser nos diplomates d'indifférence ou d'inertie. En 1858, les gouvernements anglais et français avaient eu la pensée de joindre leur action pour demander simultanément aux états américains les mêmes avantages. Mais le comte Valewski répondit à lord Cowley que la loi française allait recevoir une modification en faveur du jus soli, réforme que le cabinet français devait attendre avant d'agir. Ce qui l'appelait, c'était la découverte dune contradiction, d'ailleurs ima-
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ginaire, entre l'article 10 du Code civil qui déclare « que tout enfant né d'un Français en pays étranger est français » et l'article 17 d'après lequel la qualité de Français se perd par tout établissement en pays étranger, sans esprit de retour (1). Pour les concilier, une commission fut instituée au Ministère des affaires étrangères. Parmi ses membres, les uns voulurent obliger les enfants nés à l'étranger de parents français à réclamer la qualité de Français à la majorité, dans les termes mêmes de l'article 9 du Code civil. D'autres proposaient de permettre aux Français, nés à l'étranger, d'opter, en toute liberté, pour la patrie du sol. Aucune de ces propositions n'aboutit. La loi française resta la même. Quant aux pourparlers interrompus, ils ne furent pas repris.
Mais, depuis, la France a passé des conventions successives, malheureusement encore trop rares, avec deux grandes nations d'Europe : l'Espagne et la Belgique (2).
I. — C'est l'accord franco-espagnol qui se présente le premier dans l'histoire. Dans la convention consulaire de 1862 pénétre un article 5 ainsi conçu :
« Les Espagnols nés en France, lesquels, ayant atteint « l'âge de vingt ans, seraient compris dans le contingent « militaire, devront produire devant les autorités civiles « ou militaires compétentes un certificat établissant qu'ils « ont tiré au sort en Espagne et réciproquement les Fran- « çais nés en Espagne... »
Quel sens attribuer à ce texte ? Il a fait en France le désespoir des commentateurs. Etrangère au sentiment de leurs perplexités, l'Espagne suit à cet égard une doctrine très ferme. Sans hésiter, elle décide que l'article ne tranche pas seulement une question de service militaire, mais qu'indirectement il résout en même temps une question de
Cogordan, op. cit., p
2. L'arrangement franco-anglais de 1876 récemment harmonisé avec la loi de 1889 (voir aux Annexes), ne mérite pas d'être ici mentionné, parce qu'il n'abolit aucun conflit. 11 se borne à déterminer le modèle des certificats à produire pour les déclarations d'extranéité. Gpr. Cogordan, op. cit., p. 102.
nationalité. Los enfants nés d'Espagnols, en France, qui ne viennent pas spontanément accomplir leur service militaire en Espagne, non seulement doivent l'effectuer en France, mais encore sont Français. Mômes principes, en sens inverse, pour les fils de Français nés en Espagne. Telle est la doctrine des auteurs. C'est aussi le système suivi par le gouvernement dans la pratique (1).
Cette interprétation, dont nous n'avons pas à juger la valeur au point de vue étranger, est inexacte au regard du droit français. En effet, les enfants nés en France de parents espagnols ne peuvent devenir français par contrainte; mais, aux termes du Code civil, en vigueur à l'époque de la convention, ils doivent opter pour la France dans les conditions fixées par l'article 9 du Code. Les déclarer français de plein droit, c'est supposer entre la loi civile et le droit né des traités une antinomie, que rien n'indique dans les textes et qui, par conséquent ne saurait exister.
Aussi l'administration française se .croit autorisée par l'article 5 à réclamer des Espagnols nés en France la prestation du service militaire sans cependant leur accorder la qualité de Français. C'est ce qui résulte d'une observation de M. Gadaud (2), dans son rapport à la
1. Pur el, aunque indirec lamente, se haresulto una cueslionde nacionalidad. Los hijos nacidos en Francia de espanoles prestaran servicio en Francia, es decir, seran franceses si espontaneamente no acuden a participar de diclw servicio en Espana, y vice-versa respecte a los hijos de franceses en Espana. E studios sobre Nacionalidad, p. 201-202.
2. Gadaud. Rapport sur le budget de l'Algérie à la Chambre, 21 mars 1880. Journ. o(f., annexe 131. Dans le même sens. Alger, 22 février 1890. « Attendu que Casar a été compris sur les listes du contingent de la classe 1885, comme sujet espagnol, puis dispensé du service militaire, comme fils aîné de veuve (né à Alger le 21 décembre 1863) attendu que Casar, dont les père et mère sont tous deux nés en Espagne, n'avait aucune démarche ou réclamation à faire, pour conserver la nationalité étrangère, à laquelle il appartenait. » Journ. du droit intern. privé, 1890, p. 920.
Chambre des Députés sur le bu Iget de l'Algérie, en 1889. Faisant allusion au traité de 186-2: « Suivant les conventions internationales, dit- il, les Espagnols font leur service militaire en Algérie. Ils s'y fixent ensuite. » Sont-ils pour cela devenus français ? non, car le rapporteur ajoute : « Il n'y aurait aucun mal à cela, s'ils ne s'établissaient pas au milieu de leurs compatriotes et s'ils n'étaient pas ainsi soustraits par la suite à l'influence et à la pénétration française. » Ils restent donc étrangers, au regard de la France, mais ils doivent satisfaire à la loi française sur le recrutement. Tel est le système suivi par le gouvernement français.
Cette conception est-elle exacte ? Non, répondent certains auteurs, qui raisonnent ainsi : D'une part, la France a comme principe de ne recevoir que des nationaux dans son armée. D'autre part l'enfant né en France d'un Espagnol est Espagnol (1) pour la France. Il en résulte, suivant M. Cogordan, que le traité s'annule lui-même ; il est sans valeur et non avenu, car il ne rend Français l'individu né d'un Espagnol en France, qu'autant qu'il est compris dans le contingent militaire, et, d'autre part, cet individu ne peut être appelé sous les drapeaux. Si l'Espagnol né en France était inscrit sur les listes du recrutement, ce serait par une erreur qui ne doit pas réagir sur sa situation, parce qu'un traité ne peut pas supposer que les prescriptions d'une loi seront violées. La convention doit donc, dans cette opinion, rester lettre morte.
Cette conclusion est grave : il est difficile d'admettre que, par sa rédaction, un tel pacte se soit lui-même annulé. Mais, dit M. Cogordan, jamais l'Espagnol né en France n'est appelé sous les drapeaux par la loi française. C'est oublier qu'il l'est, lorsqu'il est né en France d'un père qui luimême y est né. Dès lors, il est légalement permis de supposer qu'il soit enrôlé dans l'armée française. C'est en vue de cette hypothèse que le traité de 1862 pose son article 5.
1. Cogordan, op. cit., p. 62. Cpr. la critique, à ce même point de vue, de l'article 5, dans Rabany. La loi sur le recrutement, I. p. 213.
Voici donc lo but et l'effet de l'accord; c'est non pa \s comme on Ta prétendu, de saisir de la nationalité du sol, à la première génération, celui qui refuserait le service militaire dans son pays d'origine, mais, à la seconde génération, de reconnaître effet au jus solly suivant la loi française de 1851, toutes les fois que l'intéressé ne joint pas, à sa déclaration d'extranéité, un certificat attestant qu'il a satisfait à la loi du recrutement dans son pays d'origine.
Par le traité consulaire, l'Espagne renonce à réclamer, en vertu du sang, vis-à-vis de la France, les enfants nés, dans ce pays d'un père Espagnol qui lui-même y est né lorsqu'ils lui refusent le service militaire ; et, réciproquement, la France accepte de l'Espagne l'application des mêmes principes.
Cette disposition ne cadre pas avec la loi du 26 juin 1889, sur la nationalité d'origine En déclarant Français tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né (8-3° C. civ.), elle ne tolère pas que les fils nés en France d'étrangers qui euxmêmes y sont nés échappent à la conscription lorsqu'ils produisent un certificat militaire émané de l'étranger. La loi du 26 juin procède d'un esprit de conquête. Elle veut acquérir à la France des recrues plus nombreuses, s'assimiler les familles étrangères établies en France. Le traité de 1862 ne répond pas à la tendance de la loi nouvelle. Mais, tant qu'il ne sera pas dénoncé, conservant son empire, il permet aux fils nés en France d'un Espagnol, qui lui-même y est né, d'échapper à la nationalité française.
Il en résulte que l'article 8-3° ne produira pas son plein effet par rapporta l'Espagne et se maintiendra seulement, vis-à-vis d'elle, sur le degré d'énergie fixé par la convention, lequel correspond exactement à celui de la loi française de 1874.
Mais la situation prévue par la loi de 1874 se retrouve maintenant dans l'article 8-4° : un certificat d'obéissance au recrutement étranger est exigé, par les textes nouveaux, du fils d'étranger né et domicilié en France. Le traité de 1862 est-il assez élastique pour trancher, vis-à-vis
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de l'Espagne, la situation de ce jeune homme, dans le même sens que celle du fils né en France d'un Espagnol qui luimême y est né ? La généralité des termes de l'article 5, qui parle simplement « d'Espagnols nés en France lesquels seraient compris dans le contingent militaire », permettrait à la rigueur de l'étendre à cette hypothèse. Mais, à l'époque où l'accord est intervenu, dans l'esprit des parties contractantes, il ne pouvait avoir, nous l'avons vu, cette valeur. La lui donner, ce serait d'ailleurs exiger de la Fiance qu'elle abdique tout droit sur les fils de Français nés et domiciliés en Espagne, qui opteraient pour l'Etat natal, car le traité stipule expressément une entière réciprocité. Cette mesure serait certainement équitable ; toutefois est-elle bien dans l'esprit de la loi de 1889 qui, désireuse d'acquérir des recrues nouvelles par le sol, est également jalouse de conserver celles que lui donne le sang ?
La loi récente exigeait un remaniement du traité de 1862. Au lieu d'aborder cette entreprise, une déclaration signée le 2 mai 1892 entre l'Espagne et la France ne l'a revisé qu'en vue de porter de un à deux ans le délai accordé aux Français nés en Espagne pour produire le certificat requis par la loi. C'est le but exclusif que la rubrique de cet acte lui donne. Il laisse donc les choses en l'état. Par l'effet de cette déclaration surprenante de laconisme, se trouvent confirmés textuellement, sauf un minuscule changement de détail, les termes et par conséquent l'esprit de l'accord ancien. Il est à regretter que les hautes parties contractantes n'aient pas profité de cette circonstance pour le mettre en harmonie avec la loi nouvelle. L'occasion s'offrait : elle s'est maladroitement perdue.
II. — Le nombre des Espagnols établis en France est loin d'être aussi grand que celui des Belges (1). De tous les étrangers, ce sont eux dont le chiffre est le plus élevé. Le
1. Le chiffre des Espagnols est aujourd'hui de 79.550. Ils ont presque triplé depuis 1851. Faits et informations. Journal du droit intern. pricè, 1887, p. 5:0.
recensement de 1880 en accuse près de 500.000 (1). Les Français fixés en Belgique forment une masse moins dense, mais encore imposante. Nombreux sont les Belges et les Français qui, par l'option, expresse en Belgique, expresse ou tacite en France, abdiquent chaque année la nationalité du sang pour celle du sol. Il en est résulté des conflits multiples. Jusqu'à ces derniers temps il n'était pas rare de voir un jeune homme appelé, tour à tour, à faire son service, comme Belge en Belgique, à dix-huit ans, puis, après option pour la France, à vingt et un ans, comme Français en France. Ou bien, c'était un Français qui, optant pour la Belgique, était invité simultanément à faire son service dans les deux pays. Autant lui demander alors de se faire couper en deux, pour revêtir deux uniformes à la fois ! La situation était inextricable ; elle menaçait de tourner au tragique, en cas de mobilisation. Chaque jour, elle soulevait l'émotion et, fréquemment, provoquait des pétitions aux Chambres, tant françaises que belgos (2).
Pour résoudre la difficulté que la jurisprudence, d'ailleurs liée par les textes, se déclarait dans les deux pays impuissante à trancher, le seul moyen pratique était d'obtenir des Etats en conflit l'abdication réciproque de leurs prétentions contraires, en vertu d'un principe commun. Il était d'autant plus facile à trouver qu'admettant sensiblement le même droit, dont le Code Napoléon formait la base, les deux Etats avaient sur la question des vues à peu près identiques, ce qui les préparait très heureusement à s'entendre. La France prit l'initiative des pourparlers, qui s'ouvrirent le 4 octobre 1876. Le gouvernement belge nomma, de suite, une commission qui se mit aussitôt à l'œuvre. Pressée d'aboutir par l'impatience de l'opinion, elle terminait son travail à la fin de la même année. Les
Exactement 482. 2GI, toc. sapra cit
2. Au Parlement français, voir notamment la Pétition de Cartier et le rapport fait à la Chambre par M. Dicudé-Defly. Journ. off., 11 août 1882. Annexes, p. 1052. Roche, avocat à Lille. Pétition ait Sénat et à la Chambre. Journ. du droit intern. privé, 1888, p. 731*
principes qu'elle posait avaient recueilli, soit en Belgique, soit en France, les adhésions les plus autorisées. Le système de la convention était simple et rationnel. Il reposait tout entier sur le principe de la réciprocité. De même que l'enfant né d'un Belge en France doit pouvoir opter, à la majorité, pour la France, de même aussi, l'enfant né d'un Français en Belgique doit pouvoir opter j our la Belgique. La majorité se fixant dans les deux pays à la même époque, il n'y avait, de ce chef, aucune difficulté.
Le seul obstacle était dans ce fait que les lois militaires des deux puissances n'attendaient pas le terme commun de vingt-deux ans fixé à l'option pour exiger des intéressés le service militaire. La convention, retardant l'appel à l'armée jusqu'à cette époque, permet à l'optant de n'accomplir le service militaire que dans un seul des deux pays qui le réclament. A l'égard des deux parties contractantes l'effet de l'option est d'entraîner pour la patrie donnée par le sang la perte de tout droit en faveur de la patrie fixée par le sol. C'est sur ces bases qu'une convention fut signée le 5 juillet 1879 (1).
Vivement désiré, d'ailleurs très équitable dans son esprit et très correct dans ses termes, le traité semblait devoir être aisément ratifié. Mais aussitôt soumis à l'approbation du Parlement belge, il eut à subir de sa part une très forte opposition. Finalement il échoua contre elle. Pour quels motifs? Deux raisons principales déterminèrent la résistance de la Section Centrale chargée de l'examiner. L'une, presque incompréhensible, était que la convention, au lieu de trancher la difficulté soumise dans les seules limites du service militaire, l'avait réglée d'une façon générale, ce qui donnait à l'option abdicative plein effet vis-à-vis de la patrie abdiquée. Cette mesure effraie la Section, parce qu'elle lui paraît, en sortant du point de
1. Sur tous ces points, il est indispensable de lire la savante élude de M. Laîné, sur La convention conclue le 30 juillet 1891 entre la France et la Belgique (Extrait du Bulletin de la Soc. de lèg* comparée, février 1892).
vue strictement militaire, porter atteinte au i principe du Code civii, regardés par elle, avec un respect d'un autre âge, comme une règle immuable et sacrée. Mais préci ' ment cette règle était, par l'effet du temps, devenue mauvaise. Puisqu'elle devait céder au point de vue du recrutement, pourquoi la maintenir pieusement, sous tous autres rapports? A quel titre eût-on conservé la qualité de Belge, au point de vue du droit civil, au fils de Belge, né en France, qui, optant pour ce pays, n'avait pas à obéir en Belgique, mais en France, à la loi militaire? Distinguer deux ordres de nationalité, l'une militaire, l'autre civile, et donner la seconde à ceux qui n'avaient pas la première, c'était méconnaître le lien étroit qui fait de l'obligation militaire la contre-partie des prérogatives du citoyen, du devoir, le corollaire du droit.
L'article 2 de la convention fut également l'objet d'une vive critique qui, basée sur le même esprit, procède aussi d'un respect exagéré du Code. Ses textes ne permettent pas au mineur, môme avec l'assistance de ses parents, d'opter pour la patrie du sol. La convention conclue le 5 juillet 1879 lui donne ce droit. Cette dérogation au Code civil effraie, par sa hardiesse, la Section Centrale. Elle veut qu'une loi la consacre. Mais la ratification par le Parlement n'avait-elle pas, précisément, la valeur d'une loi? N'était-il pas possible, tout au moins, de préparer rapidement cette loi, de la voter, puis de ratifier la convention? Le Code autorise les mineurs à se marier avec le consentement de leurs parents. L'option n'est pas un acte plus grave que le mariage. Des principes du Code l'article 2 se dégageait donc par a fortiori. L'objection n'était pas de celles qui tiennent. Ce fut là, cependant, suivant le rapporteur belge : « la pierre d'achoppement » contre laquelle le projet vint se briser (1).
En réalité, la résistance de la Section Centrale prenait un fondement solide dans le sentiment profond de la supériorité du jus sanguinis sur le jus soli. C'est la raison secrète qui
En ce sens. Laîné, loc. cit., p
la détermine et qui se fait jour dans sa îépugnance à renoncer aux fils de Belges nés à l'étranger. Mais alors il fallait nettement le dire : sanctionner seul le jus sanguinis, et débarrasser le Code du jussoli ; l'abolition des conflits était à ce prix. Manquant de la hardiesse nécessaire, pour formuler catégoriquement ce programme, la Section Centrale, en conservant le statu quo, maintenait, au mépris de toute équité, des conflits intolérables. A plusieurs reprises, des protestations ardentes tombent de la tribune parlementaire contre l'injustice dont souffrent les Français nés en Belgique et les Belges nés en France. En déclarant Français des jeunes gens dont la Belgique avait, à dix-huit ans, exigé., comme Belges, le service militaire, l'arrêt Gillebert soulève, en 1883 (1), une émotion très vive. De nouveau, la remise à l'étude du traité s'impose. L'opinion la demande avec impatience. Cinquante-six pétitionnaires adressent au Parlement belge leur supplique émue (2). Le mal du conflit monte à son comble. Les raisons invoquées en 1879 par la Section Centrale sont emportées par les invincibles exigences de la pratique. Lassée par la répétition de tant d'injustices, elle ne s'en laisse plus imposer par le respect des traditions. Le Code civil ne permettait pas au mineur de faire une option de patrie. Le 6 mai 1883, une loi le lui permet. Simultanément, dans les premiers jours de mai, la convention était ratifiée par les Chambres (3).
Après une courte attente motivée par la transformation qu'à ce moment la France faisait subir parallèlement à ses lois sur la nationalité et sur le service militaire, le traité fut conclu le 30 juillet 1831 et promulgué le 1er janvier 1892. Conformément à la convention de 1879, les jeu-
Rapporté suprà. IIe Partie, ch. III, p. 226 et s
2. Sénat belge, 8 lévrier 1887. Voir notamment les discours de M. Picke de Peteghem et de M. de Brouckère. Gpr. Journal du droit intern. privé, 1888, p. 735-736.
3. Sans opposition aucune. Annales Parlementaires de Belgique. Session 1890-18 1. Chambre des représ., p. 1770 et 182i. Doc. pari. 1887-1888, n. 74 et Doc. 1890-91, p. 222.
nos gens qui sont liés par le sol et Le sang simultanément à la France d'une part, à la Belgique de L'autre, quel i qu'ils soient, Belges en vertu de l'article 9, ou Français en v?rtu des articles 8-3°, 8-4° et 9 du ("ode civil, ne sont tenus d'effectuer leur service militaire qu'une seule fois, les premiers en Belgique et les seconds on France. Voilà L'âme de l'accord. Mais son effet s'arrête-t-il là? La convention de 1879 avait été privée de la ratification du Parlement belge par ce motif qu'elle dépassait le cadre du service militaire et prenait une ampleur excessive en réglant à tous égards une question de nationalité qui devait, suivant la Section Centrale, être régie sous tous autres rapports par les principes du Code civil. Le traité conclu le 30 juillet 1891 a-t-il tenu compte de cette critique, a-t-il effet dans le domaine du service militaire seul (1) ou, pleinement efficace, a-t-il action dans le domaine de la nationalité tout entier?
La question est délicate.
La rubrique du traité l'appelle « convention entre la France et la Belgique relative à l'application des lois qui règlent le service militaire dans les deux pays. » Elle ne l'annonce pas comme ayant pour effet de faire cesser l'antinomie des lois civiles, mais seulement celle des lois militaires. Les questions de droit civil n'ayant pas, à l'égard du conflit, même importance que le côté militaire du sujet, il est naturel que, dans cette limite seule, le conflit soit éteint. Les Travaux Préparatoires du traité cadrent, en Belgique, avec cette manière devoir. C'était celle de la Section Centrale, lors de sou premier examen du projet de 1879. Le gouvernement répondait aussi, pour permettre au projet d'aboutir : « La convention est une simple convention de milice, elle laisse
1. Fromageot. De la double nationalité des individus, p. 98, suppose la convention limitée, dans ses effets, au service militaire, car il demande qu'il en intervienne une semblable, pour résoudre les questions de nationalité, qui, entre les deux pays, s'élèvent souvent en matière électorale, à propos de la révision des listes.
intacts les droits civils des citoyens. » Enfin, en 1891, M. Anspach-Puissant, dans son rapport à la Chambre des Représentants, déclare que « le principe qui domine toute la convention, en ce qui concerne le service militaire , contient le germe d'une législation internationale future reconnaissant la valeur dans tous les domaines de ces actes acquisitifs de nationalité. » (1) Le vœu du rapporteur est que le système du traité franco -belge soit généralisé « dans tous les domaines », il constate qu'il n'a d'effet qu'au point de vue du service militaire. Ces affirmations n'arrêtent- elles pas, dans une mesure restreinte, le sens de la convention qui n'est pas alors un traité sur la nationalité d'origine, mais sur le recrutement ?
Cette interprétation est condamnée par la bizarrerie des résultats qu'elle provoque. Quand un Français né en Belgique opte pour ce pays, comment admettre qu'il conserve en France les droits civils et politiques, alors qu'il les acquiert en Belgique, à raison de l'article 9 du Code civil ? Comment supposer surtout que le pays renié par l'optant lui conserve les mêmes privilèges que s'il lui donnait la préférence ? Ce serait non pas seulement illogique, mais encore injuste. Ce système permettrait aux jeunes gens qui naissent en Belgique de parents français d'éluder la loi militaire du 15 juillet 1889. Elle ne laisse pas au conscrit les chances du tirage au sort, ni le privilège du rachat. La loi belge sur la milice lui donne ces deux avantages. Le jeune homme qui, fils de parents français, veut conserver en France les droits et les prérogatives du citoyen français ne veut-il pas cependant comme ses compatriotes se soumettre à la loi du service militaire obligatoire? Il n'a, si l'option laisse intacte sa nationalité, qu'à faire option de patrie pour la Belgique. Il se place ainsi sous un régime plus doux ; sans perdre aacun des droits du citoyen français, il en évite les charges. Il est donc impossible que le législateur français, en ratifiant ce traité, l'ait compris uniquement
1. Chambre des représ. Doc. Session 1890-1891, n. 251, p. 222.
comme une convention militaire. L'option pour la Belgique ne dispense pas seulement le Français de l'appel sons les drapeaux en France. Elle lui fait perdre sa qualité de Français.
Au regard de la France, l'effet du traité n'est pas douteux. A l'égard du droit belge, sera t-il différent? Ce serait bizarre. Il est difficile d'apercevoir quel intérêt aurait la Belgique à conserver les privilèges du citoyen à des jeunes gens qui volontairement en désertent les devoirs et déclarent franchement que leurs sympathies vont ailleurs. Leur indifférence à l'égard de la Belgique commande à celle-ci vis-à-vis d'eux, une répudiation réciproque.
Il en doit être autrement pour ceux que la France prend de vive force. La Belgique, qui ne peut les protéger contre cette main-mise, doit raisonnablement leur conserver un titre dont ils n'ont pas démérité parce qu'ils ne l'ont pas rejeté. Impuissante à les soustraire aux rigueurs de la loi française, la Belgique -doit les dispenser du service militaire sans les priver d'une nationalité, dont, ne s'étant pas volontairement détournés, ces jeunes gens restent dignes. C'est le principe rationnel d'une distinction. Ceux qui deviennent Français de leur plein gré cessent d'être Belges. Ceux qui deviennent Français sans option conforme gardent leur ancienne qualité sauf au point de vue militaire.
Les Travaux Préparatoires confirment cette manière de voir, « Ici, dit la commission belge, rien n'est changé en ce qui concerne les droits civils des individus. Dans le cas où le milicien a négligé de faire à sa majorité la déclaration d'extranéité que lui demande la France, comme dans le cas où, s'eugageant en France avant sa majorité, il a promis de ne point faire sa déclaration d'extranéité, la situation légale actuelle reste ce qu'elle était : en France il est considéré comme Français, exclusivement Français ; en Belgique, comme Belge, exclusivement Belge. Seulement le gouvernement Belge s'interdit de lui imposer le service militaire. » La commission ne veut pas, dit-elle encore, faire, des lois françaises de 1851 et de 1874 « à un autre point de vue qu'au point de vue
militaire » des lois du royaume de nature à porter atteinte à l'application de l'article 10 du Code Civil ». Puis, après la loi française de 1889, le troisième rapport précise également, en arrivant aux jeunes gens nés en France de parents belges qui eux-mêmes y sont nés, que la Belgique n'accepte pas les prétentions émises sur eux par la France, et qu'elle consent simplement à ne les pas appeler sous les drapeaux. « Il faut noter d'ailleurs qu'interdisant d'appeler ces jeunes gens au service militaire, le gouvernement belge ne reconnaît point leur qualité de Français ». Mais cette remarque, restreinte à ces jeunes gens, indique bien qu'eux seuls ne sont pas touchés par le traité d'une façon complète mais simplement au point de vue militaire. Les jeunes gens qui, nés en France de parents belges, optent pour la France ne sont pas Belges. La Belgique refuse, par une mesure très sage, les privilèges de sa nationalité à ceux qui spontanément adhèrent à la France ; mais elle ne leur assimile pas ceux dont la France s'empare brutalement malgré eux. (1)
Ainsi, tandis que les Belges, devenus Français en vertu de l'article 9 du Code civil, sont à l'égard de la Belgique complètement Français, ceux qui le deviennent en vertu de l'article 8-3° ne cessent d'être Belges qu'au point de vue militaire. Ces deux points sont certains.
Mais entre la situation prévue par l'article 9 du Code civil et celle de l'article 8-3° se trouve une position intermédiaire assez difficile à régler : celle des jeunes gens belges qui, nés et domiciliés en France à la majorité, ne réclament pas la qualité de leurs parents. Faut-il assimiler cette hypothèse à celle de l'article 8-3° ou à celle de l'article 9? Elle se rapproche delà première en ce que la France n'exige pas une déclaration d'option pour saisir l'individu. Mais elle ressemble à la seconde, en ce qu'elle n'impose pas la nationalité d'une façon irrévocable. L'option contraire est réservée, ce qui donne à cette acquisition de la qualité de Français, comme base fondamentale,
ï. En ce sens Laine, op. cit., p, 40-43.
une option tacite. Elle ne diffère de l'option de l'article 9 que par ce caractère. Aussi doit-elle comporter même effet. Cette pensée peut s'attribuer d'autant plus facilement à la Belgique que, dans son Avant Projet du Code civil belge, Laurent proposait un article idenlique. Les textes confirment d'ailleurs cette manière de voir. Tandis que l'hypothèse de l'article 8-3°, soigneusement mise à part, occupe l'article 4 du traité, celle de l'article 8-4° vient se ranger à côté de la situation prévue par l'article 9, dans l'article 2 de la convention, où toutes deux trouvent place en même temps. Puis, les enveloppant dans la même formule, l'article 3 déclare que dans le cas prévu par ces deux articles (8-4° et 9 C. Civ.), les individus qu'ils visent « seront dégagés de tout service militaire dans le pays auquel ils appartenaient antérieurement. » Cette expression finale est significative, d'autant plus qu'elle n'est pas reproduite à l'article 4 du traité, vis-à-vis des jeunes gens nés en France de parents belges qui euxmêmes y sont nés.
Agissant à la fois dans le domaine du service militaire et, sauf une réserve partielle, dans le domaine des droits civils et politiques, le traité franco-belge est l'un des plus complets qui soient intervenus sur la question. Il fait, à cet égard, le plus grand honneur aux deux nations qui l'ont conclue. Tandis que l'Allemagne s'efforçait seulement d'abolir les conflits dans ses rapports avec le Brésil et Costa-Rica, l'Italie (1), vis-à-vis du Mexique, l'Espagne,
1. Par une convention du 20 août 183 > elle adimt ces principes: article 1. Les fils de père italien ou de père i içonnu et de mère italienne, nés sur le territoire mexicain, seront considérés comme italiens, à tous égards, et ^arcbront cette nationalité à leur majorité, pourvu qu'alors, d ins le délai d'un an à partir de ce jour, ils manifestent, soit directement soit par l'intermédiaire de leurs agents diplomatiques ou consulaires, le désir de consarver cette qualité. Article 2. Même disposition en sens inverse pour le fils d'un Mexicain né en Italie (Documenti parlemenlari, 1890).
avec les républiques sud-américaines (1), la France et la Belgique ont montré que le conflit des lois sur l'origine, principalement au point de vue militaire, devait, entre les grandes puissances européennes, être l'objet d'un règlement équitable. Cet exemple entraînera, sans doute, d'autres Etats à s'occuper de ce problème.
1. Elle passe cependant avec le Portugal, une grande convention (21 avril 1866) qui repose sur l'option à la majorité. La conservalion du domicile est considérée comme une option tacite. Elle a même effet que l'option expresse. Cpr. Estudios sobre Nacionalidad, p. 422.
CHAPITRE IV
EST-IL POSSIBLE D'ARRIVER A L'AWOLITION DES CONFLITS EN LAISSANT AU DROIT INTERNE SES DIFFÉRENCES LOCALES ?
A travers les traités un même principe s'affirme.- Permettre à l'intéressé de choisir entre les deux patries qui le réclament, tel est le système qui se dégage. C'est lui que l'Italie consacre dans ses rapports avec le Mexique, et que voudraient lui voir formuler, vis-à-vis de la France, les jurisconsultes des deux pays (1). Pourquoi ne pas le poser aussi franchement vis-à-vis de l'Espagne (2)? La France le reçoit dans ses relations avec la Belgique, pourquoi pas avec toutes les nations ? L'Allemagne l'accepte dans ses rapports avec Costa-Rica. Pourquoi ne lui donneraitelle pas largement accès? Faire triompher cette méthode de l'option, pour amortir le choc des législations en conflit, n'est-ce pas, les faits le prouvent, une entreprise relativement facile, qui, déjà commencée par certaines lois, comme celle de l'Angleterre, et par des traités nombreux, ne demande qu'un peu d'efforts et de bonne volonté pour s'achever ?
Suivant une conception profonde, « rêver présentement « l'uniformité absolue des législations humaines n'est « qu'une généreuse illusion... actuellement l'idéal ne peut « être que l'uniformité de la solution, dans la variété des « législations... En d'autres termes, nous ne visons pré-
1. Giulio Diena. Journ. du droit intern. privé, 1891, p. 435 et Laîné. Convention du 30 juillet 1891 entre la France et la Belgique, p. 46.
Laîaé, loc. cit
« sentementqu a l'uniformité dans la solution des conflits. « Il semble prématuré de tendre dès maintenant àl'uni- « formité de la législation » (1). Sans poursuivre, entre les différentes lois, uns identité de principes vraisemblablement chimérique, l'option, propagée par des conventions multiples, complètement généralisée, présenterait l'avantage de faire disparaître les conflits en n'exigeant pas, du droit local, le sacrifice des conceptions qui lui sont chères. Sans chercher, ce qui peut être très difficile, entre toutes les formules, quelle est la meilleure, n'est-il pas juste de reconnaître que la valeur des principes posés varie suivant les circonstances? Le législateur, qui ne peut exactement prévoir d'avance toutes les situations possibles, risque, s'il fixe un principe rigide, de se tromper en mainte occasion. Au contraire le choix de l'individu permet de lui donner, toujours, sans erreur, une patrie selon son cœur.
La conception est séduisante. Elle se heurte, sans doute, dans l'état actuel du droit, à certaines difficultés d'exécution. Pour fonctionner, d'une façon correcte, entre tous les peuples, ce système suppose la détermination d'une majorité commune. Peut-on l'espérer. ? Certains esprits ne le croient pas. « C'est un faux idéal, dit à ce propos Esperson, que l'uniformité des lois (2) ». L'époque de la majorité diffère et différera sans doute longtemps suivant les pays. Mais, sans refondre complètement sur ce point le droit interne, ce qui peut être impraticable, il suffira de lui fixer un terme commun, non pas pour tous effets de droit, mais seulement quant à l'option, qui aurait %insi sa majorité spéciale, en principe plus hâtive, comme le mariage a la sienne, en principe plus tardive. L'âge de vingt et un ans pourrait assez facilement être adopté par toutes lois. Il est vrai qu'avec ce système l'intéressé ne serait pas encore à l'abri du danger le plus grave que présente pour lui le
1. Turgeon. Le droit de la nation et le droit de l'étranger* Revue d'Economie politique, II, 1888, p. 274.
2. Esperson. Condizione dello slraniero. II, p. 552. Cpr. p. 547*
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conflit : celui d'avoir à faire deux fois, dans deux paya différents, son service militaire. Un exemple emprunté, pour plus de précision, à la pratique morne, le fera ressortir. Eh 1800, un sujet anglais, Philip Smith, est appelé sous les drapeaux, en Italie, par l'effet de la loi sarde qui, le saisissant en vertu de la résidence de son père dans le royaume , lui laisse cependant le droit d'opter pour la nationalité britannique à la majorité. L'Angleterre proteste (1). En effet, le bénéfice de l'option est ici purement nominal ; il est illusoire parce qu'à dix-huit ans la loi sur le recrutement appelle Philip Smith sous les drapeaux, et qu'ayant seulement, trois ans plus tard, la faculté d'opter, il l'acquiert au moment où, précisément; elle a perdu pour lui sa plus grande utilité. Mais il est facile de lui rendre sa complète efficacité si l'on retarde, pour cette catégorie d'intéressés, l'époque de l'appel. La Belgique et l'Espagne y consentent dans leurs rapports avec la France, l'Italie, dans ses relations avec la Suisse (2). Ces exemples montrent qu'il serait aisé de mettre en harmonie les différentes lois, sur ce point spécial, d'autant plus qu'il s'agit ici de créer une exception naturellement restreinte à un très petit nombre déjeunes gens. S'emparer de la divergence des lois, sur cette question de détail, pour argumenter contre l'option, nous paraît, à vrai dire, inadmissible.
Est-ce dans ce système qu'est cependant, comme le croit le rapporteur belge du traité de 1891 (3), la formule de l'avenir? Certes, il a cette qualité de trancher le conflit, sans faire violence aux lois internes de chaque Etat. Il ne mutile pas les conceptions locales pour les faire entrer dans le cadre rigide d'une formule unique. Mais il a des défauts qui le condamnent.
I. — L'un des plus graves est de ne résoudre qu'à demi le conflit. Basé sur l'intervention de l'intéressé, qui déclare
1. Naturalization Commission : Âppendix to the Report, p. 70.
2. Convention italo-suisse du 22 juillet 1868. Raccolta dei tratlali e délie convenzioni fret il regno d'Ilalia e i govemi esteri. Firenze, 1872, 111, p. 145, art. 4.
3. Chambre des lleprés. Doc. Session 1890-1891, n. 251, p. 222.
lui-même à laquelle des patries multiples, dont il relève, ses préférences sont acquises, il lui suppose l'intelligence et la volonté nécessaires pour formuler une des résolutions les plus graves que l'homme ait à prendre. C'est donc à la majorité que ce système renvoie pour la solution du conflit. Durant la minorité tout entière, il laisse la question dans une incertitude absolue. Puis, si la majorité s'accomplit sans que l'intelligence, abolie parfois par la maladie, s'éveille, le mineur qui ne devient majeur que pour retomber en tutelle, continue d'avoir deux patries qui se disputent sa personne. Enfin le conflit ne cesse pas davantage quand l'intéressé, majeur et sain d'esprit, ne veut pas opter, en vue de garder les droits et les privilèges du citoyen dans deux pays à la fois. Le fils né de parents citoyens des Etats-Unis, sur le sol de l'Angleterre, n'optant, ni pour l'Angleterre, ni pour les Etats-Unis peut ainsi conserver les prérogatives du citoyen dans ces deux Etats : situation contraire à la grande loi de l'unité de patrie chez un seul homme. Il suffit d'uu tel résultat pour que l'impossibilité de trancher les conflits sans entamer le droit local apparaisse en plein relief.
II. — L'option n'est légitime qu'à la condition d'être sincère, et d'exprimer, en toute franchise, la nature vraie des sentiments de l'optant. Si la charge du service militaire était partout sensiblement la même, il en serait ainsi en effet. Mais elle est plus ou moins lourde, suivant les pays; il en est même où pratiquement elle ne pèse pas sur les citoyens. Il est à prévoir alors que, sollicitée par un de ces États, la déclaration de l'intéressé ne sera qu'une feinte, un stratagème combiné pour éluder le devoir militaire dans le pays, dont en toute justice il mérite de relever, et qu'il ne renie que par égoïsme, en faveur d'une nation à laquelle sa lâcheté seule l'attache. Ainsi fatalement l'option abrite de bas calculs et favorise de coupables désertions, qu'elle masque en leur donnant une couleur trompeuse. Un tel système ne saurait intervenir sans péril entre les États où le devoir militaire est strict et ceux au contraire où cette obligation patrioti-
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que est, soit en droit, soit en fait, réduite à rien ou p] que rien. Bien que leurs lois militaires se rapprochent ai ez de la nôtre, c'est déjà trop peut-être que la France accepté ce système à l'égard de la Belgique, et que, dans une certaine mesure, elle le reçoive vis-à-vis de l'Espagne, car, tandis qu'elle pose le principe du service obligatoire pour tous, la Belgique (l)et l'Espagne (2), autorisent le remplacement pour 2.000 francs. Jamais, à coup sûr, il ne sera possible à la France de conclure, sur cette base, un accord raisonnable, soit avec l'Angleterre (3), où la charge du service militaire est inconnue, soit avec les États-Unis où l'exonération s'obtient moyennant un droit de capitation qui varie, suivant les États, de cinq à dix franes (4). Il est Vrai qu'un moyen se présente pour redresser l'option, faussée par ce motif: c'est de jeter cet ordre de préoccupations hors de la balance. La Belgique l'essaie en posant en principe que l'optant, dont la déclaration s'effectue conformément à l'article 9 du Code civil, doit se faire inscrire sur les listes du recrutement, dans l'année où il obtiendra la qualité de Belge, mais seulement « s'il est tenu envers un pays quelconque des obligations imposées par des lois de recrutement (5). » Ainsi le fils d'Anglais, qui, né et élevé en Belgi-
1. Jamme et Chauvin. Loi sur la milice. Cpr Heeresverfassung in Belgien. Berlin, 1887.
2. Sur les doctrines militaires de l'Espagne, on lira avec intérêt. Vidart. Ejercilo permanente y armamento nacional. Il conçoit le service militaire comme une fonction publique (profesion publica) pour laquelle il requiert une libre et spontanée vocation (libre y espontanea vocacion). En revanche, une école nouvelle réclame énergique ment l'abolition du rachat. Cpr. Modesto Navarro. Elejercito enel Estado. Toledo, 1889, p. 243 et s , notamment p. 288.
3. Dwyer. A compen lium of tke principal laws and régulations relating to the militia of Great Britain and Ireland. London, 1857 p. 60 et s.
4. Moniteur belge, 1872, p. 234. Jamme et Chauvin, op. cit.y p. 710. De même en Suède, la libération peut s'obtenir pour une somme insignifiante. Moniteur belge, 1872, p. 85.
5. Art. 6 de la loi sur la milice, 3 juin 1870. Jamme et Chauvin,
que, s'attache à ce pays, peut l'adopter, sans être arrêté par la pensée d'avoir à subir, en raison de sa déclaration, des obligations auxquelles il échappe en Angleterre. 11 n'a pas à faire de service militaire en Belgique. Voilà le privilège qu'il est nécessaire d'établir partout pour obtenir une option sincère : privilège inique, parce qu'il rompt l'égalité des citoyens devant la loi.
III. — Ce vice du système est l'un des plus graves. Il n'est pas le seul. L'option est de nature à provoquer, dans le cercle des droits de famille, un échec aux lois locales que celles-ci ne sauraient tolérer, parce qu'il blesserait trop profondément des conceptions qui leur sont chères. On sait que, d'après sa loi personnelle, le Français mineur de vingt- cinq ans ne peut se marier contre le consentement de ses parents. Contracte-t-il mariage malgré leur opposition? Cette union, au regard de la loi française, est sans valeur aucune. Au contraire, à partir de vingt et un ans, le consentement des ascendants n'est plus requis par le droit britannique L'union consentie par un Anglais, dans ces conditions, est donc valable, et, comme c'est la loi anglaise qui règle à cet égard son statut vis-à-vis de la France, ce mariage est, pour nos tribunaux, absolument régulier. Ces prémisses posées, voici la solution qui s'en dégage. Supposez un jeune homme né en Angleterre au cours d'un voyage. Ses parents sont fiançais. Il veut se marier, contre leur consentement à vingt et un ans. La loi française le lui défend. Appuyés sur elle, les parents pensent qu'ils pourront ainsi le protéger contre son inexpérience et les entraînements de la passion. Vaine erreur ! La loi française le veut ainsi sans doute, mais l'option va donner au jeune homme le moyen de l'éluder, en lui permettait à vingt et un ans de devenir anglais, ce qui soumettant son mariage, à cet égard, à la loi anglaise, frappe d'impuissance le refus de ses parents. Dira-t-on que l'option est alors
op. cit., p. 21-22, d'après lu combinaison du texte et des travaux préparatoires (rapport de la section centrale).
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nulle comme frauduleuse? Mais quelle fraude y a-t-il, répondra-t-on, à mettre eu œuvre à la majorité un droit qui s'ouvre normalement comme celui-ci ? Ce n'est pas pour les conséquences de mon option que j'ai choisi l'Angleterre, dira le jeune homme. C'est parce que j'y suis né. C'est un motif qui suffit à sauver sa déclaration du reproche de fraude. Il n'en est pas moins vrai que l'enfant peut, en reniant sa patrie naturelle, vaincre avec ce système la résistance de ses parents. C'est à ce scandale qu'aboutit l'option.
IV. — Une autre raison s'oppose à ce qu'on tranche ainsi les conflits.
Un jeune homme, né de parents français, est-il libre à la majorité de renoncer àla nationalité française par une déclaration d'extranéité pure et simple ? Il n'est pas concevable qu'au cours de sa minorité, cet enfant, sur lequel la France ne sait pas si elle peut compter, soit traité par elle avec autant de sollicitude que, si né de parents Français en France, il devait à vingt et un ans servir la France, sans pouvoir se dérober aux obligations qui l'attendent. La nation peut-elle ouvrir les carrières publiques, les écoles du gouvernement à celui qui, peut-être, acceptera d'être Français mais, peutêtre aussi, ne le voudra pas ? Elle ne saurait lui décerner les mêmes avantages, lui prodiguer les mêmes bienfaits, pas plus qu'un père ne saurait donner la même tendresse à l'enfant, dont il est sûr, qu'à celui dont il doute. La pratique a saisi cette vérité. Celui qui, né d'étrangers en France, veut entrer dans dans nos grandes écoles doit, sous le régime des lois de 1851 et de 1874, renoncer au droit d'option, qui, régulièrement, lûi revient. La loi de 1889 s'inspire des mêmes principes (art. 9 § 2 C. civ.). Mêmes règles à l'étranger. Il serait scandaleux qu'après avoir profité des avantages réservés aux nationaux, l'intéressé refusât d'en subir les charges, et qu'ayant pris part à leurs droits il ne partageât pas encore avec eux les devoirs. L'option est incompatible avec la faculté de se présenter aux grandes écoles. D'autre part, si, plus tard, les intéressés ne songent pas à changer d'origine,
ils auront subi les mêmes obligations que les nationaux, sans avoir droit aux mêmes avantages. De toute manière, l'option provoque ici l'injustice.
L'objection est-elle facile à lever? Il suffit, dira-t-on, de faire opter l'enfant à l'âge requis pour les écoles, par exemple à dix-huit ans. C'est le terme indiqué par Laurent dans son Avant-projet du Code civil belge (1). Mais il est grave, à cette époque, où la volonté n'est pas encore mûre, de laisser l'enfant prendre seul une telle résolution. Aussi la loi belge du 16 juillet 1889 exige le consentement des parents ou à défaut celui du tuteur. Mais si les parents sont d'un avis, l'enfant d'un autre, la patrie qu'à sa majorité, devenu libre, il choisit seul et souverainement, n'a pas pu lui donner, par la force des choses, les mêmes avantages qu'aux autres citoyens. Dès lors le bénéfice de l'option est, pour le mineur, absolument illusoire. Il en îésulte qu'une certaine catégorie de nationaux s'acquitte, avec ce système, vis-à-vis de l'Etat, des mêmes devoirs que les autres, sans cependant avoir les mêmes droits. Plutôt que d'accepter cette injustice, mieux vaut rejeter le procédé de l'option.
V. — D'ailleurs il déterminerait fatalement, entre les différentes puissances, des rivalités regrettables. S'il était consacré par toutes les lois, les Etats qui manquent d'hommes mettraient alors tout en œuvre pour conquéiir le plus d'options possible. C'est une conséquence, qu'il est, dès à présent, permis de dégager des faits. La France ne réduitelle pas souvent, de trois ans à un an en faveur des fils d'étrangers nés en France, la durée du service militaire actif ? C'est une prime à l'option. D'autres, peut-être, s'introduiraient encore : la dispense des contributions pour un temps tixé par exemple. Sienne (2) a pratiqué ce systè-
1. Laurent. Av. Projet du Code civil belge, I, p. 232. Le même système a été proposé en France, en 1874, à l'Assemblée nationale par M. Langlois, mais sans succès. D. P. 1875, 4, 79.
2. Ch. Grand jean. Note sur V acquisition du droit de cité d Sienne, au xivc siècle, dans les Mélanges d'archéologie et d'histoire. IIe année, mars 1883.
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me pour encourager les naturalisations. Les Etats, 'lotit La population décroît, n'hésiteraient sans doute pas à Le rajeunir pour se procurer, par des options favorables, soit d< s colons, soit des soldats. Ces conséquences sont dans la logique du système. Elles provoqueraient forcément, dans les relations internationales, d'incessantes difficultés.
CHAPITRE V
HYPOTHÈSE Bl.\E REFONTE DE TOUTES LES LOIS D'APRÈS LN PRINCIPE UNIQUE
L'extinction des conflits ne peut s'obtenir en respectant la physionomie particulière du droit local. Il est impossible d'aboutir à l'unité cle patrie tout en laissant aux lois internes leurs divergences. Il est nécessaire de jeter sur un principe unique les bases d'un droit uniforme. Entre les différents systèmes, il faut en choisir un seul, que toutes les législations adoptent. Elles ne peuvent garder la variété de leurs conceptions présentes. « J'estime, pour ma part, disait à ce propos l'un des présidents de la Société de législation comparée (1), qu'il serait fort difficile de trancher, par de simples conventions diplomatiques, des questions qui sont réglées par la législation particulière de chaque nation. Il faudrait commencer par modifier les lois de l'un et de l'autre pays. » En 1881, Mancini rédige un mémorandum, où il afiirme que « pour sortir des inconvénients auxquels certaines questions donnent naissance, il est nécessaire de tendre à une seule règle » (2). Parmi les difficultés nui doivent se trancher ainsi, il cite « la condition jurilique d'un Français ou d'un Italien, qui vient au monde eu Angleterre ou dans l'Amérique du Sud : par la législation de son pays, il est considéré comme national et suit la condition du père; pour
1. Le président Larombière. Bulletin de la Société de Ugisl.compar. 1878, p. 405.
2. Neubauer. Regelung des iniernatioaalen Privatrechts, dans la Zeitschrift fur das gesammte Handelsrecht, 1889, p. 397 et s.
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l'Angleterre ou le Brés'l, au contraire, il esl regardé comme Anglais ou Brésilien par le seul effet de sa naissance sur le territoire » (1). Ramener ces lois au même type, c'est une opération qui s'imposo L'Instituj de droit international avait le sentiment de cette nécessité quand il mit la question à l'étude, dans sa session d'Oxford (2). Depuis, le congrès juridique de Lisbonne (3), en 1888, et celui de Barcelone, en 1889 (4), s'en sont inquiétés (5) : il convient que les Etats se mettent d'accord sur les modes d'acquisition de la nationalité, telle est la îésolulion à laquelle leur examen les a conduits. Les auteurs (6) déclarent également qu'il est impossible, autrement, d'éteindre les conflits irritants qui s'élèvent. De la trilmne parlementaire, les mêmes conclusions sont aussi tombées. Au Sénat français, Camille Séo l'indique : « Seul un congrès composé des représentants des princi] aux Etats, arrê-
Ann. de V Institut de droit intern., 1882, p
3. Tôt res Campos. Le congrès juridique de Lisbonne. Revue de droit intern. et de tèg. compar., 1889, p. 248. Le théine mis à l'étude était celui-ci : « Quelles règles convient-il que les Etats adoptent pour unifier les effets de la diversité originaire de la nationalité et du domicile et du changement de ceux-ci ? »
4. Àctus del congreso juridUo de Barcelona publicadas per la Comision organizadora. B;ircelona, 1889. Gpr. Zocco-llosa. Studi giuridici spagnuoli. Il Circulo giuridico, 1891, p. 258.
5. C'est à bon droit qu'un auteur italien trouve étrange que cette étude ait été négligée par les représentants de l'Amérique centrale et méridionale aux congrès de Lima, en 1879, et de Montevideo, en 1889. Ricci. Il principio delC unita di famiglia nelV acquisito e nella perdita délia cittadinanza, dans la Rivista italiana per le scienze giuridiche, 1892, p. 25.
6. Weiss. Le projet de loi sur la nationalité. Revue critique de lég. et de jurispr., 1889, p. 582. Nationalité, p. 277. Kahn. Gesetzkollisionen, loc. cit., p. 67. Ricci, loc. cit., 1891, p. 305. Mommsen. Ver hàltniss des inldndisclien Redits zu œusldndischen. ÂrcJtiv. fur die civilistische Praxis, LXI, p. 161. Bluntschli. Kritische Viertcljahrschrift, XII, p. 642.
tant en commun les principes dont s'inspireraient ensuite les différentes nations, dans l'élaboration de leurs lois sur la nationalité, pourrait, sinon faire disparaître, du moins limiter les causes de conflits » (1). Au Sénat italien, l'honorable M. Artom (2), le 15 juin 1890, reprend les mêmes considérations et propose d'instituer une conférence internationale à Rome, pour définir les modes d'acquisition et de perte de la nationalité. Un jour ou l'autre, ce projet ne pourra manquer d'aboutir. C'est la seule manière pratique de trancher les difficultés qui s'élèvent : il faut établir, entre tous les peuples, une loi unique sur la nationalité d'origine.
Quelle sera-t-elle? Trois grandes formules se disputent ce titre : le sol , le domicile des parents, la nationalité paternelle.
§ 1 — Système du sol.
L'antique /ws soli laisse, dans le droit, des traces profondes. N'est-ce pas, diront ses partisans, la preuve matérielle de sa force? Sa valeur est d'autant plus grande que l'heimatlosat devient plus séduisant. Souvent lourdes, les charges de la nationalité sont si nombreuses et ses privilèges sont si minces que le rêve des égoïstes est de n'avoir pas de patrie. Au temps de la grande prospérité de Florence, sous lesMédicis, on raconte que les Florentins présentèrent une
1, Sénat. 1er novembre 1886. Journ. off. Sénat. Débats, 1886 p. 1182.
2. Relazionc sul bilancio del Ministero degli affàri esteri per l'anno 1890 - 1891 {Docum. parlamentari Nr 99. A. 15 Giugno 1890). L'auteur de cette proposition voudrait que les Etats de l'Amérique du Nord etduSud y fussent spécialement conviés. 11 désire que le congrès se tienne à Rome, parce que, dit-il, l'Italie est la terre la plus hospitalière aux étrangers et la moins rigoureuse dans les bis qui les regarde. Ceci montre bien l'esprit large et libéral dans lequel la proposition est conçue. Cpr Gorrini. La concessione delta citêadinanza, p. 94.
requête à leur duc, pour obtenir d'être réputés étrangers(l). Sans en demander la permission à personne, nombreuses sont les familles qui caressent la pensée d'échapper toujours à la nationalité du pays, où, de génération en génération, elles se succèdent, sans jamais participer à l'obligation de le défendre. Avec la loi territoriale, si toutes les nations l'acceptent, ces calculs détestables sont radicalement déjoués. Nul homme ne peut naître, sans avoir aussitôt une patrie, celle du sol natal. Ce système se recommande encore par son grand caractère de simplicité. Quelle sera, dans la doctrine adverse, la nationalité de l'enfant, dont le père et la mère ont, ici leur domicile, ailleurs leur patrie,relèvent d'Etats différents, ou changent d'allégeance entre l'époque de la conception et celle de la naissance? Toutes ces difficultés sur lesquelles le droit disserte depuis longtemps, et qui provoquent toujours le doute et l'hésitation, sont absolument écartées par l'admission du principe territorial. Enfin il a le grand avantage de fixer promptement les tiers sur la nationalité de l'enfant, car la seule présentation de son acte de naissance suffit à déterminer son état avec certitude.
Ce sont là d'incontestables mérites ; mais ils ne donnent au jus soli qu'une valeur toute relative. Ce n'est pas assez, pour qu'il s'impose, qu'il arrête les progrès de Theimatlosat, qu'il soit d'une application simple et d'une preuve facile. Ce sont des qualités accessoires, qui le recommandent, sans le justifier directement. La vraie question est ailleurs. Il s'agit de savoir s'il est compatible avec les exigences du monde moderne, s'il cadre avec la nature des sentiments de l'enfant et s'accorde avec la conception logique de l'Etat.
Dans cette recherche, l'histoire est d'un puissant secours, mais à la condition d'être fidèle. Mal connu, le jus soli s'empare souvent d'une puissance usurpée, de nature à faire grande illusion sur son autorité doctrinale. S'il faut en
1. Burlamaqui. Principe du droit des gens, éd. Dupin, 1821. V,
croire Laurent «jusqu'à la publication du Code civil français, le principe de la territorialité régnait partout » (1). « Il est encore aujourd'hui le droit commun, suivant le même auteur, sauf dans les pays où le Code Napoléon a été introduit (2). » C'est tracer, de l'histoire et des lois actuelles, un tableau qui n'a rien d'exact. Le système du sang n'est pas, en Europe, une création du Code de 1804. Ce n'est pas en France qu'il a son expression la plus large. L'Allemagne, l'Autriche, la Suède, la Russie le consacrent avec une ampleur que la loi française n'a jamais connue. Elles le pratiquent avant la rédaction du Code civil. Le jus sali n'est donc pas ce qu'on appelle trop pompeusement « le droit commun » de l'Europe, hors la France et les Etats qui s'emparent de son Code.
Triste principe, qui partout menace ruine, il ne se soutient qu'à grand peine. Et par quelles causes ? Nous l'avons dit. C'est, ici, pour une raison politique, là par un respect exagéré des traditions anciennes, ailleurs par le contrecoup du droit étranger, ou par l'effet d'une loi trop sévère sur la naturalisation. Telles sont les assises du principe dans le droit moderne. Il s'y maintient par des considérations étrangères à la conception abstraite du problème. C'est là ce qui le condamne.
Ceux qui le proclament se basent sur les conditions spéciales d'une nation unique, eu un moment de crise, rarement sur des motifs qui, par leur généralité, soient l'expression d'une exigence internationale. Tel le législateur français de 1889, qui l'accepte sans croire sérieusement à sa vérité doctrinale.
Cependant, certains publicistes en sont pénétrés. Ils sont d'ailleurs très rares. Mais ce n'est pas de leur nombre, c'est de leurs raisons qu'il s'agit. « La vraie patrie, dit l'un d'eux, c'est là où vous êtes né, c'est la terre de votre berceau, le ciel que vous avez toujours vu, le pays dont la
Laurent. Loc. cit
langue a frappé dès le jeuno âge vos oreilles, celui dont les mœurs, les usages et les coutumes sont les vôtres, et non la terre ignorée et lointaine où ont vécu vos ancêtres, le pays et le ciel inconnus où les vôtres ont puisé leur nom (1). » Cette déclaration renferme, non seulement une erreur, mais une injustice. Nous ne devons pas oublier qu'à l'étranger nombreux sont les nationaux qui gardent en leur cœur le souvenir de la patrie absente avec laquelle, directement ou par l'intermédiaire des consuls, ils ne cessent d'entretenir de fréquentes relations. Ils en conservent le culte, que, par l'éducation, ils communiquent à leurs enfants. Mais parmi les partisans du lieu de naissance, d'autres disent que l'enfant doit l'existence à la protection de l'Etat dans lequel il vient au monde : c'est la réciprocité des services qui fonde la patrie ; l'enfant doit se vouer à la défense de l'Etat qui protège son berceau, le jus soli repose sur une dette de reconnaissance. Telle est la raison fournie par Blackstone (2). Depuis elle est parfois reprise (3). Même en donnant ce fondement de la réciprocité des services à la nationalité, le principe territorial n'est pas encore .justifié. Bien au contraire. L'enfant doit se consacrer à l'Etat qui le protège à la naissance. Soit. Mais quel est cet Etat sinon celui dont relèvent ses parents à la naissance et qui remplirait incomplètement sa mission, s'il n'étendait pas à leurs enfants la protection qu'il leur doit?
Enfin l'homme a le droit de parcourir librement le monde. L'expansion de ses facultés est à ce prix. Le jus soli, menaçant le père de famille d'arracher son enfant à la patrie de ses pères, nuit à l'expansion du commerce, à la liberté de l'immigration. Comme le dit énergiquement Fiore, il est contraire au droit international de l'homme (4).
Blackstone. Comment aries. I, p
3. Bellcf. Derecho international. Cap. V. 1°. Estudios sobre nacionalidad, p. 110 et s.
4. Gontro il diritto internazionale de Tuomo. Fiore. Diritto pu-
§2. — Principe du domicile paternel.
Le système du domicile paternel, proposé par l'auteur des Estudios sobre nacionalidad, mérite plus d'attention. Observons qu'il se détermine d'après la condition des parents, qu'il apprécie sous un aspect territorial, ce qui le meta portée, non seulement des partisans de l'influence paternelle, mais encore des défenseurs du jussoli. C'est un avantage qui le recommande hautement pour servir entre toutes les lois de terrain d'entente. Sur le principe du sol il a de plus cette supériorité qu'il ne donne rien au hasard, et qu'il rattache l'enfant, non pas à la terre étrangère à laquelle touche en passant sa mère, mais au territoire où la famille, avec ses intérêts, a, sans nul doute, fixé son avenir.
L'histoire, cependant, met en garde contre ce système. Anciennement pratiqué par un grand nombre de lois, il n'est plus guère aujourd'hui connu qu'en Danemark, en Italie et surtout en Hollande, où le maintiennent des considérations tout exceptionnelles. Dans les Pays- Bas, où la naturalisation est d'un accès difficile, un certain nombre de fonctions publiques ont dû être ouvertes par décret spécial aux étrangers non naturalisés (1) ; en même temps l'extradition des étrangers ne s'accorde pas après un certain temps de résidence. En Danemark également. Ceux qui sont fixés dans ces Etats y jouissent, sans participer à la cité, d'une grande partie des privilèges qui sont ailleurs réservés aux nationaux. C'est à cette
blko inlernazionale, 3e éd., p. 523. Cpr l'éloquente prolestation de Bluntschli contre le principe du sol, qui ramènerait l'homme au niveau des animaux domestiques, propres à figurer dans l'inventaire d'une masse de biens (drûckt denselben auf die Stufe der Hausthiere herab, welche als Inventarstûcke der Gûter angesehen werden). Krilische Vierteljahrschrift. XII, p. 457. i. Décret du 4 juin 1858. Appendix io the Report, p. 123.
situation spéciale des parents que les enfants doivent d'être considérés comme naturels.
En Italie, l'influence du domicile paternel a sa source dans une particularité du droit ancien, qui conférait la qualité de citoyens aux étrangers par l'effet d'un domicile de dix ans. On obtenait ainsi la cité à Padoue, à Cararre et dans d'autres villes. En 1557 un décret de Philippe II appelle nationaux ceux qui, venus de l'étranger, auront habité pendant dix ans dans le royaume avec leur famille (1). En 1865, ce système était encore soutenu devant les tribunaux (2). Le Code le condamne. Mais subissant, malgré tout, le souvenir du droit aboli, la loi décide que le domicile décennal, impuissant e.i principe à créer la nationalité ipso jure chez le père, produirait au moins cet effet par rapport à une circonstance déterminée : la transmission à l'enfant de la nationalité italienne. Ce n'est pas pour lui-même, par suite d'un examen abstrait de sa valeur rationnelle, mais par esprit d'éclectisme, sous la domination d'une réminiscence, que le droit italien accepte ce système et l'on sait avec quelle réserve ! Qu'importe alors qu'il l'admette. Cette application de hasard, fondée sur des motifs d'occasion, bien plutôt que sur une observation raisonnée des faits, n'est pas de celles qui méritent de recommander un principe. Les résistances de la doctrine et de la jurisprudence accusent d'ailleurs, à son égard, une antipathie qui n'est pas faite, on en conviendra, pour prévenir en sa faveur (3).
1. Pertile. Storia del diritto italiano. III, p. 118 et s. Le décret de Philippe II, de 1557, nomme nationaux : « exteri qui per decennium in eo habitaverint cum uxoribus. »
2. Cass. de Milan. La Legge, 1865, n. 114. Par la jurisprudence reçue en Toscane, à défaut d'une loi positive, la nationalité s'acquérait à l'étranger par un domicile de 10 ans, établi animo perpetuo manendi, avec l'approbation du gouvernement, qui pouvait même être tacite ou simplement présumée. Venezia, 30 déc. 1884 . Vitarelli-Maderni (Terni V. X, 41). Cass. Firenze, 28juillet 1887 (Legge, XXV11, 2, 689 ; Terni V, XII, 505).
Cpr suprà p. 102 et s. t
M. Munroe Smith (1) signale, il est vrai, des Etats qui, trouvant dans leur histoire des idées opposées à ce principe, n'hésitent pas cependant à l'accueillir. En rendant Français les enfants nés en France d'étrangers qui euxmêmes y sont nés, les lois de 1851 et de 1874, plus récemment celle du 26 juin 1889, n'ont-elles pas pour but de fixer la nationalité des enfants d'après le domicile des parents? Cette coïncidence delà naissance en France de deux générations successives est réclamée par le législateur comme une indication dont il tire cette conclusion que la famille de l'enfant a son domicile en France. Dans la répétition des naissances, il trouve la preuve que l'enfant est né de parents établis en France. C'est donc, en dernière analyse, pour ce motif qu'il saisit l'enfant. Et ce n'est pas seulement le droit français qui dessine un mouvement caractéristique en ce sens. Bien que M. Munroe Smith ne croie pas devoir le signaler, c'est aussi le droit allemand, qui, malgré des antécédents historiques absolument opposés, tend à consacrer cette manière de voir. A l'exemple de la loi française, von Bar émet le vœu que l'on considère comme Allemands les étrangers nés en Allemagne d'un père qui lui-même y est né (2). La considération du domicile paternel s'accuse encore en Angleterre dans les mêmes termes puisque le fils né hors de l'Angleterre d'un père Anglais né hors du royaume ne participe pas à la condition anglaise du père. Bien qu'à peine esquissée, la même préoccupation du domicile paternel ne se retrouvet-elle pas dans une certaine mesure aux Etats-Unis où l'enfant, né d'un Américain à l'étranger, n'est pas Américain, si son père a toujours eu sa résidence au dehors ? La Belgique, enfin, accuse une tendance, vague sans doute,
1. Munroe Smilh. Polilical science quarterly, 1891, p. 739. 2. « A moins d'ailleurs que, dans les six mois, le père, la mère ou le tuteur n'aient formellement dédaré, devant les autorités du lieu de naissance, la volonté de conserver à l'enfant la nationalité de son auteur. » Von Bar. Théorie und Praxis des internat ionalen Privatrechts. I, p. 174.
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mais cependant certaine, dans cette même direction, quand, dans sa loi sur le recrutement, elle dispose que : « Les étrangers résidant en Belgique doivent se faire inscrire dans l'année qui suit celle où la loi du recrutement de leur pays leur impose une obligation à laquelle ils n'ont pas satisfait : 1° s'ils sont nés en Belgique pendant que leurs parents y résidaient (1). »
Est-ce donc vers le système du domicile de la famille que le droit marche (2)? La conclusion serait un peu trop prompte. Que voyons-nous ? D'une part les nations qui consacrent le plus franchement ce système, celles qui l'admettent avec le plus d'ampleur, s'en trouvent mal et, plus ou moins ouvertement, manifestent à son égard des sentiments d'opposition, quelquefois voilés, le plus souvent nettement déclarés. D'un autre côté, les lois qui tendent à s'ouvrir à ce système ne le reçoivent que dans une mesure très étroite. C'est précisément pour cela qu'elles ne lui sont pas défavorables. L'admettant à peine, à titre de correctif, elles lui trouvent plus d'avantages que d'inconvénients. À plus haute dose pourraient-elles' le souffrir? Telle est la question. L'exemple de l'Italie témoigne qu'accepté dans des proportions plus fortes, il risque assez de paraître intolérable. De plus une remarque s'impose. C'est que les tendances du droit vers ce principe affectent le plus souvent une même forme. Les lois cherchent la preuve du domicile des parents, non pas directement, mais par l'intermédiaire delà double naissance dans le pays du père et de l'enfant, qui fait, dans cette circonstance, office de présomption. Le moyen est mauvais, parce quelapré-
Jamme et Chauvin. Loi sur la nnlice, p
2. Cpr en Espagne le décret royal du 17 novembre 1852. Ch. III, art. 24. « Les étrangers domiciliés ou temporairement résidents dans les Etats espagnols sont exemptés du service militaire, ainsi que leurs enfants, à moins qu'ils n'aient réclamé la nationalité espagnole. Mais cette exemption ne s'étend pas aux fils dont les parents sont nés sur le territoire espagnol, quand môme ils conserveraient leur nationalité étrangère. » Estudins sobre nacionalidad, p. 412.
somption peut mentir, saisir l'enfant né d'étrangers domiciliés au dehors, en même temps qu'elle laisserait échapper l'enfant dont les parents auraient, dans le pays, leur domicile, mais voyageraient à l'étranger au moment de sa naissance. Ainsi cette méthode n'est pas heureuse : elle aboutit à des conséquences iuexactes, elle laisse trop de place à l'erreur. D'un autre côté, si le législateur s'attache à ce procédé, c'est qu'il sait combien il est malaisé de faire en elle-même la preuve du fait qu'il cherche.
Par définition, le domicile est au centre des intérêts de l'individu.
C'est ce qui le rend d'une détermination très malaisée quand la même personne a sur plusieurs points — ici dans plusieurs Etats — des intérêts de famille, d'affaires ou de propriétés. Faire la balance de ces différentes attaches, pour trouver la plus importante, c'est une opération délicate ; elle est si difficile qu'il y aura toujours à craindre des appréciations divergentes de la part des juges. Même s'ils appliquent des lois identiques, ils pourront toujours, en raison des difficultés inhérentes à l'appréciation des faits, rendre des solutions contradictoires.Par exemple en Allemagne et en France, le même individu risque d'être considéré comme originaire en raison du domicile de son père, que les tribunaux allemands peuvent placer en Allemagne,tandis que les tribunaux français le mettront en France. Ainsi le système du domicile fait courir au droit le danger des nationalités multiples. Réciproquement ii peut conduire à la privation de patrie : car, pour garder notre exemple, tandis que les tribunaux français placent le domicile du père en Allemagne, les juges d'Allemagne peuvent le fixer en France, de sorte que le principe du domicile conduit, soit à l'heimatlosat, soit à la pluralité de nationalités pour un seul homme. Ce double résultat le condamne (1).
t. L'auteur anonyme des Estudios sobre nacionalidad, p. 13G, s'attache à démontrer qu3 les doubles patries ne sont pas à craindre, avec ce système, parce que le même individu ne peut pas avoir
Enfin si le statut personnel se règle d'après la nationalité, non d'après le domicile (1), n'est-il pas bizarre que ce soit ce dernier qui donne à l'enfant son origine ? Cette dernière réflexion permet, semble-t-il, d'arrêter là toute discussion (2).
§ 3. — Système delà nationalité paternelle.
Reste une autre formule : celle de la nationalité des parents. Acceptée, dès l'origine, par l'antiquité tout entière, obscurcie par les ténèbres du moyen-âge, progressivement raffermie, puis développée, c'est elle qui tend de plus en plus à s'affirmer dans les lois comme dans l'opinion. L'Institut de droit international l'accepte au congrès d'Oxford (3). Les jurisconsultes qui tracent au droit les règles idéales qu'il doit suivre, Domin-Petrus-
deux domiciles. Mais il n'a pas prévu qu'un domicile unique différent lui peut être donné par les tribunaux de deux Etats distincts.
1. Cpr. Baehr. I/iering's Iharbùcher.XXI, p. 343 et s. Mommsen. Archiv. fur civ. Praxis. LXI, p. 152. « Dans quels cas y a-t-il lieu, en droit international privé, de substituer la loi du domicile à celle de la nationalité? Dans aucun cas. » Vote, à la presque unanimité, du congrès de Wiesbaden, septembre 1886. Revue de droit international, 1886, p. 563.
2. Cpr la réfutation de ce système par Laurent qui se contente de dire : « On se demandera pourquoi l'Avant -projet du Code civil n'a pas adopté le principe hollandais, qui est bien plus simple, puisqu'il suffit du domicile des parents. En voici la raison : si le domicile est considéré comme une garantie, il faut qu'il soit accompagné d'une déclaration d'intention de l'étranger qui s'établit en Belgique... si l'on se contente d'une résidence, la condition devient inutile, puisque la résidence ne donne aucune garantie. » Avantprojet du Code civil belge. I, p. 217. « Dès que la loi est compliquée, comme le Code italien (art. 8), dit-il encore, on peut être sûr qu'elle restera lettre morte », op. cit. toc. cit.
3. «II. L'enfant légitime suit la nationalité de son père. » Annuaire de ÏInstitut de droit intern., 1882, p. 57.
hevecz (1) en Autriche, Bluntschli (2) en Allemagne, Field (3) aux États-Unis, Ferguson (4) en Hollande s'accordent pour déterminer la nationalité de l'enfant par celle des parents au jour de la naissance, Fiore (5) en Italie, von Bar (6) en Allemagne, suivent la même doctrine. Mais l'influence de l'antiquité romaine n'a-t-elle pas, dans une certaine mesure, égaré les esprits? Le principe de la nationalité paternelle, dégagé de ses précédents historiques, abordé par une critique hardie, libre de tout préjugé, résiste-t-il victorieusement à l'examen?
Non, répondent certains auteurs. Le représentant le plus autorisé de cette école est le premier secrétaire d'ambassade auquel est dû l'ouvrage « Estudios sobre nacionalidad. » Ha groupé contre la formule de l'extraction [extraction), pour garder ses termes, des reproches multiples et des accusations pressantes. Ses déclarations sont catégoriques. A plusieurs reprises il affirme que le principe de l'article 10 du Code civil français est « anti- juridique (7) » ; ailleurs il répète que le Code civil italien et la loi française en déclarant: « Est citoyen le fils d'un père citoyen », contiennent une proposition « de tous points inexacte (8). » Il n'en veut pour preuve que la convention franco-espa-
1. « Le fils est sujet de l'Etat auquel appartient son père, s'il est né en légitime mariage, ou de TEtat de sa mère, si celle-ci n'est pas mariée ou de l'Etat, sur le territoire duquel il a été trouvé, si son père ou sa mère sont inconnus. » Art. 180.
2. « Les fils légitimes acquièrent, en principe, par le fait de leur naissance, la nationalité du père ; peu importe où ils soient nés. » Droit internat, codifié, § 366.
3. « A legitimate child, wherever born, is a member of the nation of which its father at the time of its birth was a member. »
4. Ferguson. Manual of international law. La Hague, 188 1, I, p. 151 (bien qu'écrivant en anglais, l'auteur est néerlandais).
Estudios sobre nacionalidad, p
hoc. cit., p. 193.
gnole (le 1862 (1). C'est l'aveu d'impuissance du principe de 1804. En frappant les Espagnols nés en France de l'obligation militaire, c'est-à-dire, suivant cet auteur, en les investissant de la nationalité française, s'ils ne remplissent pas leur service militaire en Espagne, la France avoue que le jus sanguinis permet aux générations d'étrangers de se perpétuer sur le territoire national, d'y vivre et d'en recueillir des avantages, sans participer aux charges qui constituent leur contre partie. Des familles entières subsistant, pendant des centaines d'années, dans cette situation anormale, voilà le résultat du système qui donne au fils la même nationalité qu'au père. En sens inverse, l'État qui réclame ces individus par la filiation est impuissant à obtenir d'eux l'exécution de leurs obligations civiques ; il n'en entend parler que lorsqu'il s'agit pour lui de les protéger, jamais lorsqu'il s'agit, pour eux, de le servir. C'est cette situation que constate en 1872 un message du président des États-Unis d'Amérique. Faisant allusion à l'article 1993 du XIVe Amendement à la Constitution, il constate avec tristesse qu'il est « des sujets qui sans y avoir jamais résidé ont pu prétendre à la protection des États-Unis contre la demande de service militaire, formulée par l'État, dans lequel ils sont nés et ont été élevés. » Même abus est signalé pour la France par le Livre Jaune de 1873, où, dans une circulaire du ministre des affaires étrangères, on relève ce détail frappant que « la majeure partie des Français nés ou établis à l'étranger ont jusqu'à présent éludé le service militaire. » Enfin le même inconvénient est indiqué par l'exposé des motifs du décret de 1852, sur la condition des étrangers, en Espagne, et plus tard attesté par l'article 30 delà convention de 1866 entre l'Espagne et le Portugal. L'expérience de la pratique est décisive. Pour l'auteur des E studios, elle condamne le système de l'extraction car il est inadmissible que celui qui participe aux avantages de la nationalité n'en supporte pas les charges. Puis, fort de ces observations, après avoir cons-
Loc. cit., p
taté le mouvement qui se dessine, dans les lois de 1851 et de 1874, contre \ejus sanguinis, il se réfère aux termes du projet déposé par M. des Rotours, en 1872, à l'Assemblée nationale, comme preuve, dit-il, « des abus et des absurdités auxquels donne lieu la doctrine de la nationalité héréditaire ». Il en conclut que l'opinion s'est laissée trop longtemps dominer par les souvenirs de l'antiquité classique et, sans le moindre égard pour la loi du sang, la nomme dédaigneusement système routinier (1).
Autour de cette argumentation se groupent des raisons accessoires. C'est sur elles que se porte de préférence l'attention des hommes d'Etat anglais, en 1870. Sir Roundell Palmer (2), à la Chambre des Communes, adresse au jus sanguinis des critiques assez originales, et qui ne manquent pas, il faut le reconnaître, d'une certaine justesse pratique. D'une part, il l'accuse d'incertitude, parce qu'il est difficile de déterminer la nationalité du père, quand il relève d'un Etat, où la qualité de national se perd par l'établissement à l'étranger, sans esprit de retour ; car rien n'est plus délicat à prouver que l'absence ou l'existence de l'esprit de retour. Admet-on lejussoli? Cette difficulté tombe, l'incertitude s'évanouit. D'autre part, le principe delà nationalité paternelle aboutit à des résultats arbitraires. Recourant, pour le démontrer, à la loi allemande, sir Roundell Palmer rappelle qu'un séjour à l'étranger de dix années continues fait, d'après elle, perdre au père sa qualité. N'est-il pas singulier que l'enfant né ainsi en Angleterre dans le onzième mois de la dixième année soit étranger, en vertu du jus sanguinis, et ne le soit plus, s'il naît, quelques jours plus tard, dès les premiers instants de la onzième année? L'arbitraire de ces résultats n'est-elle pas de nature à prédisposer contre le système de la filiation ? Enfin, avec le jus sanguinis, comment prouver la
1. Loc. cit. 290-292. Ailleurs, ne dit-il pas, en parlant du jus sanguinis, à l'occasion des Etats-Unis, que c'est un principe antidémocratique (?) ? loc. cit., p. 314.
Ilansard. Partiamentary Debales. CCI, p
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nationalité? C'est rigoureusement impossible, parce qu'il faudrait, de génération en génération, à chaque degré, démontrer la nationalité des précédents auteurs, ce qui, naturellement, à moins de trouver chez l'un d'eux un acte de naturalisation, est impraticable. Le premier secrétaire (1) ajoute qu'avec le système du jus sanguinis les enfants, qui n'ont pas de parents connus, n'auraient pas de nationalité : déduction contraire au principe fondamental que tout homme doit avoir une patrie. L'erreur de la conséquence démontre l'inexactitude du point de départ.
Telles sont les principales critiques dirigées contre le système de la nationalité paternelle. Elles ne sont pas de nature à lui retirer la faveur dont il jouit dans l'opinion, et qu'il mérite.
Des inconvénients qu'on lui reproche, le plus frappant est assurément de permettre aux étrangers de se succéder de génération en génération, sur le territoire d'un Etat, sans exécuter aucune obligation civique, ni dans le pays de leur domicile, ni dans le pays d'origine de leur famille. Il en résulte des abus graves, sur la profondeur desquels on ne saurait se faire illusion, et dont la France, en particulier, a cruellement souffert. Si le mal est sérieux, il n'est cependant pas sans remède, et ce remède ce n'est pas nécessairement le jus soli, — bien au contraire, car l'accepter, ce serait permettre aux enfants nés à l'étranger de vivre dans la patrie de leurs pères, sans satisfaire nulle part aux devoirs civiques. Il faut chercher ailleurs. Plusieurs solutions se proposent, entre lesquelles il est permis d'hésiter. Pour déjouer les coupables manoeuvres de ces hommes égoïstes qui, nés et fixés à l'étranger, ne conservent la nationalité de leurs pères qu'à titre purement nominal, afin d'échapper, dans l'Etat qu'ils habitent, aux charges de la nationalité, un système se contente de leur refuser la protection de leur patrie, s'ils ne satisfont pas, vis-à-vis d'elle, à la loi militaire. C'est le principe posé par la France dans une circulaire ministérielle du 16
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juin 1873 (1). Le procédé, cependant, n'est pas assez énergique; car il est possible que l'intéressé n'ait pas à recourir à la protection du consul ou ne croie pas à ce prix acheter trop cher les avantages de l'heimatlosat. Une méthode préférable consisterait à faire du service militaire le corollaire du domicile, mais cette formule, acceptée parla Hollande (2), a l'inconvénient d'ouvrir l'armée trop facilement à des recrues d'un pati iotisme douteux. La même observation s'applique au système roumain, créé par l'article 2, §2, de la loi sur le recrutement du 5 mars 1876, d'après laquelle « quiconque, à l'époque de la conscription, ne pourra pas prouver qu'il appartient à une nationalité étrangère, sera soumis aux obligations de la présente loi », sans pour cela jouir des droits politiques (8). L'Allemagne pratique un système meilleur. Elle met à la majorité, sur les régions frontières, l'étranger né dans le pays en demeure de se faire naturaliser à l'époque de la conscription ou de faire preuve d'une nationalité étrangère ; s'il refuse, il est expulsé (4). Le système a des inconvénients ; il est toujours facile à l'étranger de quitter l'Allemagne à ce moment pour y revenir ensuite, une fois Fâge de la conscription passé. Bien que cette pratique puisse donner des résultats très acceptables, supérieure assurément est la règle qu'introduit le
Livre jaune de
2. Tout individu est soumis à l'inscription pour la milice, si, pendant les 18 mois qui précèdent immédiatement le Tr janvier de Tannée où il atteint sa 19e année, il a séjourné sans interruption dans les Pays-Bas. Toutefois, l'obligation d'inscription cesse d'exister aussitôt que le séjour dans les Pays-Bas antérieurement au 1er janvier de l'année indiquée n'a pas duré dix-huit mois consécutifs, attendu que le fait de fixer le domicile à l'étranger même pendant un temps de moindre durée fait perdre la qualité d'habitant (ingcselzen) dans le sens de la loi dont il s'agit (Dépêche du ministre des affaires étrangères de la Belgique au ministre de l'intérieur M février 1879, direction A, n. 3478).
3. Djuvarra. Dans les Annales de l'Ecole libre des sciences politiques 1888. Correspondance, p. 605.
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traité de 18GG entre l'Espagne et le Portugal. L'article 30 dispose que les autorités dos deux pays se communiquent le nombrë, l'âge et le nom de leurs nationaux, pour qu'il soit possible aux gouvernements intéressés de se réclamer leurs réfractaires (1). L'extradition des insoumis (2), telle est la vraie formule qui permet de corriger les tendance à l'heimatlosat qui s'abritent à l'ombre du jus sanguinis. Ce système une fois généralisé, nul n'échappe au devoir militaire dans l'Etat auquel il appartient; les charges et les avantages du droit de cité sont dans une corrélation étroite ; la plaie de l'heimatlosat se ferme. Avec ce correctif, le jus sanguinis peut, sans inconvénient, être adopté par toutes les lois.
Sir RoundellPalmer croit à tort pouvoir reprocher à cette formule des conséquences dont elle est innocente. De quoi l'accuse-t-il? De laisser souvent dans l'incertitude l'état de l'enfant parce que souvent le père présente une nationalité douteuse, vu qu'il est difficile de déterminer si, conservant l'esprit de retour, il a gardé son origine bien qu'établi à l'étranger. L'admission du principe territorial coupe court, alors, à l'équivoque; le jus sanguinis la perpétue. Cette constatation est très exacte, mais, que prouvet-elle? qu'il faut déterminer d'une façon précise à quelles conditions l'esprit de retour se conserve. On n'ébranle pas
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2. L'extradition des insoumis est-elle, en elle-même, inacceptable ? On le prétend. Cogordan, op. cit., p. 165. « La désertion et l'insoumission ne sont pas des délits contre la société, mais contre un Etat seulement ; les pays civilisés le reconnaissent si bien qu'ils ne les rangent jamais parmi les méfaits donnant lieu à extradition. » « Jamais » est inexact. Plusieurs cartels d'extradition visent les réfractaires à la conscription. En dehors de la convention hispanoportugaise de 1866, il en existe entre la Russie d'une part, l'Autriche et la Prusse de l'autre (Convention des 14-26 juillet 1822 avec l'Autriche, et du 25 juillet- 10 août 1887 avec la Prusse). Pourquoi cette pratique ne se développerait-elle pas ? La doctrine le réclame. Cpr Weiss. Elude sur les conditions de l'extradition, 1880, p. 195 et s. P. Bernard. Traité de V extradition. I, p. 2'*2 et s.
ainsi la valeur du principe de la filiation. Les hommes d'Etat anglais se plaignent encore que ce principe ait des résultats arbitraires. Ils le blâment de donner à l'enfant, à sa naissance, une qualité, qui, peu de jours après, n'est plus peut-être celle du père. Mais il suffit, pour supprimer cet inconvénient, de faire suivre à l'enfant, soit jusqu'à sa majorité, soit pendant un certain temps, à partir de sa naissance, toutes les modifications, qui frappent l'étatdu père. Il est vrai que, si le père a simplement abdiqué sa nationalité sans en prendre une autre, l'enfant aura, sans doute, une patrie dans le culte de laquelle il ne sera pas élevé parce que ses parents, peu de temps après sa naissance, l'auront déserté. C'est l'exemple à dessein choisi par les partisans du jus soli. Que prouve-t-il ? Qu'aucune loi ne devrait autoriser l'abdication de patrie pure et simple. Si, comme lès principes l'exigent,rindividu ne perdait sa patrie qu'en en changeant, cet inconvénient serait écarté. Le vice qu'il accuse est celui des lois sur la naturalisation et non pas celui du jus sanguinis. Enfin, les enfants nés de parents inconnus ou sans nationalité n'ont pas de patrie, dans ce système, parce que leurs parents n'en ont pas ; mais alors il est facile de leur donner à titre accessoire une patrie parle sol.
Le jus sanguinis n'a donc pas de défauts. En même temps, il offre de nombreux avantages. Il ouvre à l'homme, librement, le monde tout entier, sans lui faire craindre de voir une autre patrie s'emparer, par leur naissance à l'étranger, des enfants qu'il veut conserver à son pays. Laissant le même culte au même foyer, il ne sépare pas l'enfant du père, il ne rappelle pas, sous peine de désertion, à servir un autre pays, et permet à la même loi de régir les rapports si fréquents et si complexes qui se présentent entre eux. Il a fait ses preuves dans l'histoire. C'est vers lui que toutes les lois tendent. Tous les projets de Code international l'adoptent. Dans un récent ouvrage sur la nationalité, Prentiss Webster (1) n'exagère pas quand il
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le déclare imposé par la raison naturelle et par la justice, par l'avis des publicistes et par la pratique des nations civilisées.
Ainsi c'est l'antique jus sanguinis, c'est la loi du p qui se présente à nous, toujours jeune, pleine de force et de sève, comme le principe de l'avenir. L'ancienne formule doit survivre. Mais c'est un esprit nouveau qui doit l'animer. Si la nationalité descend du père chez l'enfant, ce n'est pas comme autrefois, dans les lois antiques, par la force d'un même sang, c'est en vertu de l'éducation.
On le conteste. Pour Laurent (1) la nationalité d'origine repose sur la race. L'avocat général Miraglia formule la même doctrine dans ses conclusions devant la Cour de Cassation de Florence (affaire Vincentini c. préfet de Vérone, 3 février 1879). « La nationalité ne peut être donnée par la circonstance étrangère du lieu où les yeux se sont ouverts à la lumière, mais par le sang qui s'est infusé dans les veines de l'enfant, par la race à laquelle il appartient, par le génie de la nation dont, en naissant, il est un membre inconscient et nécessaire (2). » « C'est, dit-on encore, la communauté d'origine et la parenté du sang qui a servi et sert aujourd'hui de base caractéristique à la nationalité (3). »
L'histoire répond victorieusement que les nations mo-. dernes les plus fortement constituées sont composées d'éléments ethniques différents. Fonder la patrie sur la race, c'est démembrer à l'infini la France où, suivant une remarque exacte (4), il n'y a pas de race française. « Le Français n'est ni un Gaulois, ni un Franc, ni un Burgunde. Il est ce qui est sorti de la grande chaudière, où, sous la présidence du roi de France, ont fermenté l'ensemble des éléments les plus divers » (5).
Kojuharoff. Du Principe des nationalités. Genève
4. Gochut. Nationalités. Revue des Deux-Mondes. Ie' août 1866.
5. Renan. Qu'est-ce qu'une nation ? Journal des débats, 14 mars
Le système de la race est en opposition avec la règle essentielle que tout homme doit avoir une patrie, mais n'en avoir qu'une. En effet, si le père et la mère n'ont pas la même origine, l'enfant doit avoir deux patries, car il a dans les veines deux ordres de sang qui chacun lui versent le génie d'une nation différente.
Enfin la race est si peu la base des nationalités (1) qu'il faudrait alors interdire à l'homme le droit, cependant incontestable, jadis discuté, mais aujourd'hui certain, de changer de patrie. Fondée sur la race, la nation n'admet que des enfants du même sang ; elle se ferme aux autres. En même temps, elle garde toujours ceux qui tiennent leur vie de la souche commune. En vain se feraient-il admettre dans un autre groupe politique, ils ne peuvent pas changer de race en changeant de sentiments et la même patrie reste éternellement la leur. Il en résulterait que le fils d'un étranger naturalisé français avant sa naissance ne serait pas français, mais relèverait de la nationalité première du père. Toutes les lois repoussent ce système. L'Angleterre s'en inspire, peut-être, quand elle refuse, aux enfants d'un étranger devenu citoyen par la naturalisation, la qualité d'Anglais jure snnguinis. Mais elle le rejette quand elle n'accorde pas ce titre aux enfants nés d'Anglais d'origine, qui ont perdu cette qualité.
La nation ne repose pas sur la race ; elle ne s'appuie pas davantage sur la langue ou la religion ; mais elle se base sur la communauté d'une même pensée, sur le culte des mêmes souvenirs et celui des mêmes espérances (2).
1. c La race n'a pas la valeur sociologique qu'on lui suppose^ » Taine. Histoire de la littérature anglaise, p. 131. « La base et le critère des nationalités ne sont, ni dans l'identité des lois, ni dans celle de la langue, ni dans celle de la race. » Pi y Margall. Les nationalités, liv. 1, ch. 4. Gpr cependant von Kremer. Die Nationalilâts idée. Wien. 1885, p. 93.
2. Stuart Mill. Le gouvernement représentatif, trad. Dupont- White, p. 337-338. Caro. L'idée de patrie. Reçue des Deux Mondes. 15 janvier 1871. Adolfo Posada. La Nacion, dans la Revista de Espana. CXV, 1887, p. 98 et s., p. 182 et s.
C'est fonder la nationalité d'origine sur l'éducation, car c'est elle qui donne à l'enfant ses sentiments et ses idées, c'est elle qui les crée, puis les développe. L'homme est avant tout l'œuvre de la famille. C'est d'elle qu il reçoit ses premières impressions. Les aspirations de ses parents deviennent les siennes. Leur exemple, leur enseignement et leurs récits déterminent ses affections et ses haines. Leur patriotisme développe le sien. Le fondement de la nationalité d'origine se trouve donc en dernière analyse dans l'éducation. Mais celle-ci dépend de la puissance paternelle : c'est elle, en définitive, qui doit servir de pivot à la construction du système, c'est ainsi compris que le principe de la filiation s'impose à la sanction d'un accord général entre tous les peuples.
Ce projet gigantesque d'un accord universel relève-t-il du rêve ou delà réalité? L'adoption par toutes les lois d'un principe unique, si profondément désirable, est-elle dès maintenant praticable? Peut-on espérer, des Etats qui consacrent, à des degrés divers, le principe territorial, le sacrifice d'un système auquel ils restent toujours attachés? Pour le déterminer avec précision, il importe de se reporter aux causes qui motivent, dans le droit actuel, le maintien du jus soli. Quelles sont-elles? Leur nature permet de fixer avec certitude la mesure de sa résistance. Intro <uit pour abréger les conditions rigoureuses auxquelles est soumise la concession du droit de cité le principe teriitorial est reçu dans des proportions étroites. Les lois qui l'acceptent à ce titre n'auraient, pour l'exclure du domaine de la nationalité d'origine, qu'à préciser davantage en lui son caractère de naturalisation. Il leur suffirait de fixer l'âge de l'option à la majorité de l'optant, d'après son statut personnel, et d'exiger de l'intéressé qu'il soit libre de toute obligation vis-à-vis de la patrie qu'il abandonne.
Il serait facile, semble -t-il, de faire accepter ces quelques réformes. L'Angleterre, qui reçoit le jus soli dans des proportions sensiblement plus fortes, y renoncera sans doute plus péniblement. Mais sa résistance, fondée simplement sur le respect des usages anciens, n'est pas de celles qni durent. Déjà fortement ébranlée, L'autorité de la tradition ne saurait prévaloir contre celle de la raison (1). La cause politique est la seule qui fournisse au principe territorial l'instrument d'une défense énergique. L'intérêt de la population motivera fatalement, de la part de l'Amérique, un certain nombre de protestations. Mais, très faibles aux Etats-Unis, où la doctrine salue le jus sanguinis avec enthousiasme (2), à peine sensibles au Brésil et dans l'Amérique Centrale, elles n'auront de force réelle que dans l'Amérique du Sud, dans les lois d'États trop peu considérables pour arrêter par leur opposition la conclusion d'une entente générale.
Enfin, bien qu'elle consacre aujourd'hui le jus soli pour un motif de premier ordre, parce qu'elle le croit utile au relèvement du pays menacé dans sa vitalité, la France ne doit pas, à de tels projets, faire de résistance. En chassant de ses lois le principe territorial, elle ne sacrifiera pas sa prospérité ; mais elle montrera qu'elle comprend aujourd'hui l'erreur commise par le législateur de 1889 qui, pour réaliser la conquête pacifique des étrangers, s'est trompé de méthode en s'adressant au souvenir de l'antique jus soli, tandis qu'il avait à résoudre une difficulté susceptible, en bonne logique, d'être tranchée autrement.
Il est d'autant plus nécessaire de signaler la faute de la loi que le système du sol soulève dans son application des inconvénients de toutes sortes et finalement manque son but. Par son intermédiaire, on espère empêcher les étran-
1. En ce sens Westlake. Exposé des lois anglaises récentes, dans la Rev. de droit intern., 1871, p. 602. « Selon nous, dit l'éminent auteur, il eût mieux valu renoncer franchement à faire dépendre la nationalité du hasard de la naissance sur le sol britannique. »
Webster. Citizenship, p. 84 et s
gers établis en France de s'y succéder, de génération en génération, en égoïstes, sans participer aux charges d'aucune nationalité. Les fondant dans les cadres de la patrie française, le législateur veut s'en servir pour accroître la population nationale appauvrie. Voilà son but. Le moyen qu'il a choisi ne lui permet pas de l'atteindre. Telle qu'elle est rédigée, la loi laisse, entre ses mailles trop lâches, passer beaucoup d'étrangers. Il est facile de l'éluder. Déjà les étrangers y travaillent. Mal conseillés par leur consul général à Bastia, les Italiens établis en Corse ont cru qu'il leur suffisait de déclarer la naissance de leurs enfants au consulat de leur nation pour les soustraire aux revendications de la France. L'insuffisance du procédé est manifeste. M. Esperson, auquel la question s'est trouvée soumise, n'a pas eu de peine à le démontrer aux intéressés (1). Ce n'est pas à ce moyen que nous faisons allusion, en disant qu'il est facile d'éluder la loi française. Abstraction faite de la Corse à laquelle, en raison de sa configuration géographique, un tel procédé serait difficilement applicable, il est à la portée de la plupart des étrangers. Dans les cartes statistiques publiées par le ministère du commerce, presque tous les départements frontières, teintés de couleurs beaucoup plus éclatantes que ceux du centre, accusent d'une taçon matérielle la concentration des non-Français sur les confins du territoire, à courte distance de l'étranger. Cette situation permet à ceux qui veulent soustraire leurs fils aux charges du service militaire de les dérober à la France. Il leur suffit d'envoyer, au moment de la naissance de l'enfant, la mère à l'étranger, dans quelque ville ou village voisin (2). Les frais de ce voyage ne seront pas con-
1. Esperson. Condizione giuridica dello straniero secundo le legislazioni italiana e estere. Il, p. 554 et s. D'après l'article 368 du Code civ. et l'art. 29 de la loi consulaire, cette déclaration ne peut avoir pour effet de faire considérer la naissance comme advenue en Italie. C'est seulement sous le régime des Capitulations qu'un tel système est appelé à réussir. Esperson. Dei consolati, § 283.
2. Comme les femmes de Belgique allaient, au rapport de Strada,
sidérables et les légers inconvénients qu'il peut entraîner seront largement compensés par la situation privilégiée des enfants qui pourront rester établis en France sans avoir jamais à subir l'obligation tant redoutée du service militaire. « C'est, dit-on, le mérite de la loi de 1889, de ruiner l'idéal de ceux qui pourraient rêver en France de n'avoir pas de patrie (1). » C'est bien son but en effet, mais elle ne l'atteindra pas. La fraude est trop facile pour que les étrangers ne la pratiquent pas dans de très fortes proportions.
Tandis que la loi ne prendra pas le plus souvent ceux qu'elle doit saisir, elle frappera, pour comble de maladresse, ceux qu'il est injuste d'atteindre, parce que nés de parents non domiciliés en France, ils n'y viennent au monde que par l'effet du hasard, au cours d'un voyage ou d'un séjour périodique de brève durée. Menaçant alors l'enfant, le principe territorial invite les familles étrangères à se détourner de la France, à fuir nos villes d'eaux et nos stations d'hiver, où le jus soli guette dans l'ombre leurs enfants à naître. Le résultat le plus clair de la loi nouvelle sera donc de priver la France de l'argent qu'y portaient chaque année de riches éti-angers.
Enfin ce système est de nature à provoquer, dans les relations internationales, des froissements pénibles et des complications nombreuses. En 1874, déjà, le retour de notre droit aux principes anciens avait soulevé des protestations diplomatiques. L'Angleterre s'était plaint de voir imposer l'obligation du service militaire, dans l'armée française, à des jeunes gens que les lois anglaises déclaraient sujets britanniques. En même temps le Conseil fédéral suisse annonçait qu'il protestait contre la prétention
de Bello belgico, faire leurs couches en Brabant pour acquérir à leurs enfants, dans ce pays, des privilèges ; comme les italiennes (supra, p. 19) allaient, dans le même but, accoucher à Lucques. L'hypothèse est donc très pratique. L'histoire le démontre.
1. Ducrocq. Dans le Journal de la Soc. de statistique de Paris, 1890, p. 75.
émisepar «le gouvernement français tendahtâ faire déclarer français les fils d'étrangers qui n'ont d'autre lien avec la France que le hasard de la naissance » (l). Ces récriminations se sont facilement calmées, parce qu'elles reposaient sur une connaissance inexacte delà loi française, qui laissait alors aux fils d'étrangers la faculté d'opter pour la patrie que leur donnait la filiation. Aujourd'hui que ce droit d'option est aboli, les mêmes réclamations doivent fatalement s'élever avec un caractère d'acuité beaucoup plus marqué. La France, il est vrai, peut les repousser en vertu du principe que chaque nation est libre de légiférer à sa guise. Mais que dirait-elle si l'Etranger pratiquait les mêmes principes à l'égard de ceux, qui, fils de Français, sont réclamés par la France et Français par le cœur ?
En résumé, le jus soli soulève des complications nombreuses et fait craindre à nos nationaux de dures représailles ; il prive les villes d'eaux et les stations d'hiver du séjour périodique des familles étrangères; il manque son but en laissant l'heimatlosat se jouer librement des apparentes rigueurs de la loi. C'est dire qu'il présente de grands inconvénients pour un très douteux avantage.
Aussi, non seulement la France ne doit pas s'opposer à l'adoption du principe de la nationalité paternelle, comme règle unique, mais encore, sans attendre pour s'y décider la réunion d'un congrès international, il importe qu'elle transforme au plus tôt son système.
Une révision de la loi de 1889 est nécessaire. Elle est réclamée déjà par plusieurs auteurs (2). Les obscurités et les contradictions que le législateur y accumule désespèrent
1. Documents cités par l'auteur anonyme de La situation légale des enfants d'étrangers nés en France. Journ. de droit intern. privé, 1875, p. 11. Cpr. Robinet de Gléry. Des conflits de lois, de nationalités et de juridictions. Rev.pratiq. de droit franç., 1876. XLII, p. 207.
2. Weiss. Pandectes chronologiques, 1892, I, p. 1 et s. Pillet, note dans Sir. 1892. I. Audinet. Journ. du droit intern. privé, 1891, p. 39 et p. 59.
les commentateurs qui demandent au Parlement de reprendre son œuvre, malheureusement trop imparfaite, pour y introduire les corrections nécessaires, dont la doctrine et la jurisprudence ne sauraient prendre l'initiative. Il y aurait, sans aucun doute, en gardant les principes posés par la loi, d'utiles réformes à accomplir dans leur organisation pratique, des textes douteux à éclaircir, des contradictions à supprimer. Ceux qui sollicitent une intervention législative n'ont jusqu'ici demandé que des retouches légères et des remaniements de détail (1). C'est une transformation plus profonde qui s'impose et qu'on est peut-être en droit d'espérer.
Si le législateur veut réaliser la conquête politique des étrangers établis en France, il lui faut changer de tactique, et, revenant au système du Code sur la nationalité d'origine, faire porter ses réformes sur l'organisation qu'il donne au système général de la naturalisation.
Son grand tort a été de croire qu'elle doit toujours être demandée comme une faveur. Il est des circonstances, où l'on doit au contraire l'imposer comme un devoir. Il est juste que tout étranger établi à demeure en France participe à la charge de la défense nationale. Pénétré, avec le temps, de nos mœurs et de nos idées, c'est en vain que, par calcul, il se prétend étranger: il est Français. La loi le comprend si bien que, le jugeant tel, elle s'empare de ses enfants par le sol. N'est-il pas plus simple de saisir alors les parents par le domicile et les enfants par le sang? Un établissement stable et prolongé fait perdre aux étrangers, d'après certaines lois, leur nationalité primitive (2) ; l'indication est suggestive ; cette cause qui leur
1. Donner aux articles 9 § 2 et 9 § 3 l'énergie nécessaire pour conférer la nationalité française avec effet rétroactif au jour de la naissance, tel est le genre des réformes proposées. Celle-ci serait peut-être même la plus profonde. Les autres se borneraient à préciser des textes douteux, 8-4° par exemple et 8-3°. Cpr Audinet, loc. cit., p. 59.
2. Pays-Bas. Loi du 28 juillet 1850, art. 10-3°. Le Néerlandais,
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fait perdre leur origine étrangère devrait leur faire acquérir la qualité de Français. La naturalisation de plefri droit, par effet d'un domicile prolongé : tel est le principe qu'il s'agissait de poser, si l'on voulait réaliser , sans encombre, l'absorption dans la nation française des étrangers établis en France.
Le législateur pourrait tracer, comme il suit, les grandes lignes de son système ; cinq ans après s'être fixé en France, l'étranger serait déclaré Français sous la réserve d'une option contraire, appuyée, pour plus de sincérité, par la production d'un certificat d'obéissance à la loi militaire de sa nation d'origine. Cinq ans plus tard, c'est-à-dire après dix ans d'établissement en France, l'étranger qui a fait un pas de plus vers nous serait regardé comme Français de plein droit, mais non encore d'une façon irrévocable. Seulement, pour garder sa qualité d'étranger, il ne lui suffirait pas de prouver qu'il a conservé sa nationalité primitive, il lui faudrait encore justifier de l'esprit de retour dans son pays d'origine. La France présumerait la perte de Vanimus rêver tendi et ce serait à l'intéressé de démontrer le contraire par une preuve qu'il serait possible de rendre plus ou moins rigoureuse en en fixant strictement les conditions d'avance. Enfin, cinq ans plus tard, si la nation tient absolument à s'assimiler le plus grand nombre d'hommes possible, l'étranger pourrait être considéré, par une présomption irréfragable, comme ayant perdu tout esprit de retour et par conséquent comme définitivement Français.
La base de cette conception est de faire résulter d'un séjour prolongé la naturalisation de plein droit. Elle n'est pas neuve. Elle a longtemps dominé le droit
qui pendant cinq ans a fixé son séjour sur une terre étrangère perd sa qualité de Néerlandais. Ne pas prendre, comme on Ta dit, suprà, III ch. I. ces termes à la lettre. En Allemagne et en Autriche dix ans de séjour à l'étranger font perdre la nationalité. Gpr. Cogordan, op. cit., p. 157 et Beauchet. Acquisition et perte de la nationalité en Autriche (Journ. du droit intern. privé, 1884, p. 372).
4Hi DROIT INTERNATIONAL
italien qui, jusque dans ce siècle, en a gardé des vestiges. (1) L'ancien droit de la Belgique a reçu ce système : sont naturels, sauf dans le Hainaut, ceux qui ont un domicile fixé dans la province depuis dix ans (2). En Espagne, d'après la Novissima Recopilacion, la résidence de dix ans entraîne la naturalisation, même sans la volonté de l'étranger (3). L'Allemagne a fait très longtemps reposer la nationalité sur le domicile (4). Telle était la force et la persistance de ces souvenirs historiques que la loi prussienne du 31 décembre 1842 doit, pour les rejeter, leur consacrer un paragraphe spécial : « Le fait d'être domicilié dans nos Etats ne fondera pas à l'avenir, par lui seul, la qualité de Prussien (5). » En Autriche, sous l'empire du Code civil et jusqu'en 1833, le seul séjour de dix ans confère la nationalité. L'indigénat danois s'acquiert de plein droit i ar deux ans de domicile. L'Angle-
Brilz. Code de l'ancien droit belgique, p
3. Cogordan, op. cit., p. 201. Estudios sobre nacionalidad, p.
4. Domicilium vera et unica causa est, quœ facit subditum proprie dictum. Lauterbach. Dissertatio de domicilio, in Lauterbachii Dissertationum academicarum. vol. I. Tubingœ 1728 nr 72. Mo dus constituendi subjectionem est paclio expressa vel tacita. Hœc fit domicilii constitutione. Hinc mdgo traditur : domicilium veram et unicam esse causant, quœ facial subditum proprie diclum. Hert. Dissertatio de subjeclione territoriali, 1G98, n. 11. L'ordonnance du 7 septembre 1736, § 10, dans le Corpus constit. Regio-Holsat. t, p. 1749, compte comme indigènes, à côté de ceux qui « sont nés dans le pays » ceux qui s'y sont établis depuis quelques années. Une déclaration du 4 mars 1737 précise le délai et le fixe à deux ans dans les rapports du Schleswig avec le Danemark et la Norwège. En Bavière, une ordonnance du 20 juillet 1726 assimile aux naturels ceux qui ont passé plus de 10 ans dans le pays. Cpr. édit du 6 janvier 1812. Slaaisangshœrigkeitsfragen. Brater's und Luthardt's Blœtler fur administrative Praxis und Polizeireclttspflege, zunœchst in Bayern. XXXI, p. 281.
5. Von Rônne. Das Slaatsrecht der preussichen Monarchie. lt 2e partie, p. 4 et 11, note 2, Il en était autrement avant 1842. ,
terre et les Etats-Unis d'Amérique ont longtemps pris pour synonymes domicil et natlonality (1). Ce serait ce système vieilli qu'il s'agirait de rajeunir ; sans confondre absolument les deux notions du domicile et de la nationalité, ce qu'on pourrait en retenir, c'est que la naturalisation n'a pas à reposer exclusivement sur une concession spéciale de l'autorité supérieure, qu'elle peut se réaliser sans que l'étranger la demande et sans que le gouvernement la lui accorde par une décision expresse. La France a pratiqué ce système sous la Révolution (2). La tendance du droit moderne est d'y revenir. Laurent, dans son Avantprojet du Code civil belge, formule une proposition semblable (article 44) (3). C'est d'elle, qu'au lieu d'accepter le
1. Dans le cas Moorhouse v. Lord, par exemple. Sur la confusion du domicile et de la nationalité dans les idées anglaises. Gpr. Foote. A concise treaiise on private international laiv, p. 7 et s.
2. Aux termes de la loi du 30 avril 1790, légèrement modifiée par la Constitution des 3-1 i septembre 1791, tous ceux qui, nés hors du royaume de parents étrangers, s'établissent en France, sont réputés Français après citiq ans de domicile.
3. « L'homme a le droit d'abdiquer sa patrie d'origine et de se choisir une patrie nouvelle. Faut-il, pour cela, le consentement de l'Etat où il s'établit? En règle générale, oui. De là le principe de la naturalisation. Ma. s ce principe n'est pas absolu. Le Gode Napoléon permet à l'enfant ne d'un étranger en France de réclamer la qualité de Français par sa seule volonté. C'est une naturalisation tacite. N'y a-t-il pas d'autres cas où le législateur peut et doit établir une pareille naturalisation? » Prévoyant cette objection qu'un pareil système permet aux indignes d'obtenir droit de cité, Laurent répond : « La dignité est certes la règle et l'indignité une rare exception. Est-ce que les lois sont faites pour des cas qui ne se présentent presque jamais? » A vaut- Projet duCode civil belge. I, p. 230. Ajoutons que le gouvernement, vis-à-vis des indignes, n'est pas désarmé, s'il sait user de l'expulsion à temps pour les empêcher d'acquérir, par une résidence prolongée, la qualité de Français. Enfin on remarquera que la naturalisation de plein droit existe, pour la femme, parle mariage. A rapprocher* sans cependant confondre, la fameuse théorie de l'incolat de Proudhon< I, p. 190.
jus soli, le législateur de 1889 aurait dû s'inspirer pour s'assimiler les étrangers.
Ce système fonctionne sans injustice. Il ne frappe pas ceux qui font en France de rapides séjours et dont le jus soli saisit brutalement les enfants, sans raison aucune. Les riches familles étrangères, de passage en France, n'ont à craindre de ce système aucun piège. Le territoire, que la loi de 1889 leur fermait, leur reste ouvert. Enfin, éluder les règles posées en 1889 est relativement facile : il suffit d'envoyer la mère à l'étranger, lors de la naissance. Pour se soustraire à l'application du système que nous esquissons, ce n'est pas la mère seulement qui doit un instant quitter la France, c'est le chef de famille qui doit transporter ailleurs le centre de ses intérêts et de ses affaires, c'est son établissement tout entier qu'il doit transférer à l'étranger, au risque de compromettre sa fortune et ses conditions d'existence. C'est dire que presque jamais, ainsi comprise, la loi ne manquera son but. Enfin elle ne peut soulever aucune protestation diplomatique. L'individu, qui s'établit en France, par un séjour prolongé, devient Français. Mais la loi qui le saisit ainsi ne le prend pas malgré lui. Comme le dit très bien la cour de Riom: « C'est à l'étranger, qui ne veut pas accepter les titres qui lui sont conférés, à quitter le territoire sur lequel il est venu s'établir, et, si au contraire il continue d'y demeurer, il est censé s'être soumis à la loi qui lui attribue de nouveaux droits, en lui donnant une nouvelle qualité. » Dès lors, il est permis d'ajouter, avec l'arrêt: « La loi qui répute Français les étrangers établis en France est conforme au droit des gens (1) ». On ne peut pas en dire autant du jus soli.
La supériorité de la méthode que nous indiquons nous paraît certaine. C'est, sinon exactement dans ces termes, du moins dans cet esprit, qu'il serait utile de réviser la loi française. Il faut qu'au lieu de retenir les enfants par le sol elle s'empare franchement des parents par le domi*
Riom. 7 avril 1835. D. P
cile ; sans briser l'unité de la patrie dans la famille, elle pourra prendre ensuite les enfants par le sang.
La refonte de la loi du 20 juin sera, pour le législateur français, une occasion excellente d'apporter à l'organisation du. jus sanguinis, conservé seul, un certain nombre de retouches qui, pour être moins essentielles, n'en sont pas moins légitimes. Il serait utile de préciser que l'enfant naturel prend à la reconnaissance la nationalité de ses parents et, l'enfant légitimé, la leur, à la légitimation. Il serait désirable aussi d'accorder à l'enfanttrouvé la nationalité de l'adoptant (1). Ces réformes sont la conséquence logique du principe de l'éducation En les consacrant, le législateur français développerait dans son ampleur le système de lapuissance paternelle. Ilferaitainsi, de notre droit, le résumé des principes que la raison formule, et, devançant les lois étrangères après s'être laissé dépasser par elles, il pourrait à son tour leur servir de modèle.
1. Et aussi d'établir une différence entre la reconnaissance forcée et la reconnaissance volontaire dans leur action sur l'origine de l'enfant naturel. On pourrait décider que la première sera tenue pour nulle, quand, dans un délai de cinq ans après elle, et de dix ans après la naissance de l'enfant, une reconnaissance spontanée ne se serait pas réalisée. A signaler, cependant, en faveur du système, qui ferait suivre à l'enfant naturel, toujours, de préférence, la condition du père, cet argument que, prenant la nationalité de la mère, il est à craindre qu'un jour il ne rencontre son père dans une armée ennemie : danger qui n'est pas à craindre, au regard de la mère, s'il suit l'état du père.
Textes îles lois étrangères.
Allemagne.
Loi du 1er juin 1870. — Art. 2. — La nationalité d'Etat dans un pays de la Confédération ne sera dorénavant acquise que : 1° par la filiation (art. 3) ; 2° par la légitimation (art. 4)... L'adoption n'a pas par elle seule d'influence sur la nationalité.
Art. 3. — Les enfants légitimes d'un Allemand suivent la nationalité d'Etat de leur père, et les enfants nés hors mariage celle de leur mère encore qu'ils soient nés en pays étranger.
Art. 4. — Lorsque le père d'un enfant né hors mariage est Allemand et que la mère n'a pas la même nationalité d'Etat que le père, l'enfant acquiert la nationalité de son père par une légitimation accomplie conformément à la loi.
Angleterre.
Acte du 12 mai 1870. — Art. 4. — Toute personne qui, par le fait de sa naissance sur le territoire britannique, est sujet britannique, mais qui se trouverait également, à l'époque de sa naissance, sujet d'un pays étranger aux termes de la loi de ce pays, psut, lorsqu'elle a atteint sa majorité, se dépouiller, par une déclaration, de sa nationalité britannique. Toute personne, née, hors du territoire britannique, d'un père sujet britannique, peut, si elle justifie des conditions de capacité requises (n'être ni mineur, ni femme mariée) renoncer à sa nationalité britannique.
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Argentine (République).
Loi du {«octobre 1809. — Art. 1. — Sont Argentins : I 1 Tous les individus nés ou à naître sur le territoire de la République, quelle que soit la nationalité de leurs pères, à l'exception des enfants des ministres étrangers et des membres des légations, qui résident dans la République ; 2° Les enfants nés d'Argentins en pays étranger, qui opteraient pour leur nationalité d'origine ; 3° Ceux qui sont nés dans les légations et sur les vaisseaux de guerre de la République ; 5° Ceux qui sont nés, en mer neutre, sous pavillon argentin.
Autriche .
Code civil de 1811. — Art. 28. — La nationalité dans nos Etats appartient par la naissance aux entants de tout citoyen autrichien.
Belgique.
/. Codé civil. — Art. 9. — Tout individu nâ en Belgique d'un étranger pourra, dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité, réclamer la qualité de Belge, pourvu, que,, dans le cas où il résiderait en Belgique, il déclare que son intention est d'y fixer son domicile et que, dans le cas où il résiderait en pays étranger, il fasse soumission de fixer en Belgique son domicile et qu'il l'y établisse dans l'année à compter de l'acte de soumission.
Art. 10. — Tout enfant né d'un Belge en pays étranger est Belge.
II. Loi interprétative du 15 août 1881. - Il est décidé, en vertu du droit d'interprétation, que l'article 23 de la Constitution accorde au pouvoir législatif, que les enfants nés en Belgique de parents légalement inconnus sont réputés belges.
III. Loi du 26 juillet 1889. — Art. 1. - Les paragraphes suivants sont ajoutés àl'articte 9 du Code civil :
« La déclaration pourra être faite, dès l'âge de 18 ans accomplis, « avec le consentjment du père ou, à défaut du père, avec celui « de la mère, ou, à défaut de père et mére, avec l'autorisation des
« autres ascendants ou de la famille donnée suivant les conditions « prescrites pour le mariage.
« Le consentement du père ou de la mère, de même que celui € des autres ascendants, sera donné, soit verbalement, lors de la « déclaration, soit par acte authentique.
« Mention expresse de ce consentement ou de l'autorisation de « la famille sera faite dans l'acte dressé pour constater l'option. »
Art. 4. — Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 6 mai 1888, relatif aux conditions d'admission à l'école militaire, est remplacé par la disposition suivante :
Les jeunes gens âgés de moins de 18 ans, qui, d'après les lois en vigueur en Belgique, ont le droit d'opter à cet âge pour la nationalité belge, seront également admis au concours. Ils ne pourront toutefois obtenir leur passage en deuxième année d'études, qu'après avoir fait leur déclaration d'option, dans les formes voulues par la loi.
Bolivie.
Constitution du 15 février 1878. — Art. 31. — Sont Boliviens de naissance : 1° ceux qui sont nés sur le territoire de la République ; 2° ceux qui sont nés à l'étranger de père ou mère Boliviens au service de la République, ou émigrés pour causes politiques, même pour les cas dans lesquels la loi exige la condition d'être né sur le territoire Bolivien.
Art. 32. — Sont aussi Boliviens : 1° les fils de père ou mère Boliviens, nés en territoire étranger, par le seul fait de s'être établis en Bolivie.
Brésil.
Décret du 22 juin 1890 (n. oli). — Sont citoyens Brésiliens : 1° Tout individu né au Brésil, même d'un père étranger n'y résidant pas au service de la nation ; 2° les fils de père brésilien et les illégitimes de mère brésilienne, nés en pays étranger, s'ils ont fait élection de domicile dans la République ; 3° les fils d'un père brésilien, qui sera dans un autre pays au service de la République, bien qu'ils ne viennent pas à y élire domicile.
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Bulgarie.
Loi du 26 février 1883 — Art. 7. — Est considéré comme sujet bulgare tout enfant légitime né d'un père sujet bulgare.
Art. 8. — Tout enfant naturel reconnu pour le fils d'un sujet bulgare est sujet bulgare.
Art. 9 — Tout enfant naturel, non reconnu par le père et reconnu par la mère bulgare de nationalité, est considéré comme sujet bulgare.
Art. 10. — Les articles 7, 8 et 9 sont applicables aussi aux enfants nés h l'étranger.
Art. 13. — Les enfants trouvés sur le territoire bulgare, sans père ni mère connue, sont sujets Bulgares.
Art. 15 — Lorsqu'un sujet étranger est né en Bulgarie, de père légitime ou illégitime, ou de mère illégitime, qui seraient également nés en Bulgarie, il est considéré comme sujet bulgare, si, dans l'intervalle d'un an à compter du jour où il a accompli l'âge de 21 ans, il n'a pas déclaré sa volonté de rester à l'avenir sujet étranger. Il doit faire cette déclaration par l'intermédiaire du consul respectif. La déclaration n'a, toutefois, aucune valeur si le consul ne la communique pas au ministre des Affaires étrangères, qui lui en délivre récépissé.
Canada.
Art. 4 de l'acte anglais de 1870 rendu applicable au Canada 1881,44. Victoria, ch. XIII, §7.
Chili.
Constitution de 1833 réformée le 1er dèc. 1874. — Ch. IV. Art. 6. — Sont Chiliens : 1° Ceux qui sont nés sur le territoire chilien ; 2° les enfants de père ou de mère chiliens, nés en territoire étranger, par le seul fait d'habiter au Chili. Les enfants nés de parents chiliens à l'étranger, dont le père se trouve actuellement au service de la République, sont chiliens même quand les lois fondamentales ou toutes autres requerraient sur la naissance le territoire chilien.
Colombie.
Constitution du 4 août 1836. — Art. 8. — Sont Colombiens de naissance: l°Tous ceux qui sont nés ou naîtront dans les Etats-Unis de Colombie; toutefois, si leurs parents sont des étrangers de passage, c'est à la condition qu'ils viennent s'établir dans le pays. 2° Les enfants légitimes, nés à l'étranger de parents colombiens, mais ultérieurement domiciliés dans la République.
Costa-Rica.
Loi du 20 décembre 1886. — Art. 1er. — Sont citoyens de Costa- Rica d'origine: 1° L'enfant légitime d'un père citoyen de Costa- Rica, quelque soit le lieu où il est né ; 2° l'enfant légitime né d'une mère citoyenne de Costa-Rica, quel que soit le lieu de sa naissance ; 3° l'enfant illégitime né d'une mère étrangère, mais reconnu par un père né à Costa Rica ; 4° l'enfant, né ou trouvé sur le territoire de la République, de parents inconnus ou de parents de nationalité inconnue ; .... 6° les enfants de père étranger nés sur le territoire national et qui, après 21 ans accomplis, s'inscriront de leur propre volonté sur le registre civique ou qui, avant cet âge, y seront inscrits par leur père, ou, à défaut de celui-ci, par leur mère.
Art. 7. — La règle d'après laquelle l'enfant conçu est réputé né par tout ce qui peut lui être utile peut être invoqué par celui qui désire acquérir ou conserver la nationalité de Costa-Rica.
Danemark.
Décret du 15 janvier 1770. — Sont indigènes : 1° Ceux qui sont nés dans le royaume de parents en possession de l'indigénat, soit qu'ils l'aient acquis par la naissance, soit qu'ils le doivent à la naturalisation; 2o ceux qui sont nés, hors du royaume, de parents qui, par naissance ou naturalisation, indigènes, seraient absents à titre momentané ou pour la raison du service du roi ; 3° ceux qui, nés dans le royaume, de parents non indigènes, fixent leur domicile dans l'Etat.
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Equateur.
Constitution du 10 mars 18G1. — Art. 4. — Sont PJquatoriens par naissance : 1° Ceux qui sont nés sur le territoire de l'Equateur; 2° ceux qui sont nés, dans un autre pays, d'un père ou d'une mère équatoriens d'origine, pourvu qu'ils viennent résider dans la République.
Espagne.
Code civil du 24 juillet 1889. — Art. 17. — Sont Espagnols lo Ceux qui naissent sur le territoire espagnol; 2J les enfants de père et mère espagnols, bien que nés hors de l'Espagne.
Art. 18 — Les enfants, tantqu'ils restent soumis à la puissance paternelle, ont la nationalité de leurs pères. Pour que les enfants, nés de pères étrangers en territoire espagnol, puissent profiter du bénéfice, que leur accorde l'article 17 : 1° Il est nécessaire que, en la forme et devant les fonctionnaires désignés en l'article 10, les pères déclarent opter, au nom de leurs enfants, pour la nationalité espagnole et renoncer à toute autre.
Art. 19. - Les fils d'étrangers, nés sur les terres espagnoles, devront déclarer dans l'année qui suivra leur majorité, ou leur émancipation, qu'ils veulent profiter de la qualité d'Espagnols, que leur attribue l'article 17. Ceux qui sont dans le royaume feront cette déclaration devant le fonctionnaire chargé du registre civil de la commune où ils résident; ceux qui habitent l'étranger, devant un des agents consulaires ou diplomatiques de l'Espagne ; ceux qui se trouvent en un pays, où le Gouvernement n'a aucun agent, s'adresseront au ministre d'Etat d'Espagne.
Etats-Unis d'Amérique.
XIV* amendement à la Constitution (1868). Section 1992. — Toutes personnes nées dans les Etats-Unis et qui ne sont sujettes d'aucune puissance étrangère, à l'exclusion des Indiens non soumis à l'impôt, sont déclarés être citoyens des Etats-Unis.
Section 1993. — Tous enfants, nés jusqu'à présent ou qui naîtront dorénavant hors des limites et de la juridiction des Etats-
Unis, dont les pères étaient ou pourront être, à l'époque de leur naissance, citoyen de ce pays, sont déclarés être citoyens des Etats-Unis ; mais le droit de cité ne descendra pas aux enfants dont les pères n'auront jamais résidé dans les Etats-Unis.
Grèce.
Code civil. — Art. 14. — Seront réputés sujets hellènes : 1° celui qui est né de père hellène; 2° celui qui est né d'une mère hellène et d'un père naturel étranger; 3° celui qui est né en Grèce de père et mère inconnus; 4° celui qui est né d'une mère étrangère et d'un père naturel hellène, s'il est légalement reconnu par lui.
Art. 17. — L'individu né en Grèce de parents étrangers peut réclamer le titre de sujet hellène à la condition de faire soumission, dans l'année de sa majorité, d'y fixer son domicile, de l'établir en Grèce et de prêter le serment de sujet hellène devant le nomarque compétent.
Haïti.
Constitution du 9 octobre 1889. — Art. 3. — Sont Haïtiens : 1° Tout individu né en Haïti ou ailleurs du pèrè haïtien; 2° Tout individu né également en Haïti ou ailleurs de mère haïtienne, sans être reconnu par son père ; 3° tout individu né en Haïti de père étranger, ou s'il n'est pas reconnu par son père, de mère étrangère, pourvu qu'il descende de race africaine-.
Honduras.
Constitution du 28 septembre 1865. — Art. 9.— Sont Honduréens 1° Tous ceux qui sont nés sur le territoire de la République ; 2° les enfants de père et mère honduréens nés en pays étrangers de parents au service de l'Etat ou momentanément absents.
Hongrie.
Loi des 20-24 décembre 1879. Art. 2. — La nationalité hongroise s'acquiert parles modes suivants : 1° parla filiation; 2° par la légitimation.
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Art. 3. — Les enfants légitimes d'un Hongrois et les enfants naturels d'une hongroise acquièrent par la filiation la nationalité hongroise, bien que, dans l'un et l'autre cas, le lieu de naissance soit à l'étranger.
Art. 4. — Les enfants naturels d'un Hongrois et d'une étrangère acquièrent la nationalité hongroise, par la légitimation.
Art. 33. — Les enfants qui sont légitimés par leur père naturel, suivant les lois de la patrie de ce dernier, perdent la nationalité hongroise, excepté s'ils n'acquièrent pas, par cette légitimation, la nationalité de leur père et s'ils demeurent, uprès la légitimation, dans les pays de la Couronne de Hongrie.
Italie.
Code civil de 1856. — Art. 4. — Est citoyen le fils d'un pére citoyen.
Art. 5. — Si le père a perdu le droit de cité avant la naissance de son fils, celui-ci est réputé citoyen pourvu qu'il soit né dans le royaume et qu'il y ait sa résidence.
11 peut néanmoins, dans l'année qui suivra sa majorité, telle qu'elle est fixée par les lois du royaume, opter pour la qualité d'étranger en en faisant la déclaration devant l'officier de l'état civil de sa résidence, ou, s'il se trouve en pays étranger, devant les agents diplomatiques ou consulaires.
Art. 6. — L'enfant né en pays étranger d'un père qui a perdu le droit de cité avant sa naissance est réputé étranger.
Il peut toutefois devenir citoyen en faisant la déclaration prescrite par l'article précédent et en fixant dans le royaume son domicile dans l'année de la déclaration.
Toutefois, s'il a accepté un emploi public dans le royaume, s'il a servi ou sert dans l'armée nationale de terre ou de mer, si enfin il a satisfait à la levée militaire sans exciper de la qualité d'étranger, il sera, sans autre formalité, réputé citoyen .
Art. 7. — Si le pére est inconnu, l'enfant né d'une mère citoyenne est citoyen.
Si la mère a perdu le droit de cité avant la naissance de l'enfant, on appliquera à celui-ci les dispositions des deux articles précédents.
Quand la mere n'est pas connue, l'enfant né dans le royaume est citoyen.
Art. 8. — Est réputé citoyen l'enfant né dans le royaume d'un
étranger qui y a fixé son domicile depuis dix ans sans interruption: la résidence pour fait de commerce ne suffit pas pour déterminer le domicile.
Il peut néanmoins choisir la qualité d'étranger en faisant sa déclaration dans le temps et suivant le mode établi par l'article 5.
Si l'étranger n'a pas fixé depuis 10 ans son domicile dans le royaume, l'enfant est réputé étranger. Mais les dispositions des deux derniers alinéas de l'article G lui sont applicables.
Luxembourg.
Code civil. — Art. 9 et 10. — Même texte que les articles 9 et 10 du code civil belge, supra cit. (1).
Loi du 27 juillet 1S78. — Art. 2-1°. — La résidence pendant cinq ans n'est pas obligatoire lorsque celui qui sollicite la naturalisation est né sur le sol luxembourgeois.
Art. 2 additionnel. — Est Luxembourgeois tout individu ayant son domicile dans le Grand-Duché et né daas le pays d'un étranger qui lui-même y est né et y a eu sa résidence jusqu'à la naissance de cet enfant, h moins que dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi luxembourgeoise, cet enfant ne réclame la qualité d'étranger. A cet effet, il devra en faire la déclaration devant l'autorité communale du lieu de sa dernière résidence et justifier avoir conservé sa nationalité d'origine par une attestation en due forme de son gouvernement, laquelle restera annexée à la déclaration .
Mexique.
Loi sur les étrangers et la naturalisation du 28 mai 18£6. — Art. 1. — Sont Mexicains :
I. — Tout individu né sur le territoire national de père mexicain, de naissance ou par naturalisation.
IL — Ceux nés sur le même territoire national de mère mexi*
té Avec cette différence cependant que, du bénéfice de l'article 9, estexclu l'individu né sur le soldu Luxembourg d'unagent diplomatique étranger.
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caine et de père qui ne soit pas légalement connu suivant les lois de la République. Seront considérés dans le même cas ceux qui naissent de parents inconnus ou de nationalité ignorée.
III. — Ceux nés en dehors de la République de père mexicain n'ayant pas perdu sa nationalité. Si le père l'avait perdue, les enfants seront réputés étrangers ; ils peuvent cependant opter pour la qualité de mexicains, dans le courant de Tannée qui suivra le jour de l'accomplissement de leurs vingt-et-un ans, à la condition qu'ils en fassent leur déclaration respective aux agents diplomatiques ou consulaires de la République s'ils résident à l'étranger ou au secrétariat des relations étrangères s'ils résident sur le territoire national. Si les enfants, dont parle le présent article, résidaient sur le territoire national, et avaient à leur majorité accepté quelque emploi public, ou servi dans l'armée, la marine ou la garde nationale, ils seront par ce fait considérés comme Mexicains sans qu'il soit besoin de remplir d'autres formalités.
IV. — Ceux nés en dehors de la République, de mère mexicaine et de père inconnu, si la mère n'a pas perdu sa nationalité suivant les dispositions de cette loi.
Monaco.
Code civil. — Art. 8. — Tout individu né dans ta Principauté a"un étranger pourra, dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité, acquérir la qualité de sujet monégasque, pourvu que, dans le cas où il résiderait dans la Principauté, il déclare que son intention est d'y fixer son domicile et que, dans le cas où il résiderait en pays étranger, il fasse sa soumission de fixer son domicile dans la Principauté, et qu'il l'y établisse dans l'année à compter de l'acte de soumission.
Est sujet monégasque tout individu né dans la Principauté d'un étranger qui lui-même y est né, à moins que, dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par le présent Gode, il ne réclame la qualité d'étranger par une déclaration faite devant l'autorité municipale. Ses enfants seront nécessairement sujets monégasques.
Art. 10. — Tout enfant né, soit dans la Principauté, soit à l'étranger, d'un sujet monégasque est sujet monégasque.
Nicaragua.
Constitution du 12 novembre 1838. Chapitre IV. Des Nicaraguens. — Art. 7. — Sont Nicaraguens : ceux qui sont nés dans la République, et les fils des nationaux en pays étrangers si leurs parents n'ont pas perdu leur nationalité.
Norwège.
Loi dit 21 avril 1888 sur le droit de cité norwègien. — Art. lCr. — Le droit de cité norwègien s'acquiert par la naissance pour les enfants légitimes, si leur père ou leur mère a le droit de cité norwègien au moment de la naissance et pour les enfants naturels, si c'est le cas de la mère. L'enfant né en Norwège, dont les parents sont inconnus, ou dont la situation ne peut être éclaircie avant qu'il ait accompli sa dix-huitième année, est considéré comme né de citoyens norwégiens.
Pays-Bas.
I. — Code Civil (1838). — Art. 3. — L'enfant dont une femme est enceinte est censé né, toutes les fois que son intérêt l'exige.
Art 5. — Sont Néerlandais :
1° Les enfants nés dans le royaume, ou dans ses colonies, de parents qui y sont établis (1).
2° Ceux qui sont nés à l'étranger de parents néerlandais ;
3° Ceux qui sont nés dans le royaume, même de parents non établis, pourvu qu'ils y fixent leur domicile.
4° Les enfants nés à l'étranger de parents étrangers établis dans le royaume ou dans ses colonies, mais absents, soit à titre de voyage, soit pour le service de l'Etat.
II. — Loi du 28 juillet 1850. — Art. ler. — Sont Néerlandais, pour Vexercice des droits politiques :
1° Les enfants nés de parents établis dans le royaume en Europe ;
1. Le texte dit « Gevestigd » ce qui n'est pas tout à fait synonyme de domicilié.
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2° Ceux qui, nés sur le territoire du royaume, en Europe, de parents non établis, déclareront à l'administration de leur résidence, dans l'année qui suivra leur vingt-troisiàme année révolue, l'intention d'y fixer leur domicile ;
3° Les étrangers naturalisés ;
4° Les enfants des précédents, à condition qu'ils soient nés à une époque où leur père et mère ne se trouvaient pas dans un des cas mentionnés à l'article 10 (1).
Art. 2. — Sont Néerlandais :
1° Les enfants naturels reconnus par un père néerlandais ; 2" Les enfants naturels d'une mère néerlandaise non reconnus par leur père ;
3° 1 es enfants trouvés dans le royaume en Europe, qui l'auront habité jusqu'à l'âge de 23 ans révolus.
Art. 3v- Sont établis ceux qui ont résidé dans le royaume en Europe.
1° Pendant les trois dernières années ;
2° Pendant dix-huit mois après avoir déclaré à l'administration de leur domicile l'intervention de l'y maintenir.
Pérou.
Constitution du 29 août 1867. — Art. 33. — Sont Péruviens de naissance : 1° Ceux qui sont nés sur le territoire de la République ; 2° les enfants d'un père péruvien ou d'une mère péruvienne, nés à l'étranger et dont les noms sont inscrits sur le registre des citoyens, sur la réclamation de leurs parents, s'ils sont mineurs, ou sur la leur, s'ils sont majeurs ou émancipés.
Portugal.
Code civil (l«r juillet 1867). — Art. 18. — Sont citoyens portugais :
1° Ceux qui naissent dans le royaume de père et de mère portu* gais; ou seulement de mère portugaise, s'ils sont enfants illégitimes;
1. Cet article est consacré à rénumération des causes de perte de la nationalité.
2° Ceux qui naissent dans le royaume de père étranger, pourvu qu'il n'y réside point pour le service de sa nation, sauf le cas où ils déclareraient par eux-mêmes, s'ils sont majeurs ou émancipés, ou par leur père ou tuteur, s'ils sont mineurs, qu'ils ne veulent pas être citoyens portugais ;
3° Les enfants de père portugais, même quand il a été banni du royaume, et les illégitimes de mère portugaise, bien que nés en pays étranger qui viendraient établir leur domicile dans le royaume, ou qui déclareraient par eux-mêmes, majeurs et émancipés ou, mineurs, par leurs pères ou tuteurs, qu'ils veulent être portugais.
4° Ceux qui naissent dans le royaume de parents qui sont inconnus ou sans nationalité connue
§ 1. — La déclaration exigée au n° 2 sera faite à la municipalité du lieu dans lequel a résidé jusque-là le déclarant, et celle du n° 3 devant les agents consulaires portugais ou l'autorité compétente étrangère.
§ 2. — Le mineur, devenu majeur ou émancipé, pourra, par une nouvelle déclaration, passée devant la municipalité du lieu dans lequel il veut fixer son domicile, réclamer contre la déclaration qui, durant sa minorité, aura été faite par son père ou tuteur en vertu du n° 2.
Hûumanie.
Constitution du 30 juin 1866. — Art. 5, § 2. Pourront être dispensés du stage (pour la naturalisation) :
b) Ceux qui, nés et élevés dans le pays, n'auront jamais joui d'une protection étrangère.
Russie.
Ukase du 6 mars 1864. — Art. 12. — Les enfants d'étrangers non naturalisés Russes, qui sont nés et ont été élevés en Russie, ou qui, quoique nés à l'étranger, ont fait leur cours d'études dans les établissements d'instruction supérieurs ou secondaires russes, acquièrent par ce fait le droit d'obtenir la naturalisation russe dans l'année qui suit leur majorité. L'autorisation de prêter le serment de sujétion est accordée à ceux qui n'ont pas laissé passer ce délai, par la régence locale de gouvernement, qui prend en
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même temps un arrêté au sujet de leur inscription dans la classe dans laquelle ils ont droit de sefaire inscrire. Ceux de ces enfants d'étranger à qui l'établissement dans lequel ils ont reçu leur é lucation confère le droit d'entrer au service civil, peuvent, s'ils le désirent, y être admis, en vertu du règlement sur le service civil, sans se faire naturaliser. Toutefois, dans tous les cas de prestation de serment, soit de sujétion, soit de service fidèle, les sujets de puissances avec lesquelles il existe des conventions de cartel seront tenus de produire les certificats d'extraneité indiqués en l'article 7. Enfin, les enfants d'étrangers qui n'auront pas prêté le serment de sujétion ou ne seront pas entrés au service dans le délai ci-dessus fixé, ne pourront se faire naturaliser par la suite qu'en se conformant à toutes les règles générales prescrites dans le présent règlement pour les autres étrangers.
Saint-Domingue.
Constitution de 1879. — Art. 7. — Sont Dominicains : 1° Tous ceux qui naissent ou naîtront sur le territoire de la République, quelle que soit la nationalité de leurs parents ;
2° Les enfants de père ou mère Dominicains, qui, nés à l'étranger, viennent s'établir dans le pays .
San-Salvador.
Constitution du 4 décembre 1883. Titre IV. Dessujets de l'Etat de Salvador. — Art. 37. — Sont sujets de l'Etat de Salvador par la naissance :
lo Les personnes qui naissent sur le territoire de la République sauf les enfants des représentants diplomatiques et les enfants des étrangers, qui se trouvent accidentellement sur le territoire de la République ;
2° Les enfants nés à l'étranger d'un père ou d'une mère sujets de l'Etat de Salvador qui adoptent la nationalité du Salvador par la volonté de leur père pendant leur minorité ou parleur propre volonté, après qu'ils sont parvenus à leur majorité ou qu'ils ont été émancipés.
Serbie.
Code Civil, — Art. 44. — - Les droits civils des Serbes naturels se transfèrent du père aux enfants par la nature même.
Suisse.
Genève. Loi du 21 octobre 1885 sur la naturalisation. — Art. 4. — Tout citoyen suisse né dans le canton de Genève peut, dans l'année qui suit l'époque où il a eu 21 ans accomplis, réclamer la qualité de citoyen génevois, s'il réunit les conditions suivantes :
lo Avoir résidé sur le territoire du canton pendant cinq ans, ou pendant les trois ans qui ont précédé sa demande.
2« N'avoir encouru aucune des condamnations qui, d'après l'article 22 de la Constitution de 1847, emportent la privation ou la suspension des droits politiques
Tout natif étranger de la seconde génération peut, dans l'année qui suit l'époque où il a eu 21 ans accomplis, réclamer la qualité de citoyen genevois, s'il n'est dans aucun des cas d'exclusion indiqués ci-dessus, et s'il est préalablement admis par une commune du canton.
Art. 5. — Tout enfant nouveau-né, trouvé sur le territoire du canton, est de droit citoyen genevois, ressortissant à la commune dans laquelle il a été exposé (loi fédérale sur l'heimatlosat du 3 décembre 1850, art. 23).
Turquie.'
Loi du 19 janvier 1869. — Art. K. — Tout individu né d'un père ottoman et d'une mère ottomane ou seulement d'un père ottoman, est sujet ottoman.
Art. 2. — Tout individu né sur le territoire ottoman de parents étrangers peut, dans les trois années qui suivront sa majorité, revendiquer la qualité de sujet ottoman.
Uruguay.
Çonstitution du 10 septembre l£Z9, Section IL De la nationa*
TÉXTES FRANÇAIS 135
lUé. Chapitre Je*. — Art 6. — Los citoyens de l'Etat oriental de l'Uruguay sont naturels ou légaux.
Art. 7. — Sont citoyens naturels tous les hommes libres nés sur un point quelconque du territoire de l'Etat.
Art. 8. — Sont citoyens légaux.... le fils né h L'étranger d'un père ou d'une mère née dans le pays, dès lors qu'il y vient s'établir.
Vénézuéla.
Constitution du 23 mai 1874. Section II. Des Vénézuéliens. — Art. 6. — Sont Vénézuéliens:
1° Toutes personnes nées ou à naître sur le territoire du Vénézuéla, quelle que soit la nationalité deleurpère.
2° Les enfants de mère ou père vénézuéliens, s'ils viennent à fixer leur domicile dans le pays en exprimant la volonté de l'être.
Textes français en ligueur.
I. — Loi sur la nationalité du 26 juin
Art. 1er. — Les articles 8, 9, 10, 20 du Code civil sont modifiés ainsi qu'il suit :
Art. 8. — Sont Français :
1° Tout individu né d'un Français en France ou à l'étranger.
L'enfant naturel dont la filiation est établie pendant la minorité, par reconnaissance ou par jugement, suit la nationalité de celui des parents à l'égard duquel la preuve a d'abord été faite. Si elle résulte pour le père ou la mère du même acte ou du même jugement, l'enfant suivra la nationalité du père.
2° Tout individu né en France de parents inconnus ou dont la nationalité est inconnue ;
3n Tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né ;
4° Tout individu né en France d'un étranger, et qui à l'époque de sa majorité est domicilié en France, à moins que, dans l'année
qui suit sa majorité, telle qu'elle est réglée par la loi française, il n'ait décliné la qualité de Français et prouvé qu'il a conservé la nationalité de ses parents par une attestation en due forme de son gouvernement, laquelle demeurera annexée à la déclaration, et qu'il n'ait en outre produit, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a répondu à l'appel sous les drapeaux, conformément à la loi militaire de son pays, sauf les exceptions prévues aux traités ;
5° Les étrangers naturalisés.
Art. 9. — Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité pourra, jusqu'à l'âge de 22 ans accomplis, faire sa soumission de fixer en France son domicile et, s'il l'y établit dans l'année à compter de l'acte de soumission, réclamer la qualité de Français par une déclaration, qui sera enregistrée au Ministère de la Justice.
S'il est âgé de moins de 21 ans accomplis, la déclaration sera faite en son nom par son père ; en cas de décès par sa mère ; en cas de décès du père et de la mère ou de leur exclusion de la tutelle, ou dans les cas prévus par les articles 141, 142, 143 du Code civil, par le tuteur autorisé par délibération du conseil de famille.
Il devient également français si, ayant été porté sur le tableau de recensemment, il prend part aux opérations de recrutement sans opposer son extranéité.
Art. 10. — Tout individu né en France ou à l'étranger de parents dont l'un a perdu la qualité de Français pourra réclamer cette qualité à tout âge, aux conditions fixées par l'article 9, à moins que, domicilié en France et appelé sous les drapeaux, lors de sa majorité, il n'ait revendiqué la qualité d'étranger.
Art. 17. — Perdent la qualité de Français :
1° Le Français naturalisé à l'étranger ou celui qui acquiert sur sa demande la nationalité étrangère par l'effet de la loi.
S'il est encore soumis aux obligations du service militaire pour l'armée active, la naturalisation à l'étranger ne fera perdre la qualité de Français que si elle a été autorisée par le gouvernement français.
2» Le Français qui a décliné la nationalité française dans le cas prévu au paragraphe 4 de l'article 8.
Art. 20. — Les individus qui acquerront la qualité de Français dans les cas prévus par les articles 9, 10, etc., ne pourront s'en prévaloir que pour les droits ouverts à leur profit depuis cette époque.
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Art. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colo* nies de la Guadeloupe, delà Martinique et de La Réunion.
Art. 5. — Pour l'exécution do la présente loi, un règlement d'administration publique déterminera : 1° les conditions auxquelles ses dispositions sont applicables aux colonies autres que celles dont il est parlé à l'article 2 ci-dessus ; 2o les formalités à remplir et les justifications à faire relativement à la naturalisation do faveur, dans les cas prévus par les articles 9 et 10 du Gode civil, ainsi qu'à la renonciation à la qualité de Français dans les cas prévus par les articles 8 §4, etc..
Art. 6. — Sont abrogées les lois des 22 mars 1849, 7 février 1 851 , 16 décembre 1874.
II. — Décret du 13 août 1889, portant règlement d'administration publique pour Veœècution de la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité.
Art. G. — Les déclarations souscrites, soit pour acquérir, soit pour répudier la qualité de Français seront reçues par le juge de paix du canton dans lequel réside le déclarant.
Elles peuvent être faites par procuration spéciale et authentique.
Elles sont dressées en double exemplaire sur papier timbré.
Le déclarant est assisté de deux témoins qui certifient son identité ; il doit produire à l'appui de sa déclaration toutes les justifications nécessaires, en y joignant son acte de naissance et, le cas échéant, son acte de mariage et les actes de naissance de ses enfants mineurs, avec la traduction de ces actes s'ils sont en langue étrangère.
En cas de résidence à l'étranger, les déclarations sont reçues par les agents diplomatiques ou parles consuls.
Art. 7. — Les deux exemplaires de la déclaration et les pièces justificatives sont immédiatement adressés par le juge de paix au Procureur de la République, qui les transmet, sans délai, au Ministre de la Justice.
Art. 8. — La déclaration est inscrite à la Chancellerie sur un registre spécial ; l'un des exemplaires est déposé dans les archives, l'autre envoyé à l'intéressé avec la mention de l'enregistrement. La déclaration enregistrée prend date du jour de sa réception par le juge de paix.
Art. 9. — Lorsqu'un individu né en France d'un étranger, et domicilié hors de France à l'époque de sa majorité, veut faire sa soumission de fixer en France son domicile dans les conditions prévues par l'article 9 du Gode civil, cet acte de soumission est reçu par un des agents diplomatiques ou consulaires de France à l'étranger. Il est dressé en double exemplaire; l'un est remis à l'intéressé ; l'autre, transmis immédiatement au Ministre de la Justice parla voie hiérarchique.
III. — Loi sur le recrutement du 15 juillet
Art. 41. — - Les individus déclarés Français en vertu de l'article premier de la loi du 16 décembre 1874 sont portés, dans les communes où ils sont domiciliés, sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation suit l'époque de leur majorité. Ils sont soumis au service militaire s'ils n'établissent pas leur qualité d'étranger.
Les individus nés en France d'étrangers et résidant en France sont également portés, dans les communes où ils sont domiciliés, sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation suit l'époque de leur majorité telle qu'elle est fixée par la loi française. Ils peuvent réclamer contre leur inscription lors de l'examen du tableau de recensement et lors de leur convocation au conseil de révision, conformément à l'article 16 ci-après. S'ils ne. réclament pas, le tirage au sort équivaudra pour eux à la déclaration prévue par l'article 9 du Gode civil. S'ils se font rayer, ils seront immédiatement déchus du bénéfice du dit article.
Art. 12. — Les individus devenus Français par voie de naturalisation, réintégration ou déclaration faite conformément aux lois» sont portés sur les tableaux de recensement de la première classe formée après leur changement de nationalité
Les individus inscrits sur les tableaux de recensement en vertu du présent article et de l'article précédent ne sont assujettis qu'aux obligations de service de la classe à laquelle ils appartiennent à leur âge.
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I)«ieitmeiit8 internationaux.
France. — Angleterre.
I. — Circulaire du ministère de la guerre du 26 décembre
Monsieur le Préfet, la circulaire du 13 décembre 1876 recommande aux maires de ne pas inscrire sur les tableaux de recensement des classes lesjeunes gens nés en France d'un père anglais, quel que soit le lieu de naissance de ce dernier, lorsqu'ils produisent un certificat émanant du Gouvernement anglais, dont le modèle a été donné par une circulaire de M. le ministre de la justice, en date du 7 janvier 1876.
Un certain nombre de sujets anglais ont, néanmoins, malgré leurs réclamations et malgré la production du dit certificat, été appelés à concourir au tirage, lors de la formation de la classe dernière, et n'ont pu obtenir leur radiation qu'en vertu d'ordres ministériels provoqués par l'ambassadeur d'Angleterre à Paris.
Afin de prévenir le retour de semblables difficultés, je vous prie de rappeler aux maires de toutes les communes de votre département que les déclarations des jeunes gens nés en France, qui excipent de leur qualité de sujet anglais, pour ne pas satisfaire à la loi sur le recrutement, doivent être accueillies, du moment qu'elles sont appuyées de certificats conformes à l'un des deux modèles ci-joints.
1° Je certifie parles présentes que L., m'a prouvé: l°que sa nationalité d'origine est celle de sujet britannique, son grand-père paternel M. étant né sujet britannique; 2° que le dit L , conserve encore cette nationalité
L'un des principaux Secrétaires d'Etat de S. M. Britannique Ministère de l'intérieur.
White Hall, le
Pour traduction conforme à l'original.
Le Consul (ou Vice-Consul ou Agent consulaire) de la Grande-Bretagne.
2° Je certifie par les présentes que L., m'a prouvé : 1° Que sa nationalité d'origine est celle de sujet britannique, M. son père étant né sujet britannique; 2° que le dit L. conserve encore cette nationalité.
L'un des principaux Secrétaires d'Etat de S. M. Britannique, Ministère de l'Intérieur.
White Hall, le 18.
Pour traduction conforme à V original.
Le Consul (ou Vice-Consul ou agent consulaire) de la Grande-Bretagne.
IL — Après la loi de 1889, un nouvel accord est intervenu, non, comme on pourrait le croire afin d'adoucir le choc des lois en conflits, ce qui lui donnerait un grand intérêt doctrinal, mais simplement en vue d'organiser le certificat demandé par l'article 8-4° du Code civil pour rendre efficace la déclaration d'extranéité des jeunes gens nés en France et domiciliés dans ce pays à leur majorilé. Voici le formulaire adopté (traduction).
Je certifie que X..., m'a prouvé :
l°Que sa nationalité d'origine est celle de sujet britannique, son père (ou son grand-père paternel) étant né sujet britannique dans les possessions de Sa Majesté.
2° Que le dit X. . . conserve encore cette nationalité.
3° Que d'après la loi britannique le dit X... n'est soumis à aucune obligation de service militaire sur le territoire britannique.
L'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté. Home office, Whitehall, le
Y u pour légalisation de la signature ci-dessus.
Fait à le Le Consul.
France Belgique.
Convention du 30 juillet 1891 relative à l'application des lois qui règlent le service militaire dans les deux pays.
Art. 1er. — Ne seront pas inscrits d'office, avant l'âge de 22 ans accomplis, sur les listes du recrutement militaire belge :
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4° Les individus nés en France d'un Belge et domiciliés sur le territoire français qui tombent sous 1 application de l'article 8, paragraphe 4, du Gode civil français ;
2° Les individus nés d'un Belge qui peuvent invoquer l'article 9, paragraphe 1er, du Code civil français.
Art. 2.— Ne seront pas inscrits d'office avant l'âge de vingt-deux ans accomplis, sur les listes du recrutement militaire français :
1° Les individus nés en Belgique d'un Français qui peuvent invoquer l'article 9 du Gode civil Belge ;
2° Les individus nés d'un Français naturalisé Belge pendant leur minorité, lesquels peuvent acquérir la nationalité belge conformément à l'article 4, paragraphe 1, de la loi belge du 6 août 1881;
3° Les individus qui peuvent décliner la nationalité, française conformément aux articles 8, paragraphe 4, etc., du Gode civil français, à moins que, pendant leur minorité, il n'y ait eu renonciation à leur droit d'option conformément à l'article 11 du règlement d'administration publique français du 13 août 1889.
Art. 3. — Des individus qui auront changé de nationalité, soit durant leur minorité, soit dans l'année qui aura suivi leur majorité, conformément aux dispositions légales visées dans les articles 1 et 2 de la présente convention, seront dégagés de tout service militaire dans le pays auquel ils appartenaient antérieurement et astreints aux obligations militaires des jeunes gens de leur âge dans le pays auquel ils seront désormais rattachés.
Art. 4. — Les jeunes gens nés en France de parents belges qui eux-mêmes y sont nés ne seront pas appelés au service militaire en Belgique.
Art. 5. — Les enfants d'agents diplomatiques ou de consuls envoyés conservent la nationalité de leurs parents, à moins qu'ils ne réclament le bénéfice des lois du pays où ils sont nés.
Art. 7. — Les deux gouvernements se communiqueront réciproquement et dans le plus bref délai possible les actes reçus par leurs autorités respectives dans les cas visés par la présente convention.
Ils se signaleront, en outre, les individus qui se seront soustraits au service militaire dans l'un des deux pays en excipant de la qualité de nationaux de l'autre.
Art. 8. — Les individus qui, avant la mise en vigueur de la présente convention, ont satisfait à la loi militaire dans l'un des deux pays, sont dégagés du service militaire dans l'autre.
Art. 9. — La présente convention est conclue pour 5 ans, à partir de l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune des hautes parties contractantes n'aurait notifié, une année avant l'expiration de ce terme, son intention d'en faire cesser les effets, la convention continuera d'être obligatoire encore une année, à compter du jour où l'une des parties l'aura dénoncée.
France. — Espagne.
I. — Convention consulaire franco-espagnole du 1 janvier 1862.
Art. 5. — Les Espagnols nés en France., lesquels ayant atteint l'âge de 20 ans, seraient compris dans le contingent militaire, devront produire devant les autorités civiles ou militaires compétentes un certificat établissant qu'ils ont tiré au sort en Espagne. Et réciproquement les Français nés en Espagne, qui y seraient appelés au service militaire, devront, dans le cas où les documents présentés par eux ne paraîtraient pas suffisants pour établir leur origine, fournir l'année suivante aux autorités compétentes, à l'époque du tirage au sort, un certificat constatant qu'ils ont satisfait à la loi du recrutement en France. A défaut de ce document en bonne forme, l'individu désigné par le sort pour le service militaire dans la commune où il est né devra faire partie des contingents de cette commune.
II. — Déclaration du 2 mai
Le gouvernement de la République française et le gouvernement de S. M. G. ayant reconnu la nécessité déporter d'un à deux ans le délai accordé aux Français nés en Espagne, aux termes de l'article 5 de la Convention consulaire conclue entre les deux pays, le 7 janvier 1862, pour établir qu'ils ont satisfait en France, à la loi du recrutement, sont convenus des dispositions suivantes :
L'article 5 de la Convention consulaire signée entre la France et l'Espagne, le 7 janvier 1862, est remplacé par l'article suivant :
« Art. 5. — Les Espagnols nés en France, lesquels, ayant atteint l'âge de vingt ans, y seraient compris dans le contingent militaire, devront produire devant les autorités civiles ou militaires compétentes un certificat établissant qu'ils ont tiré au sort en Espagne.
« Et réciproquement les Français nés en Espagne, qui y seraient
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appelés au service militaire, devront, dans le cas où les documents présentés par eux ne paraîtraient pas suffisants pour établir leur origine, fournir aux autorités compétentes, dans un délai de deux ans à partir de l'époque du tirage, un certificat constatant qu'ils ont satisfait à la loi du recrutement en France. A défaut de ce document en bonne forme, l'individu désigné par le sort pour le service militaire, dans la commune où il est né, devra faire partie du contingent de cette commune. »
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont dressé la présente déclaration, qu'ils ont revêtue de leurs cachets.
Fait à Madrid, en double exemplaire, le 12 mai 1892.
(L. S.) Signé : T. Roustan.
{L. S.) — Duc de Tetuan.
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